390030070379-17 


in 


LES 


ORIGINES  DIPLOMATIQUES 


DE 


LA   GUERRE  DE  18701871 


LES 

ORIGINES  DIPLOMATIQUES 

DE 

LA  GUERRE  DE  1870-1871 

RECUEIL  DE  DOCUMENTS 

PUBLIÉ 

PAR  LE  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

TOME   XXIX 

16  JUILLET;i870-10  AOUT  1870 


PARIS 

HENRI   CHARLES-LAVAUZELLE,    ÉDITEUR 

BOULEVARD  SAINT-GERMAIN,   124 

•  

IMPRIMERIE    NATIONALE 

1932 


J>(L 

'A*  As 


NOTE 

DE  LA  COMMISSION  DE  PUBLICATION, 


Avec  le  présent  volume,  qui  s'étend  jusqu'au  10  août  1870. 
se  termine  la  collection  des  documents  relatifs  aux  Origines 
diplomatiques  de  la  Guerre  de  1870-1871,  publiés  par  le  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères.  Le  titre  même  de  la  publication  en 
excluait  les  documents  relatifs  à  la  guerre  et  aux  négociations 
engagées  pendant  la  guerre.  Si  la  Commission  a  cru  devoir 
adopter  comme  date  finale  la  date  du  10  août  et  non  celle  du 
1 9  juillet,  c'est  uniquement  parce  qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de  ne 
pas  laisser  incomplet  le  dossier  des  pourparlers  d'alliance  entre 
la  France,  l'Autriche  et  l'Italie,  et  que  les  pourparlers  d'alliance, 
bien  qu'ils  n'eussent  plus,  depuis  la  déclaration  de  guerre,  aucune 
chance  d'aboutir,  se  sont  prolongés  jusque-là. 

La  Commission,  qui  va  se  séparer,  après  avoir  perdu  au  cours 
de  vingt-cinq  années  d'efforts  non  interrompus  par  la  Grande 
Guerre  deux  collègues  éminents,  MM.  Joseph  Reinàch  et  Alphonse 
Auiard,  tient  à  remercier  MM.  les  Chefs  du  Service  des  Archives, 
et  ce  Service  lui-même,  de  la  façon  dont  ils  ont  toujours  facilité 
sa  tache.  Elle  remercie  également  M.  de  Jessen,  dont  l'obligeante 
collaboration  lui  a  rendu  accessibles  les  documents  danois  publiés 
pendant  ces  dernières  années. 

Paris,  le  29  décembre  1981. 


LES 
ORIGINES  DIPLOMATIQUES 


DE 


LA  GUERRE  DE   1870-1871 


JUILLET   1870. 
(16-31.) 

16  juillet. . .  Paris  et  Saint-Cloud,  3  heures.  Entretien  de  l'Empe- 
reur et  de  Benedetti.  —  Dans  l'après-midi  :  Récep- 
tion du  Sénat  à  Saint-Cloud  par  l'Empereur  et 
l'Impératrice.  Discours  de  Rouher  et  réponse  de 
l'Empereur.  —  La  Tour  d'Auvergne  est  nommé 
ambassadeur  à   Vienne. 

Berlin,  k  heures  du  matin.  Signature  du  décret  de 
mobilisation.  —  Dans  l'après-midi  :  Déclaration 
de  Bismarck  au  Bundesrath  sur  le  conflit  avec  la 
France.  ^ 

Munich.  Mobilisation  de  l'armée  bavaroise.  —  Réponse 
du  Roi  de  Prusse  à  la  démarche  bavaroise  du  1 5  sur 
son  attitude  après  la  renonciation  Hohenzollern.  — 
Dans  la  nuit  du  1 6  au  î  7,  le  Gouvernement  bavarois 
fait  part  au  Ministre  de  Prusse  de  sa  décision  de 
coopérer  à  la  guerre  sans  entrer  dans  aucune  dis- 
cussion au  sujet  du  casus  fœderis. 

Stuttgart.  Une  assemblée  populaire  manifeste  en  faveur 
de  la  guerre  et  de  l'unité  allemande. 

Autriche-Hongrie.   Retour  d'Andrassy  à  Vienne. 

Belgique.  Ordre  de  concentration  de  l'armée  belge  à 
Anvers  et  sur  les  frontières.  —La  neutralité  belge  est 
reconnue  par  la  France  et  par  la  Prusse.  —  Lettre  de 
Napoléon  III  à  Léopold  II. 

Hollande.  La  neutralité  du  Royaume  des  Pays-Bas  est 
reconnue  par  la  France  et  par  la  Prusse,  (irainonl 
fait  également  savoir  à  La  Haye  que  la  France  recon- 
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naît  la  neutralité  du  Luxembourg.  La  Hollande,  de 
son  côté,  déclare  qu'elle  observera  la  plus  stricte 
neutralité. 

Italie.  Manifestation  contre  la  France  à  Florence. 

Suisse.  La  Diète  fédérale  accorde  au  Conseil  fédéral 
les  pleins  pouvoirs  pour  assurer  la  neutralité  de  la 
Suisse.  Concentration  à  Bâle  de  10.000  hommes  de 
l'armée  helvétique. 

17  juillet. . .   Paris  et  Saint-Cloud.  Gramont  repousse  la  proposition 

de  médiation  anglaise  du  i5  juillet.  Il  en  informe 
verbalement  Lyons  et  charge  La  Valette  d'en  informer 
Granville.  La  déclaration  de  guerre  est  envoyée  à 
Berlin. 

Berlin.  La  Prusse  reconnaît  la  neutralité  du  Luxem- 
bourg. —  Occupation  de  Rastadt  et  de  Mayence  par 
les  troupes  prussiennes. 

Dresde.  Promulgation  de  l'ordre  de  mobilisation  de 
l'armée  saxonne. 

Munich.  Réunion  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  Gou- 
vernement annonce  la  mobilisation  et  réclame  des 
crédits  extraordinaires.  Discours  de  Bray.  La 
demande  est  renvoyée  à  une  Commission  spéciale.  — 
Manifestation  en  faveur  de  la  guerre. 

Stuttgart.  Retour  du  Roi  Charles  de  Wurtemberg.  — 
Le  Conseil  des  Ministres  décide  la  mobilisation  et  la 
convocation  du  Landtag.  —  Varnbùler  part  pour 
Munich. 

Autriche-Hongrie.  Arrivée  de  Vitzthum  à  Vienne.  — 
Le  Général  Tiïrr,  venant  de  Pest  et  de  passage  à 
Vienne,  part  pour  Paris. 

Belgique.  Léopold  II  assure  par  lettre  Napoléon  III 
que  la  Belgique  fera  respecter  sa  neutralité. 

Danemark.  Le  Conseil  des  Ministres  décide  la 
neutralité. 

1 8  juillet .  .  .   Paris  et  Saint-Cloud.  Départ  de  Bourgoing  pour  Vienne. 

Berlin.  Bismarck  repousse  la  proposition  anglaise  de 
médiation  du  i5  juillet.  —  Circulaire  de  Bismarck 
aux  Agents  de  la  Confédération  du  Nord  à  l'étran- 
ger sur  la  responsabilité  de  la  guerre. 

Stuttgart.  Retour  de  Varnbùler.  —  Le  Journal  officiel 
du  Wurtemberg  publie  les  décrets  sur  la  mobili- 
sation et  la  réunion  du  Landtag. 
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Autriche-Hongrie.  Réunion  d'un  Conseil  de  la  Cou- 
ronne à  Vienne.  Il  se  prononce  pour  la  neutralité 
de  l'Autriche-Hongrie,  avec  quelques  préparatifs 
militaires. 

Italie.  Arrivée  de  Vimercati  à  Florence.  —  Interrogation 
de  La  Porta  à  la  Chambre  des  Députés  sur  l'attitude 
de  l'Italie  en  présence  de  la  guerre  franco-allemande. 
Déclaration  de  Visconti-Venosta  sur  le  désir  de 
l'Italie  de  localiser  la  guerre  et  de  conserver  la  neu- 
tralité en  attendant  les  événements.  Sella  annonce 
l'intention  du  Gouvernement  d'appeler  les  classes 
îSàà  et  i845  sous  les  drapeaux. 

Russie.  Le  Tsar  Alexandre  II  se  rallie  à  la  proposition 
anglaise  de  médiation  du  i5  juillet  (il  en  informe 
Guillaume  Ier  dans  la  nuit  du  18  au  19,  et  le 
Général  Fleury  le  19).  Il  promet  la  neutralité  de  la 
Russie  à  condition  que  l'Autriche  ne  prendra 
aucune  part  à  la  guerre. 

Suisse.  Déclaration  du  Gouvernement  fédéral  sur  la 
neutralité  helvétique. 
9  juillet. . .  Paris  et  Saint-Cloud.  La  déclaration  de  guerre  est 
notifiée  à  la  Prusse  (à  Paris  par  Gramont  au  Comte 
de  Solms,  et  à  Berlin,  à  1  h.  3o,  par  Le  Sourd  à 
Bismarck).  —  Arrivée  à  Paris  du  Général  Tùrr.  — 
Publication  de  trois  notes  dans  le  Journal  officiel 
constatant  l'attitude  amicale  de  la  Suisse,  de  la 
Hollande  et  de  l'Espagne.  —  Le  soir,  départ  de  La 
Tour  d'Auvergne  pour  Vienne  par  la  voie  d'Italie. 

Berlin.  Ouverture  de  la  session  extraordinaire  du 
Reichstag.  —  Discours  du  Roi.  —  Bismarck  annonce  la 
remise  de  la  déclaration  de  guerre  par  la  France, 
«sans  rien  ajouter  à  la  communication  de  ce  fait».  — 
Circulaire  de  Bismarck  aux  Représentants  de  la 
Confédération  du  Nord  sur  les  origines  du  conflit 
franco-allemand. 

Munich.  Séance  de  la  Commission  nommée  par  la 
Chambre  des  Députés  bavaroise.  Discours  de  Bray. 
La  Commission  n'accorde  que  les  crédits  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  paix  armée.  —  A  k  heures  : 
Séance  plénière  de  la  Chambre  des  Députés. 
Discours  de  Bray  et  de  Pranckh.  La  neutralité  est 
rejetée,  et  les  projets  du  Gouvernement  sont  adoptés. 
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Stuttgart.  Varnbuler  annonce  à  Saint-Vallier  que  le 

\\  urtemberg  s'associera  à  la  Prusse. 
Angleterre.    Proclamation    de   la   neutralité   anglaise. 
20  juillet.  . .   Paris  et  Saint-Cloud.  Gramont  fait  part  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse.  - 
Entretien  de  Gramont  et  du  Général  Tùrr.  -  Le 
Journal  officiel  publie  son  Bulletin  politique  hebdo- 
madaire sur  les  origines  de  la  guerre. 
Berlin.  Séance  du  Reichstag.  L'adresse  en  réponse  au 
discours  du  Roi  est  votée  à  l'unanimité  moins  trois 
voix.  Communication  par  Bismarck  des  documents 
relatifs  à  la  guerre. 
Darmstadt.    Les    Chambres   accordent   à    l'unanimité 
les  crédits  de  guerre  réclamés  par  le  Gouvernement. 
D'Astorg  reçoit  ses  passeports  (il  quitte  Darmstadt 
le  lendemain). 
Munich.  La  première  Chambre  adhère  aux  décisions 
votées  la  veille  par  la  Chambre  des  Députés.  -  Le 
Gouvernement     bavarois     déclare    officiellement    à 
Berlin  qu'il  est  prêt  à  exécuter  le  traité  d'alliance.  — 
Cadore  reçoit  ses  passeports  et  quitte  Munich. 
Vienne.  Circulaire  de  Beust  annonçant  la  neutralité 
autrichienne.  -  Arrivée  de  Bourgoing  à  Vienne.  - 
Du  2  0  au  22  :  Séjour  à  Vienne  d'Artom,  Ministre 
d'Italie  à  Carlsruhe. 
ai  juillet...   Paris  et  Saint-Cloud.  Le  Journal  officiel  publie  une  note 
sur  la  déclaration  d'Emile  Ollivier  au  Corps  légis- 
latif le  6  juillet.  -  Circulaire  de  Gramont  aux  Agents 
diplomatiques  de  l'Empereur  sur  les  responsabilités 
de  la  guerre. 
Berlin.  Lecture  par  Bismarck  du  message  de  clôture 
du  Reichstag,  et  fin  de  la  session  extraordinaire.  - 
Télégramme  de  Bismarck  à  Berne  pour  annoncer  la 
volonté  de  l'Allemagne  de  respecter  la  neutralité 

suisse. 

Stuttgart.  Ouverture  des  Chambres.  Le  Gouverne- 
ment réclame  les  crédits  de  guerre.  Discours  de 
Varnbuler.  La  proposition  est  renvoyée  à  une 
Commission. 

Angleterre.  Séance  de  la  Chambre  des  Communes. 
Interpellations  sur  la  neutralité  du  Luxembourg 
et   de  la   Belgique   (Sir  Henri  Buhver  Lytton   et 
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M.  Heygate),  sur  les  négociations  relatives  à  la  can- 
didature Hohenzollern  (M.  Horsman),  sur  l'existence 
d'un  traité  secret  entre  la  France  et  le  Danemark 
(M.  Seymour).  Réponse  de  Gladstone. 

Autriche-Hongrie.  Départ  du  Comte  Hoyos,  envoyé 
par  Beust  à  Paris. 

Belgique.  Circulaire  de  M.  d'Anethan  sur  la  neutralité 
de  la  Belgique. 

Italie.  Départ  de  Vimercati  de  Florence  pour  Vienne. 
22  juillet...  Paris  et  Saint-Cloud.  Publication  au  Journal  officiel 
de  la  circulaire  de  Gramont  du  2  1  juillet.  —  Napo- 
léon III  rédige  une  proclamation  au  peuple  français.— 
Réception  du  Corps  législatif  aux  Tuileries.  Discours 
de  Schneider  et  réponse  de  l'Empereur. 

Berlin.  Note  sur  la  reconnaissance  de  la  neutralité 
belge  par  la  Prusse. 

Bade.  Sur  la  déclaration  du  Gouvernement  badois  qu'il 
se  considère  comme  lié  vis-à-vis  de  la  Prusse  par  les 
traités  de  1866,  Mosbourg  demande  ses  passeports 
et  quitte  Carlsruhe. 

Munich.  Ajournement  des   Chambres. 

Stuttgart.  La  Chambre  des  Députés  vote  les  crédits 
extraordinaires  réclamés  par  le  Gouvernement.  — 
Saint- Vallier  reçoit  ses  passeports  et  quitte  Stuttgart. 

Angleterre.  Séance  de  la  Chambre  des  Communes. 
Interpellation  de  Gourley  sur  le  trafic  des  navires 
neutres  avec  la  France  et  la  Confédération  du  Nord 
et  sur  la  signification  de  la  déclaration  de  neutralité 
de  l'Angleterre.   Réponse   de   Gladstone. 

Autriche-Hongrie.  Arrivée  du  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne (9  h.  1/2  du  soir). 

Belgique.  Déclaration  de  la  neutralité  belge. 

Danemark.  Le  Ministre  prussien  notifie  officiellement 
au  Cabinet  de  Copenhague  l'état  de  guerre  entre 
la  France  et  la  Prusse. 

Etats  pontificaux.  Lettres  de  Pie  IX  à  Napoléon  III  et 
Guillaume  Ier  pour  offrir  sa  médiation. 
2  3  juillet.  . .  Paris  et  Saint-Cloud.  Le  Journal  officiel  publie  la  procla- 
mation de  Napoléon  HT  au  peuple  français.  —  Décret 
de  Napoléon  III  conférant  la  Régence  à  l'Impératrice 
Eugénie.  —  Proclamation  de  l'Empereur  à  la  Hotte 


6  JUILLET  18  7  0. 

de  la  Baltique  (lue  par  l'Impératrice  à  Cherbourg, 
à  bord  de  la  frégate  amirale  La  Surveillante). 

Berlin.  Déclarations  de  Bismarck  et  de  Thile  dans  la 
Spenersche   Zeitung. 

Autriche-Hongrie.  Arrivée  de  Vimercati  à  Vienne. 

Italie.  Interpellation  de  Corte  à  la  Chambre  sur 
la  neutralité  de  l'Italie.  Réponse  de  Lanza.  Dépôt 
d'une  interpellation  par  Nicotera  sur  la  politique  du 
Ministère  dans  les  circonstances  actuelles.  Sur  la 
demande  de  Lanza,  la  discussion  en  est  remise  au  2  5. 

Danemark.  Le  Conseil  des  Ministres,  délibérant  sur  la 
réponse  à  faire  à  la  notification  prussienne,  se  pro- 
nonce en  faveur  d'une  déclaration  de  neutralité. 
La  réponse  doit  être  soumise  le  lendemain  à  l'appro- 
bation du  Roi. 

Russie.  Déclaration  de  neutralité  de  la  Russie. 
2/1  juillet...  France.  Départ  d'une  division  de  l'escadre  française 
pour  Copenhague.  —   Circulaire  de  Gramont  aux 
Agents  diplomatiques  de  l'Empereur  sur  le  rapport 
Werther. 

Berlin.  Entretien  de  Bismarck  et  de  Loftus  sur  un 
projet  de  traité  proposé  à  la  Prusse  par  la  France 
après  la  guerre  de  1866,  dit  «Traité  de  Benedetti-, 
pour  permettre  à  cette  dernière  de  s'emparer  du 
Luxembourg  et  de  la  Belgique. 

Italie.  Publication  dans  la  Gazette  de  Florence  de  la  noti- 
fication officielle  de  la  neutralité  italienne.  —  Entre 
le  zk  et  le  26  :  Arrivée  du  Général  Tùrr  à  Florence. 

Russie.  Note  de  la  Gazette  officielle  de  Saint-Pétersbourg 
sur  la  neutralité  russe. 
2  5  juillet...   Paris.  Publication  dans  le  Journal  officiel  d'une  note 
sur  les  règles  à  observer  vis-à-vis  des  neutres  en  temps 
de  guerre. 

Berlin.  Proclamation  du  Roi  de  Prusse  au  peuple 
allemand.  —  Publication  dans  la  presse  officieuse 
allemande   du    «Traité   Benedetti». 

Angleterre.  Publication  dans  le  Times  du  «Traité 
Benedetti».  Chambre  des  Lords  :  Question  de  Lord 
Stratford  de  Redcliffe  sur  le  traité  publié  par  le 
Times;  réponse  de  Granville.  Chambre  des  Com- 
munes :  Question  de  Disraeli  sur  le  même  objet  ; 
réponse  de  Gladstone. 
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Autriche-Hongrie.  La  Tour  d'Auvergne  remet  ses  lettres 
de  créance  à  François-Joseph.  —  Lettre  de  François- 
Joseph  à  Napoléon  III. 

Danemark.  Déclaration  de  neutralité  du  Danemark. 
Moltke-Hvitfeldt  est  chargé  de  la  notifier  officielle- 
ment au   Gouvernement  impérial. 

Espagne.  Réunion  d'un  Conseil  des  Ministres  à  Madrid 
à  propos  de  la  circulaire  de  Gramont  du  2  1  juillet. 

Italie.  Chambre  des  Députés  :  Interpellation  Nicotera 
sur  la  question  romaine.  Déclarations  de  Visconti- 
Venosta. 

Suède  et  Norvège.  Déclaration  de  neutralité. 
•}6  juillet. .  .   Paris.  Publication  dans  le  Journal  officiel  :  i°  du  bulle- 
tin politique  hebdomadaire;   20  de  la  circulaire  de 
Gramont  du  2/1  juillet. 

Berlin.  Bismarck  communique  l'original  du  «Traité 
Benedetti»  à  Lord  Loftus.  Celui-ci  en  envoie  à 
Granville  une  copie  aulographiée. 

Angleterre.  Chambre  des  Lords.  Granville  fait  part  aux 
Lords  des  explications  que  lui  a  données  La  Valette 
sur  le  «Traité  Benedetti»  publié  par  le  Times.  — 
Chambre  des  Communes  :  Sur  une  question  de 
Baines,  Gladstone  expose  la  substance  de  la  com- 
munication de  Granville  à  la  Chambre  des  Lords. 

Espagne.    Déclaration    de    neutralité. 

Etats  pontificaux.  Déclaration  de  neutralité. 

27  juillet...   France.   Cadore,   envoyé   en  mission  à   Copenhague, 

quitte  Cherbourg.  —  Note  du  Journal  officiel  démen- 
tant les  informations  du  Times  sur  le  «Traité  Bene- 
detti». 

Berlin.  Publication  dans  le  Moniteur  prussien  d'un 
télégramme  de  Bismarck  à  Bernstorff  sur  le  projet 
de  «Traité  Benedetti»  publié  par  le  Times. 

Angleterre  :  Publication  d'un  Livre  bleu  sur  les  négo- 
ciations relatives  à  la  guerre  franco-allemande. 

Italie.  Départ  du  Général  Tiirr  de  Florence  pour  Vienne. 

28  juillet.  . .   Saint-Cloud.  L'Empereur  et  le  Prince  impérial  quittent 

Saint-Cloud  pour  se  rendre  à  Metz.  Ils  arrivent  à 
Metz  à  7  heures.        Proclamation  de  l'Empereur  à 
l'Armée. 
Angleterre.  Chambre  des  Lords.  Déclaration  de  Gran- 
ville sur  la  neutralité  anglaise.  Malmesbury  et  Russell 
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demandent  une  augmentation  des  forces  de  terre  et 
de  mer. 

Autriche-Hongrie.  Interpellation  Tisza  à  la  Chambre 
des  Députée  hongroise  sur  la  neutralité  austro-hon- 
groise. Discours  d'Andrassy. 

Danemark.  Arrivée  de  l'escadre  française  à  Skagen. 

Espagne.  Sagasta  prie  Olozaga  de  demander  à  Gramont 
de  rectifier  les  appréciations  formulées  dans  sa  cir- 
culaire du  2  î  sur  la  conduite  et  les  intentions  du 
Gouvernement  espagnol. 

États  pontificaux.  Les  troupes  françaises  reçoivent 
l'ordre  de  se  tenir  prêtes  à  s'embarquer  pour  la 
France. 
2 q  juillet...  Paris.  Publication  dans  le  Journal  officiel  d'une  lettre 
de  Benedetti  à  Gramont  relative  au  projet  de  traité 
publié  par  le  Times. 

Berlin.  Ciculaire  de  Bismarck  aux  Représentants  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  relative  au 
ce  Traité  Benedetti  ». 

Angleterre.  Chambre  des  Lords  :  Question  de  Malmes- 
bury  sur  le  «  Traité  Benedetti».  Explications  de  Gran- 
ville  sur  le  télégramme  de  Bismarck  à  Bernstorff  du 
27  juillet,  sur  le  document  manuscrit  publié  à 
Londres  et  à  Berlin,  et  sur  les  déclarations  de  La 
Valette. 

Autriche-Hongrie.  Départ  de  Vienne  de  Vimercati  et  de 
Vitzthum. 

Saint-Pétersbourg.  Retour  de  Gortchakoff. 
3o  juillet. . .  Paris.  Note  du  Journal  officiel  sur  les  documents  anglais 
publiés  dans  le  Livre  Bleu.  —  Circulaire  de  Gramont 
aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur  sur  les  révé- 
lations du  Cabinet  de  Berlin  concernant  la  Belgique. 
Il  leur  envoie  la  lettre  de  Benedetti  du  29  juillet. 

Berlin.  Réponse  du  Roi  de  Prusse  à  la  démarche  du 
Pape  du   22  juillet. 

Angleterre.  Note  de  Lord  Granville  aux  deux  Puissances 
belligérantes  relative  à  la  signature,  entre  ces  Puis- 
sances et  l'Angleterre,  d'un  protocole  destiné  à 
garantir  la  neutralité  belge.  Communication  de  cette 
note  par  Lord  Granville  aux  autres  Puissances  ga- 
rantes de  la  neutralité  belge. 

Autriche-Hongrie.    Le    Parlement    hongrois    vote,    le 
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3o  et  le  3i  juillet,  un  crédit  de  cinq  millions  de 
florins  pour  l'armement  des  Honveds  et  l'appel 
immédiat  des  recrues.  —  Arrivée  du  Général  Tiïrr 
à  Vienne. 

Italie.  Vimercati  et  Vitzthum  se  séparent  à  Padoue,  le 
premier  pour  rejoindre  Napoléon  III  à  Metz,  le 
second  pour  se  rendre  à  Florence,  où  il  arrive  le  soir. 
3i  juillet...  Paris.  Lettre  de  Napoléon  III  à  François-Joseph.  — 
Réponse  de  Gramont  à  la  proposition  anglaise  sur  la 
Belgique.  Il  réitère  l'affirmation  de  la  volonté  de  la 
France  de  respecter  sa  neutralité,  mais  fait  des 
réserves  sur  l'opportunité  d'une  nouvelle  sanction 
au  traité  de  neutralité. 

Berlin.   Proclamation  du  Roi  de  Prusse  au  peuple. 

Italie.  Chambre  des  Députés  :  En  réponse  à  une  ques- 
tion de  La  Porta,  Visconti-Venosta  annonce  à  la 
Chambre  le  retrait  prochain  du  corps  expédition- 
naire français.  Lanza  affirme  que,  dans  la  question 
romaine,  le  Gouvernement  italien  ne  se  laissera 
pas  forcer  la  main  par  la  révolution.  —  Vitzthum 
est  reçu  par  Victor-Emmanuel  à  10  heures  du 
matin. 


9569.  Napoléon  III  au  Duc  de   Gramont.   (Télégr.   Registre  de 
télégrammes.  Divers.) 

Saint-CIoud,  1 6  juillet  1870,  8''^o  matin. 
Je  recevrai  M.  le  Comte  Benedetti  aujourd'hui  à  trois  heures (l  K 


HâftH.  Le  Duc  de  Gramont  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur 
À  Munich,  Carlsruhe,  Stuttgart  et  Vienne.  (Télégr.  Minute  à 
chiffrer.    Bavière,    2/19. 

Paris,    1  ()  juillet   1870. 
(Expédié  à  y'1  matin.) 

Des  erreurs  se  sont  glissées  dans  le  compte  rendu  analytique 
du  discours  de  M.   OUivier  du    i5  juillet  publié   par  quelques 

(J)  Cf.  Gramont  à  Napoléon  III,  télégramme,  1 5  juillet,  (i  b,  soir. 
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journaux  du  matin.   Rappelez  au   besoin   que   la   seule   version 
exacte  est  celle  du  Journal  officiel  du  soirf|). 


*54»9.  Le  Duc  de  Gramont  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Emperh  i 
a  Munich,  Stuttgart,  Darmstadt  et  Carlsruhe.  (Télégr.  Minute 
à  chiffrer (2).  Bavière,  2 à 9.) 

Paris,  16  juillet  1870. 

Il  nous  importe  au  plus  haut  degré  de  savoir  si  le  Gouverne- 
ment bavarois (3)  se  considérera  comme  lié  par  les  traités  de 
1866  et  acceptera  le  casus  fœderis.  Veuillez  vous  en  expliquer 
amicalement,  mais  très  nettement (l),  avec  M.  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères,  en  lui  disant  combien  il  nous  serait  douloureux 
de  nous  trouver  en  guerre  avec  la  Bavière (5).  Vous  comprenez 
de  quel  intérêt  sont  pour  nous,  au  point  de  vue  des  opérations 
militaires  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  politique,  les  infor- 
mations que  je  vous  demande.  Dites  très  haut  et  partout  que 
c'est  contre  la  Prusse  que  nous  nous  préparons  à  la  guerre,  et 
que  nous  n'avons  aucune  cause  d'hostilité  avec  aucune  autre 
Puissance.  Envoyez-moi  une  réponse  catégorique  et  qui  ne  puisse 
laisser  subsister  aucun  doute (6). 


*5  90.  Le  Duc  de  Gramont  à  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin. 
(Télégr.   Minute.   Prusse,    379.) 

[Paris,]  16  juillet  [1870,]   1 ''  1 5  soir. 

Veuillez  transmettre  de  la  part  du  Ministre  de  la  Guerre  la 
dépêche  suivante  au  Colonel  Stoffel  :  «  Rentrez  en  France  avec  le 

(1)  Voir  dans  É.  Ollivier  (t.  XIV,  p.  4 1 3-4 2 3)  les  extraits  qu'il  donne 
de  son  discours  et  les  réflexions  dont  il  les  accompagne. 

(2)  Un  déchiffrement,  classé  au  fonds  Bade,  sans  date  d'envoi,  porte  les 
mentions  :  «Dépêche  chiffrée  apportée  de  Mulhouse  par  un  exprès»  et 
«Reçu  à  Carlsruhe,  le  18  juillet,  à  midi». 

(3)  Wurtembergeois,  hessois,  badois. 

(4)  Ces  trois  mots  ajoutés  en  marge  sur  la  minute,  de  la  main  de  Gramonl. 

(5)  Le  Wurtemberg,  la  Hesse-Darmstadt,  le  Grand-Duché  de  Bade. 

(6)  La  dernière  phrase  est  de  la  main  de  Gramont. 
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Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté,  et  venez  à  Paris  aux  ordres  du 
Ministre  de  la  Guerre (1).  » 


9591.  Napoléon     III     1     Victor-Emmanuel     II.     (Recommandé. 
Télégrammes    de    Saint-Cloud'2).) 


:3) 


Saint-Cloud,  1 6  juillet  1870,  3''5o  soir 

Désirant  exécuter  la  Convention  du  1 5  septembre,  je  rappellerai 
mes  troupes  de  Civita-Vecchia  si  Votre  Majesté  veut  bien  me 
promettre  de  garantir  les  frontières  pontificales  (contre)  toute 
invasion.  La  parole  (de)  Votre  Majesté  sera  à  mes  yeux  comme  à 
ceux  de  la  France  la  meilleure  garantie  de  la  loyale  exécution 
de  la  Convention  du  i5  septembre. 

Si  Votre  Majesté  acceptait  cette  proposition,  Elle  pourrait  m'en- 
voyer  une  lettre  dans  laquelle  serait  contenu  l'engagement 
que  je  demande  à  Votre  Majesté  au  nom  de  notre  amitié (l). 


&59*£.  Le  Duc  de  Gramont  à  Le  Sourd,  Charge  d'Affaires  à  Berlin. 

(Minute.  Prusse,  379,  n°  63.) 

,  [Paris,]  16  juillet  [i87o](5). 

Au  moment  où  les  hostilités  deviennent  imminentes  entre  la 
Prusse  et  nous,  je  dois  vous  adresser  les  dernières  instructions 
du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Il  est  nécessaire  que  vous  re- 
mettiez au  Cabinet  de  Berlin  une  déclaration  conforme  au  projet 
ci-inclus,  par  laquelle  vous  notifierez  que  nous  nous  considé- 

(l)  La  déclaration  de  guerre  ne  fut  notifiée  au  Gouvernement  prussien 
que  1<'  1  9.  Mais  L'étal  de  guerre  résultail  des  déclarations  faites  par  le  Gouver- 
nement devant  les  Chambres,  le    i5  juillet. 
Cf.  t.  XXVIII,  p.  30,  note  1. 

(:1)  Ce  télégramme  est  signalé  dans  l'article  du  Figaro  du  ao  mars  1  896 
(cf.  Napoléon  III  à  Gramont,  1  5  juillet),  mais  sans  que  le  texte  en  soit  publié. 
Cf.  également  E.  Bourgeois  (Rome  el  Napoléon  III,  p.  '?-*>7). 

(4)  Cf.  t.  XXVIII,  p.  383,  note  3. 

(')  En  tête,  cette  note  au  crayon  :  «Expédiée  le  17.  (Voir  dép.  au  Comte 
Solms,  du   19  juillet.)» 
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rons  comme  en  état  <!<'  guerre  svec  lui.  Voua  réclamerez  en  même 
temps  vos  passeports,  en  faisant  savoir  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  que  nous  confions  la  protection  de  nos  nationaux  au 
Représentant  de  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre.  Si  le  Gouvernement 
prussien  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  nous  serions  disjx 
laisser  le  Chancelier  de  notre  Ambassade  à  la  disposition  de  Lord 
Loftus,  et  nous  consentirions  de  notre  côté  à  autoriser  le  séjour 
à  Paris  du  Chancelier  actuel  de  l'Ambassade  de  Prusse.  Vous 
voudrez  bien  vous  concerter  avec  le  Chargé  d'Affaires  d'Angle- 
terre sur  les  mesures  que  comportent  les  circonstances,  et  lui 
remettre  les  Archives  de  la  Mission,  à  l'exception  des  papiers 
que  vous  jugeriez  indispensable  d'emporter  avec  vous,  et  de  vos 
diverses  tables  de  chiffres,  que  vous  aurez  soin  de  détruire. 


$5  93.  Projet  de  déclaration  annexé  à  la  dépêche  du   16  juillet. 
(Minute  W.  Prusse,  379.) 

Expédié  le   17  juillet   1870. 

Le  Soussigné  Chargé  d'Affaires  de  France,  en  exécution  des 
ordres  qu'il  a  reçus  de  son  Gouvernement,  a  l'honneur  de  porter 
à  la  connaissance  de  M . . .  la  communication  suivante  : 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ne  pou- 
vant regarder  que  comme  une  entreprise  dirigée  contre  la  sécurité 
territoriale  de  la  France  le  projet  d'élever  un  Prince  prussien 
au  Trône  d'Espagne,  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  demander 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  l'assurance  qu'une  telle  combinaison  ne 
pourrait  se  réaliser  avec  son  assentiment. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'étant  refusé  à  donner  cette  assurance 
et  ayant  témoigné  au  contraire  à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français  qu'il  entendait  se  réserver  pour  cette  éventua- 
lité comme  pour  toute  autre  la  faculté  de  consulter  les  circonstances, 

(^  En  tête,  au  crayon:  «  Texte  définitif.»  —  Le  texte  de  la  déclaration,  tel 
que  Le  Sourd  l'adressa  à  Bismarck  le  19  juillet,  a  été  publié  dans  les  Arch. 
diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  189-190.  Il  a  été  reproduit  par  Lehautcourt 
{La  Candidature  Holwnzollern,   p.    609-610). 
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le  Gouvernement  impérial  a  dû  voir  dans  la  déclaration  du  Roi 
une  arrière-pensée  menaçante  pour  la  France  comme  pour 
l'équilibre  général  des  forces  en  Europe.  Cette  déclaration  a 
été  aggravée  encore  par  la  notification  faite  aux  Cabinets  du  refus 
de  recevoir  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  et  d'entrer  dans  aucune 
explication  nouvelle  avec  lui. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
a  jugé  qu'il  avait  l'obligation  de  pourvoir  immédiatement  à  la 
défense  de  son  honneur  et  de  ses  intérêts  compromis,  et,  résolu 
à  prendre  à  cet  effet  toutes  les  mesures  commandées  par  la  situa- 
tion qui  lui  est  faite,  il  se  considère  dès  à  présent  comme  étant 
en  état  de  guerre  avec  la  Prusse. 

Le  Soussigné  ...  X . . . 
...  X...  X. ..(D. 


t1)  La  déclaration  de  guerre  fut  rédigée  le  i5  juillet.  Sous  la  date  de  la 
minute  que  nous  publions,  on  peut  lire  encore  :  «Rédigée  le  i5  juillet  1870.» 
Le  16,  une  dépêche  avait  été  écrite,  qui  devait  en  accompagner  l'envoi  à 
Berlin.  C'est  celle  que  nous  publions  ci-dessus.  Cependant  la  dépêche  et  la 
déclaration  de  guerre  furent  retardées  de  vingt-quatre  heures.  La  déclaration 
fut  remise  à  Berlin  le  19,  en  même  temps  qu'à  Paris  le  comte  de  Solms  était 
informé  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques. 

D'après  E.  Ollivier,  la  guerre  était  considérée,  des  deux  côtés  de  la  fron- 
tière, comme  déclarée  depuis  le  i5  juillet.  Les  ministres,  sans  contester  la 
nécessité  d'une  déclaration  officielle  notifiée  à  l'ennemi,  auraient  préféré 
n'en  pas  prendre  l'initiative.  Ce  fut  Rigault  de  Genouilly  qui  l'imposa,  en 
invoquant  les  dispositions  du  traité  de  Paris  sur  les  prises  maritimes.  É.  Olli- 
vier (t.  XIV,  p.  498-500)  attribue  cette  déclaration,  «libellée  d'une  manière 
assez  maladroite»,  aux  commis  des  Affaires  étrangères. 

Le  20  juillet,  Gramont  annonça  en  ces  termes  au  Sénat  et  au  Corps  législal  if 
la  remise  de  la  déclaration  à  Berlin  : 

L'exposé  qui  vous  a  été  présenté  dans  la  séance  du  i5  a  fait  connaître  au  Sénat 
les  justes  causes  de  guerre  que  nous  avons  contre  la  Prusse.  Conformément  aux 
règles  d'usage  et  par  ordre  de  l'Empereur,  j'ai  invité  le  Chargé  d'Affaires  de  France 
à  notifier  au  Cabinet  de  Berlin  notre  résolution  de  poursuivre  par  les  armes  Les 
garanties  que  nous  n'avions  pu  obtenir  par  la  discussion.  Cette  démarche  a  été 
accomplie,  et  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  au  Sénat  qu'en  conséquence  l'état  de 
guerre  existe  à  partir  du  19  juillet  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Cette  déclaration  s'applique  également  aux  alliés  de  la  Prusse  qui  lui  prêtent 
contre  nous  le  concours  de  leurs  armes.  (Journal  officiel,  1 1  juillet  1870,  p.  1  2 g (> . ) 

Au  Sénat  la  communication  de  Gramont  fut  accueillie  favorablement.  Elle 
ne  provoqua  à  la  Chambre  aucune  discussion. 
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S.»î4.  Le  Duc  de  Gramont  au  Barois  BeyeHS,  Ministre  de  Belgique 

l  Paris.  (Minute.  Belgique,   Tx).) 

[Paris,]  iô  juillet  1870O. 

Vous  avez  été  autorisé  à  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
belge  a  la  ferme  intention  de  rester  fidèle  aux  principes  de  sa 
neutralité,  et  d'en  remplir  scrupuleusement  les  devoirs,  pendant 
la  durée  de  la  guerre  qui  se  prépare  entre  la  Prusse  et  nous. 
Le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  félicite  de  cette  déclaration, 
et,  de  son  côté,  conformément  aux  assurances  verbales  que  j'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  vous  donner^,  il  est  résolu  à  respecter 
la  neutralité  du  territoire  belge,  sous  la  condition  qu'elle  sera 
respectée  par  la  Prusse  et  ses  alliés.  Je  vous  serai  reconnaissant 
de  transmettre  le  plus  tôt  possible  cette  communication  au  Cabinet 
de  Bruxelles. 


8575.  Le   Duc   de   Gramont   à  Lefervre   de   Laboulate,   Chargé 
d'Affaires  à  Bruxelles.  (Minute.  Belgique,  59,  n°  5.) 

Paris,   16  juillet  1870. 

Dès  que  la  possibilité  de  complications  graves  entre  nous  et  la 
Prusse  s'est  présentée,  notre  première  pensée  a  été  de  savoir 
quelle  conduite  le  Cabinet  de  Bruxelles  adopterait  en  cas  de  guerre. 
J'en  ai  entretenu  M.  le  Baron  Beyens,etj'aiétébeureux  d'apprendre 
que  la  volonté  de  son  Gouvernement  était  de  rester  strictement 
neutre.  Je  lui  ai  dit  que  nous  respecterions  la  neutralité  de  la 
Belgique  aussi  longtemps  qu'elle  serait  respectée  par  notre  adver- 
saire. Le  Gouvernement  du  Boi  peut  donc  être  pleinement  rassuré 
sur  notre  attitude.  Mais  nous  avons  le  droit  de  lui  demander  en 
revanche  que  sa  frontière  du  Nord-Est  soit  énergiquement  pro- 
tégée contre  toute  tentative  d'agression.  Nous  aimons  donc  à 
espérer  que  la  Belgique  saura  se  garder  de  ce  côté  avec  la  plus 
scrupuleuse  vigilance,  et  remplir  envers  nous  toutes  les  obliga- 

O  Cf.  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  i53. 
(2)  Cf.  Laboulaye,  i5  juillet. 
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tions  que  lui  impose  sa  situation  internationale.  C'est  dans  ce  sens 
que  je  vous  prie  de  vous  exprimer  avec  les  Ministres  du  Roi. 
L'Empereur  écrit  lui-même  à  Sa  Majesté (l  ^  pour  lui  expliquer 
nos  intentions  et  faire  appel  aux  sentiments  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  pays. 


$5  76.  Le   Duc    de    Gramont    a   Lefebvre  de  Laboulaye,   Chargé 
d'Affaires   a  Bruxelles.  (Minute.  Belgique,   59,  n°  6.) 

[Paris,]    16  juillet   1870. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe  une  lettre  que  l'Empe- 
reur adresse  au  Roi  des  Belges.  Je  vous  prie  de  la  remettre  vous- 
même  à  Sa  Majesté.  M.  Belle  (2)  est  chargé  de  me  rapporter  la 
réponse. 


HâVV»  Le  Duc  de  Gramont  au  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre 
À  Copenhague.  (Minute.  Danemark,  2  55,  n°  6.) 

Paris,  16  juillet  1870. 

Lorsque  vous  recevrez  cette  dépêche,  vous  connaîtrez  la  décla- 
ration faite  hier  par  le  Gouvernement  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatifs.  Le  refus  du  Roi  Guillaume  de  consacrer  par  des 
assurances  positives  la  renonciation  du  Prince  de  Hohenzollern 
et  les  procédés  blessants  dont  ce  refus  a  été  accompagné  mettent 
en  cause  les  plus  légitimes  intérêts  de  la  France.  Nous  assistons 
aujourd'hui  à  une  véritable  explosion  du  sentiment  national 
que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  contenir  depuis  l'issue  de  la 
guerre  de  1866. 

Le  Danemark,  dont  nous  avons  soutenu  à  cette  époque  les  justes 
réclamations,  ne  s'est  pas  mépris  sur  la  nature  des  considéra- 
tions qui  ont  dominé  notre  attitude  dans  le  différend  qui  s'est 

(')  Cf.  ci-après,  la  dépêche  n°  6. 

(2)  Secrétaire  d'ambassade. 

(')  Cf.  t.  XXVIII,  p.  390,  le  texte  de  la  déclaration  du  i5  juillet. 
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élevé  au  sujet  de  la  rétrocession  du  Sleswig  septentrional.  Il 
étail  difficile  de  réclamer  l'exécution  de  l'article  V  du  traité  de 
Prague  Bans  s'exposer  à  déchaîner  aussitôt  la  guerre,  et  c'était 
là  une  extrémité  si  grave  que  nous  devions  hésiter  à  engager 
notre  politique  pour  obtenir  le  redressement  de  ce  seul  grief. 
Le  peuple  danois  s'est  très  justement  rendu  compte  de  notre 
situation  et  des  tendances  pacifiques  qui  prévalaient  en  Europe, 
lorsqu'il  a  réservé  un  débat  sur  lequel  la  Prusse  lui  refusait  les 
plus  légitimes  satisfactions,  et  nous  lui  savons  gré  d'avoir  évité 
des  provocations  dont  il  nous  eût  été  difficile  d'accepter  la  soli- 
darité. Mais,  la  guerre  venant  à  éclater  entre  la  Prusse  et  nous, 
le  champ  se  trouvera  ouvert  à  toutes  les  combinaisons.  On  ne 
saurait  donc  s'y  tromper  à  Copenhague.  Une  nouvelle  extension 
de  l'influence  prussienne  constituerait  une  menace  des  plus 
sérieuses  pour  les  nations  Scandinaves,  et  mettrait  en  cause  leur 
existence  même.  Je  n'ai  pas  à  vous  apprendre  ce  qui  se  dit,  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  du  rôle  destiné  au  Danemark  le  jour  où 
serait  constituée  une  Prusse  définitivement  maîtresse  de  l'Alle- 
magne et  absorbant  en  elle  toutes  les  forces  du  centre  de  l'Eu- 
rope. 

Dans  de  telles  conditions,  et  quand  bien  même  je  n'aurais 
pas  à  évoquer  les  sentiments  de  sympathie  traditionnelle  qui 
unissent  les  deux  nations,  nous  pouvons  compter  le  Danemark 
au  premier  rang  de  ceux  dont  l'amitié  nous  est  acquise.  J'en 
ai  pour  garant  l'accueil  chaleureux  que  l'on  a  fait  dans  tout  le 
Royaume  aux  déclarations  que  j'ai  faites  à  la  tribune  du  Corps 
législatif^.  Je  compte  donc  sur  vous  pour  préparer  le  Cabinet  de 
Copenhague  aux  éventualités  qui  peuvent  survenir  d'un  moment 
à  l'autre,  et  pour  entretenir  les  bonnes  dispositions  dont  nous  le 
savons  animé  à  notre  égard.  Il  peut  être  assuré  que  la  France,  fai- 
sant la  juste  appréciation  des  services  qu'il  lui  rendra,  saura 
s'en   montrer  reconnaissante. 


t1)  Depuis  le  début  de  la  crise  politique,  l'opinion  danoise  avait  manifesté 
souvent  assez  brusquement  ses  sympathies  françaises  et  l'espoir  d'une  victoire 
de  la  France  qui  paraissait  devoir  seule  rendre  possible  un  règlement  définitif 
de  la  question  slesvicoise. 
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85*8.  Le  Duc  de  Gramont  à  Baudin,  Ministre  a  La  Haye.  (Télégr. 

Minute  à  chiffrer.  Pays-Bas,  669.) 

Paris,  16  juillet  1870. 
(Expédié  à   ih45  soir.) 

Il  est  absolument  inexact  que  l'armée  française  veuille  pénétrer 
en  Prusse  par  la  Belgique (1).  Nous  respecterons  également  la 
neutralité  du  Luxembourg  aussi  longtemps  que  nos  adversaires 
la  respecteront  eux-mêmes.  Il  m'est  impossible  de  comprendre 
que  le  Cabinet  de  La  Haye  ait  la  moindre  inquiétude  pour  le  litto- 
ral des  Pays-Bas,  et,  si  un  corps  prussien  se  présentait  à  Gro- 
ningue,  nous  avons  la  confiance  que  l'armée  néerlandaise  l'en 
repousserait  immédiatement. 


85 90.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires 
À  Vienne (2>.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5 02.) 

Paris,  16  juillet  1870. 
(Expédié  à  4h45  soir.) 

Les  communications  télégraphiques  et  autres  étant  coupées 
avec  le  Grand-Duché  de  Bade,  faites  passer  dorénavant  vos  télé- 
grammes, vos  lettres  et  vos  courriers  par  la  Suisse,  ou  au  besoin 
par  l'Italie. 


8580.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au  Duc  de  Gramont. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  379.) 

Berlin,  16  juillet  1870,  îSo  soir. 
(Reçu  à  6h35  soir.) 

Stoffel  apprend  de  très  bonne  source  que  les  forces  des  Etats 
du  Midi  ont  ordre  de  se  concentrer  vers  Mayence. 


(J)  Cf.  Baudin,  télégramme,    i5   juillet. 
(2)  Note  marginale  :  tVia  Suisse. v 
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8.»8  1.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Duc  de  Gimiovr. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  379.) 

Berlin,    16  juillet    1870,   335    soir. 
(Reçu  à  C'/io  boit.) 

Le  décret  de  mobilisation  a  été  signé  cette  nuit  à  quatre  heures; 
elle  s'effectue  avec  la  plus  grande  activité. 


858$.  Le   Comte   de   Mosbourg,   Ministre    à   Carlsruhe,   au   Duc 
de  Gramont.  (Déchiffrement.  Bade,  âq,  n°  24.) 

Bade,   16  juillet  1870. 
(Dir.  pol.,  20  juillet.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique  chiffrée  dans  laquelle  \otre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me  donner  avis  que  des  erreurs 
s'étaient  glissées  dans  le  compte  rendu  analytique  publié  par 
quelques  journaux  du  matin  du  discours  prononcé  par  S.  Exe. 
M.  Ollivier,  le  1 5  juillet  à  la  Chambre  des  Députés (1). 

J'ai  pensé  que,  dans  la  situation  actuelle,  et  lorsque  les  rela- 
tions ne  sont  pas  rompues  entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
et  le  Gouvernement  badois,  il  pouvait  être  utile  que  les  journaux 
du  pays  ne  reproduisissent  pas  une  analyse  erronée  des  paroles 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  J'ai  donc  cru  devoir  donner  connais- 
sance à  M.  de  Freydorf  de  l'information  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  en  l'invitant  à  ne  considérer 
comme  exacte  que  la  version  publiée  par  le  Journal  officiel. 


(*)  Cf.  Gramont  aux  Agents  diplomatiques  à  Munich,  Carlsruhe,  Stuttgart 
et  Vienne,  télégramme,   16  juillet. 
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8583.  Note.  (Minute.  Danemark,  2 55^.) 

16  juillet  1870. 

Le  Général  Raasloff,  ancien  Ministre  de  la  Guerre  de  Danemark, 
est  arrivé  à  Paris.  Il  est  prêt  à  se  mettre  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement de  l'Empereur  pour  tous  les  avis  et  indications  dont  on 
aurait  besoin  dans  le  cas  d'une  expédition  et  d'un  débarquement 
sur  les  côtes  de  Prusse.  Le  Général  n'est  actuellement  en  France 
qu'un  simple  particulier,  et  agit  sous  sa  propre  responsabilité. 

Le  Général  a  fait  savoir  confidentiellement  qu'il  était  entendu 
à  Copenhague  que,  si  le  Danemark  s'engageait  avec  nous,  il 
rentrerait  au  Ministère,  reprendrait  le  portefeuille  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  et  dirigerait  les  opérations  militaires.  Mais  les 
Danois  ne  peuvent  se  prononcer  que  si  nous  envoyons  dans  la 
Baltique  une  escadre  et  un  corps  de  troupes  suffisant  pour 
les  empêcher  d'être  écrasés.  Ils  peuvent  dès  aujourd'hui  mettre 
en  ligne  vingt-cinq  mille  hommes,  et  fournir  à  notre  Marine 
un  appoint  utile,  sans  compter  l'immense  avantage  d'avoir  en 
territoire  ami  une  base  d'opérations  et  de  ravitaillement.  Ils 
ne  demandent  aucun  subside  d'argent.  Le  Général  Raasloff  pense 

(l)  Cette  note  ne  porte  aucune  indication  d'origine;  la  date  est  de  la  même 
écriture  que  le  texte.  —  Nous  savons,  par  une  dépêche  de  Moltke-IIvitfeldt  à 
son  gouvernement,  en  date  du  18  juillet  (Aage  Friis,  Det  Nordslesvigske  Sporgs- 
maal  1864-1879,  t.  II,  p.  4q3-4qq),  que  le  général  Raasloff  avait  été  reçu 
au  cabinet  de  l'Empereur  au  cours  de  la  journée  du  16.  D'autre  part,  dans  une 
première  conversation  avec  le  ministre  de  Danemark  à  Paris,  le  17  juillet, 
au  soir,  Gramont  lui  avait  dit  : 

Les  circonstances  actuelles  sont  également  graves  pour  vous  ;  l'occasion  de  rentrer, 
du  moins  en  partie,  en  possession  de  ce  que  vous  avez  perdu  se  présente  aujourd'hui. 
Je  sais  qu'en  Danemark  des  courants  en  sens  divers  existent  en  ce  qui  concerne  le 
territoire  en  possession  duquel  il  serait  avantageux  do  rentrer;  quelques  personnes 
pensent  qu'U  faudrait,  le  cas  échéant,  se  contenter  de  la  partie  danoise  du  Slos\ij;. 
d'autres  opinent  en  faveur  du  Slosvift  tout  entier;  il  y  en  a  enlin  qui  désireraient  que 
l'on  rentrât  en  possession  de  tout  le  territoire  perdu  en  1 864.  Je  ne  suis  pas  de  l'an  is 
de  ces  derniers,  je  crois  que  le  Holstein  serait  un  vilain  cadeau  a  faire  au  Danemark, 
et  je  pense  que  la  rétrocession  du  Slesvig  entier  répondrai!  le  mieux  à  vos  intérêts.  Si, 
comme  nous  l'espérons,  la  guerre  esl  heureuse,  notre  but  est  d'amoindrir  Le  plus 
possible  la  Prusse;  le  Slesvig  serait  donc  le  prix  d'une  alliance  a\ec  la  France. 

Le  mémo  soir,  Gramonl  invita  le  eomte  de  Dtfoltke  Hvitfeldl  et  Le  général 
Raasloff  à  se  rencontrer  avec  lui  nu  ministère  le  18  dans  l'après  midi. 
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qu'une  expédition  serait  plus  utile  dans  la  Baltique  que  dans  la 
Mer  du  Nord,  où  il  n'y  a  pas  de  ports.  Il  conseillerait  l'occupation 
de  l'île  de  Riïgen  ou  d'Alsen,  d'où  nous  menacerions  de  très  près 
Berlin  et  neutraliserions  au  moins  soixante  mille  hommes. 

Il  résulte  du  langage  du  Général  Raasloff  et  de  l'attitude  du 
Comte  de  Moltke(1)  que  les  Danois  sont  prêts  à  accueillir  nos 
ouvertures  et  à  jouer  les  derniers  restes  de  leur  existence  poli- 
tique. Le  Général  pense  néanmoins  que,  en  cas  d'insuccès,  la 
France  pourrait  toujours  obtenir  pour  son  allié  le  maintien  des 
limites  actuelles.  En  cas  de  réussite,  le  Danemark  voudrait  avoir 
l'assurance  que  le  Sleswig  entier  lui  sera  rendu. 


8584.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   a  Florence,   au   Duc   de 
Gramont.  (Orig.  Italie,  378,  n°  54.) 

Florence,    16  juillet  1870. 
(Cabinet,  19  juillet;  Dir.  pol.,  20  juillet.) 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  trois  jours,  de  vous  adresser 
mes  dernières  dépêches (2),  le  Gouvernement  du  Roi  considérait 
comme  à  peu  près  certaine  la  solution  pacifique  du  conflit  soulevé 
entre  la  France  et  la  Prusse.  Cette  illusion  n'a  pas  été  de  longue 
durée.  L'inquiétude  n'a  point  tardé  à  renaître,  et  les  nouvelles 
arrivées  de  Berlin  et  de  Paris  dans  les  deux  jours  qui  viennent 
de  s'écouler  ont  complètement  détruit  l'espoir  bien  faible  que 
quelques  optimistes  se  plaisaient  encore  à  conserver.  Le  Gouver- 
nement italien,  intéressé  plus  que  tout  autre  à  la  conservation 
de  la  paix,  ne  cache  point  les  regrets  qu'il  éprouve.  Tout  en 
conservant  avec  moi  le  langage  bienveillant  qui  lui  est  habituel 
quand  il  parle  du  Gouvernement  de  l'Empereur  et  de  la  France, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  laissé  entendre  que,  dans 
son  opinion,  la  renonciation  du  Prince  de  Hohenzollern,  dans 
les  conditions  où  elle  s'est  produite,  constituait   pour  nous   un 

<J)  Moltke-Hvitfeldt,  ministre  de  Danemark  à  Paris. 
(2)  Cf.  Malaret,  i3  juillet,  n°  52.  —  Une  dépêche  de  même  date,  sous  le 
n°  53  (Italie,  378),  annonçait  une  série  de  mesures  financières. 
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important  succès  diplomatique,  dont  il  eût  été  désirable  que  le 
Gouvernement  français  voulût  se  contenter.  J'ai  pensé  que,  dans 
l'état  des  choses,  cette  opinion  ne  pouvait  plus  avoir  qu'une  valeur 
purement  académique,  et,  M.  Visconti-Venosta  ayant  partagé 
mon  avis,  nous  nous  sommes  abstenus  l'un  et  l'autre  de  la  dis- 
cuter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  perspective  désormais  certaine  d'une 
lutte  armée  entre  la  France  et  la  Prusse  cause  dans  le  Gouverne- 
ment et  dans  le  public  une  émotion  d'autant  plus  vive  que  la 
politique  intérieure  du  Gouvernement  du  Roi,  ou  pour  parler 
plus  exactement  sa  politique  financière,  reposait  entièrement 
sur  le  maintien  de  la  paix  au  moins  pendant  quelques  années. 
Ainsi  que  je  le  disais  à  Votre  Excellence  dans  une  de  mes  précé- 
dentes communications (1),  l'Italie,  avec  une  armée  à  peine  suffi- 
sante pour  sa  sécurité  intérieure,  sans  marine,  sans  argent  et 
sans  crédit,  se  demande  avec  une  certaine  anxiété  quelle  devra 
être  son  attitude  en  présence  des  complications  actuelles,  et  par 
quels  moyens  elle  pourra  concilier,  dans  les  grands  événements 
qui  se  préparent,  son  rôle  et  ses  sentiments  de  grande  Puissance 
avec  les  nécessités  plus  vulgaires  mais  très  pressantes  de  sa 
situation  intérieure.  A  ces  préoccupations  et  à  ces  inquiétudes 
viennent  s'ajouter,  dans  l'esprit  de  M.  Visconti-Venosta  et  des 
hommes  qui  appartiennent  à  la  même  nuance  politique,  cer- 
taines appréhensions  causées   par  la  composition   du   Cabinet. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  joint  à  beaucoup  d'autres 
qualités  une  grande  discrétion  et  une  grande  prudence.  Ce  serait 
le  connaître  peu  que  d'attendre  de  lui  des  confidences  très 
explicites  sur  les  dissentiments  que  la  perspective  de  graves  compli- 
cations européennes  peuvent  avoir  fait  naître  parmi  les  Conseillers 
actuels  du  Roi.  Il  est  cependant  facile  de  comprendre,  même 
d'après  son  langage,  que  tous  n'envisagent  pas  au  même  point 
de  vue  les  questions  purement  politiques  qu'ils  peuvent  avoir 
à  résoudre. 

Le  Ministère  actuel  a  été,  en  effet,  composé  en  vue  d'une  situa- 
tion économique  sur  laquelle  les  différentes  fractions  du  parti 
conservateur    pouvaient    facilement    s'entendre.    L'accord    s'est 

(')  Cf.  Malaret,  9  juillet,  n°  5o. 
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produit  aussi  longtemps  que  la  question  principale  et  pour  ainsi 
dire  unique  ;<  été  la  question  financière,  aujourd'hui  le  problème 

est  tout  autre,  et  il  sullii  de  se  rappeler  les  antécédents  des 
membres  importants  du  Cabinet  pour  prévoir  de  la  part  d<- 
chacun  d'eux  des  appréciations  différentes.  L<*  parti  piérnontais, 
représenté  dans  le  Gouvernement  par  MM.  Lanza  et  Sellai, 
sans  être  ouvertement  hostile  à  la  France,  lui  est  très  médiocre- 
ment sympathique.  M.  Visconti-Venosta,  au  contraire,  et  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics <2)  appartiennent  l'un  et  l'autre 
à  cette  phalange  nombreuse  et  intelligente  de  la  Droite  qui  a 
conservé  les  traditions  de  M.  de  Cavour  et  qui  nous  est  particu- 
lièrement bienveillante. 

La  Chambre  et  le  public  ont  le  sentiment  des  difficultés  que 
peut  amener,  dans  les  circonstances  actuelles,  cette  diversité 
d'opinions  et  de  tendances  au  sein  même  du  Cabinet.  On  parle 
de  discussions  très  vives  qui  se  seraient  déjà  produites  dans  le 
Conseil,  et  le  bruit  courait  aujourd'hui  même  que  le  Ministère 
serait  disposé  à  remettre  entre  les  mains  du  Roi  sa  démission 
collective.  Ces  rumeurs  sont  évidemment  exagérées,  et  en  tout 
cas  prématurées.  Sa  Majesté  est  attendue  demain  à  Florence. 
Sa  manière  de  voir  personnelle  aura  sans  doute  une  influence 
considérable  sur  l'attitude  et  sur  les  décisions  de  ses  Ministres, 
et  je  crois  qu'avant  un  jour  ou  deux  il  sera  difficile  de  se  faire 
une  idée  vraie  de  ce  côté  de  la  situation. 

J'ai  cru  cependant  devoir  signaler  à  Votre  Excellence  des  bruits 
de  crise  ministérielle  qui,  sans  être  absolument  exacts  aujour- 
d'hui, peuvent  le  devenir  d'un  moment  à  l'autre.  On  attend 
l'arrivée  du  Roi  avec  d'autant  plus  d'impatience  que  beaucoup 
de  gens,  se  disant  bien  informés,  parlent  de  négociations  directes 
et  secrètes  que  Sa  Majesté  aurait  engagées  tout  récemment  avec 
le  Gouvernement  de  l'Empereur (3).  J'ignore  quelle  peut  être 
l'origine  de  ces  bruits,  mais  ils  trouvent  quelque  créance  jusque 
dans  les  régions  gouvernementales,  et  l'on  cite  les  noms  des  per- 
sonnes que  Sa  Majesté  aurait  employées  comme  intermédiaires. 


(*)  Minisires  de  l'Intérieur  et  des  Finances. 

(2)  J.  Gadda. 

(:  )  Cf.  t.  XXVIII,  p.  383,  note  3. 
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S'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  suppositions,  Votre  Excel- 
lence en  est  sans  aucun  doute  mieux  informée  que  personne: 
je  n'ai  donc  rien  autre  à  faire  que  de  me  borner  à  les  constater. 


8585.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Duc  de  Gramont.  (Télégr. 
Déchiffrement.    Pays-Bas,    669.) 

La  Haye,  1  6  juillet  1870,  3hao  soir. 
(Reçu  à  ioh45  soir.) 

On  ne  croit  plus  à  l'entrée  de  nos  troupes  en  Belgique (l), 
mais  je  sais  que  le  Gouvernement  est  étonné  de  ne  pas  recevoir 
de  réponse  à  la  demande  de  déclaration  favorable  à  la  neutralité 
de  la  Hollande  qu'il  vous  a  adressée.  Pouvez-vous  m'éclairer  à 
cet  égard?  Le  Ministère,  interpellé  tout  à  l'heure  à  la  Première 
Chambre  sur  l'accueil  que  sa  déclaration  de  neutralité  a  reçu 
des  belligérants,  a  différé  sa  réponse. 

On  forme  trois  divisions  d'observation  vers  la  frontière  prus- 
sienne dans  les  provinces  de  Groningue,  Gueldre  et  le  Limbourg. 
Le  Prince  d'Orange  en  a  le  commandement  supérieur  Pî. 


858G.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Duc  de  Gramont.  (Télégr. 
Déchiffrement.    Pays-Bas,    669.) 

La  Haye,  16  juillet  1870,  G1' i5  soir. 
(Reçu,  le  17  juillet,  à  î1'  matin.) 

La  neutralité  des  Pays-Bas  est  reconnue  par  la  Prusse,  dont  le 
Ministre'3)  l'a  officiellement  déclaré  ici  ce  matin.  J'explique  ici  le 

(')  Cf.  Gramont  à  Baudin,  télégramme,   i(5  juillet. 

(2>  Une  fiche,  collée  sur  le  déchiffrement,  porte,  au  crayon,  les  indications 
autographes  qui  suivent  : 

Bépondre  télégraphiquement  que  j'ai  donné  ma  réponse  an  Ministre.  --  Réci  procité 
si  la  neutralité  est  respectée  par  la  Prusse.  approbation.  Écrire  aussi  pour 
le  Luxembourg. 

W  Comte  de  Perponchcr. 
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retard  de  votre  réponse  par  la  difficulté  où  M.  de  Zuylen  aura 
de  vous  joindre. 

Le  Gouvernement  néerlandais  m'affirme  sur  l'honneur  que  la 
Prusse  ne  lui  a  fait  aucune  demande  quelconque,  et  il  entend  garder 
une  stricte  neutralité,  et  c'est  pour  la  défendre  qu'il  va  avoir  sur 
pied  quarante  mille  hommes.  Si,  comme  le  bruit  en  court,  nous 
entrons  à  Luxembourg,  le  Cabinet  de  La  Haye  entend  se  désin- 
téresser de  la  question,  et  donner  sa  démission  plutôt  que  de  s'en 
mêler.  C'est  ce  que  vient  de  me  déclarer  spontanément  le  Chef 
du  Ministère  ^. 

Je  crois  remplir  vos  intentions  en  me  tenant  ici  sur  une  réserve 
absolue. 


S5£?.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Duc  de  Gramont.   (Télégr. 
Déchiffrement.    Pays-Bas,    669.) 

La  Haye,  16  juillet  1870,   n''56  soir. 
(Reçu,  le  17  juillet,  à  5h  matin.) 

Malgré  le  détachement  du  Cabinet  de  La  Haye  au  sujet  du  Luxem- 
bourg, il  vient  d'accueillir  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'avis  que 
vous  m'avez  adressé  cet  après-midi  sur  le  respect  de  la  neutralité 
du  Grand-Duché^).  Il  n'a  toujours  pas  reçu  de  M.  de  Zuylen 
ce  qui  concerne  notre  reconnaissance  de  la  neutralité  des  Pavs- 
Bas,  et  il  éprouve  à  cet  égard  une  vive  anxiété  réelle.  En  présence 
de  la  déclaration  officielle  faite  ici  ce  matin  par  le  Comte  de  Per- 
poncher  et  du  sens  général  de  votre  télégramme,  j'ai  pris  sur  moi 
de  dire  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  reconnaît  aussi  la 
neutralité  des  Pays-Bas. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  m'approuver,  et  confirmer  avant 
lundi  mon  assertion,  de  manière  à  ce  que  le  Cabinet  de  La  Haye 
puisse  faire  en  ce  sens  aux  Chambres  la  communication  qu'il  a 
éludée  aujourd'hui,  faute  d'une  réponse  de  Paris.  Mes  paroles 
ont  été  accueillies  avec  une  joie  non  déguisée.  Les  troupes  quittent 


M  P.-P.  Van  Bosse,  ministre  des  finances. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Baudin,  télégramme,  16  juillet,  1  h.  45  soir. 
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les  garnisons  voisines  de  la  frontière  hollandaise,  comme  Emme- 
rich  etWesel. 


8588.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  au  Duc 
de  Gramont.  (Confidentielle.  Angleterre,  762,  n°  72  bis.) 

Londres,   16  juillet  1870. 
(Cabinet,  1 7  juillet.) 

Votre  Excellence  sait  déjà,  par  mon  télégramme  de  ce  matin (l), 
que  le  Gouvernement  anglais  est  tout  disposé  à  se  charger  de  la 
protection  de  nos  nationaux  dans  les  Etats  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  en  se  réservant  d'agir  de  même  à  l'égard 
de  la  Prusse,  dans  le  cas  où  cette  Puissance  réclamerait  les  bons 
offices  de  l'Angleterre  pour  ceux  de  ses  sujets  qui  résident  en 
France. 

Lord  Granville,  que  j'ai  vu  depuis,  en  me  renouvelant  de  vive 
voix  les  assurances  qu'il  m'avait  déjà  données  à  ce  sujet,  a  ajouté 
qu'il  était  prêt  à  nous  rendre  tous  les  services  compatibles  avec 
la  neutralité.  Je  n'ai  pas  négligé  cette  occasion  de  l'entretenir 
du  ton  général  de  la  presse  anglaise  à  notre  égard,  et,  tout  en  me 
gardant  de  rien  formuler  qui  ressemblât  à  une  plainte,  je  ne  lui 
ai  pas  caché  combien  je  regrettais  le  langage  tenu  par  le  Times 
et  le  Daily  News.  L'attitude  de  ces  deux  journaux  me  semblait 
profondément  injuste  :  on  oubliait  la  patience  que  nous  avions 
montrée  depuis  quatre  ans,  aussi  bien  que  les  épreuves  par  les- 
quelles la  Prusse  nous  avait  fait  passer;  plus  que  personne  j'avais 
le  droit  de  parler  de  notre  modération,  et  de  me  plaindre  qu'elle 
fût  aussi  complètement  méconnue.  J'ai  beaucoup  insisté  à  dessein 
sur  ce  point,  d'ailleurs  incontestable,  auprès  du  Ministre  à  qui 


(')  Gramont  avait  communiqué  à  La  Valette,  par  télégramme,  le  i5  juillet, 
son  intention  de  confier  aux  ambassades,  légations  et  consulats  d'Angleterre 
la  protection  de  nos  nationaux  dans  Les  différents  Étals  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord.  La  Valette  avait  avisé  Gramont  le  16,  par  télégramme 
également,  de  la  réponse  favorable  de  lord  Granville.  Cf.  la  dépêche  de 
Granville  à  Lyons  du  16  juillet,  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  I", 
p.  162. 
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incombe  la  tâche  d'éclairer  la  Chambre  des  Lords  sur  la  situa- 
tion actuelle. 

Lord  Granville  a  bien  voulu  reconnaître  que  les  regrets  que  je 
lui  exprimais  étaient  fondés;  il  m'a  (ail  observer  que  l'opinion 
publique  était  longue  à  se  former  en  Angleterre;  il  ne  doutait 
pas  qu'il  ne  s'opérât  prochainement  un  revirement  en  notre  faveur, 
mais  il  fallait  du  temps  pour  que  le  sentiment  public  fût  instruit. 
Le  Principal  Secrétaire  d'État  a  ajouté  qu'un  certain  nombre 
de  membres  de  la  Chambre  des  Communes  s'étaient  montrés 
très  vifs  contre  nous,  et  lui  avaient  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  faire  une  motion.  Il  les  en  avait  dissuadés  spontanément. 
J'ai  déclaré  à  Lord  Granville  que  rien  ne  serait  plus  fâcheux, 
en  effet,  qu'une  telle  démarche,  dont  le  résultat  serait  d'affaiblir 
tout  au  moins  l'influence  que  l'Angleterre  doit  en  France  aux 
bons  sentiments  qu'on  lui  suppose  à  notre  égard. 

J'ai  été  beaucoup  plus  satisfait,  en  somme,  du  langage  du 
Principal  Secrétaire  d'Etat. 

Lord  Granville  m'a  parlé  des  préoccupations  que  lui  avait 
inspirées  la  situation  des  neutres  dans  les  complications  immi- 
nentes :  il  avait  accueilli  avec  une  vive  satisfaction  l'assurance 
donnée  par  Votre  Excellence  à  Lord  Lyons,  que  la  Belgique 
serait  respectée  ^. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  aux  mouvements  d'une  divi- 
sion navale  prussienne  sur  les  côtes  anglaises,  et  aux  démarches 
de  quelques  correspondants  de  journaux  anglais  qui  désireraient 
être  autorisés  à  suivre  les  opérations.] 


S589.  Le  Baron  Mercier  de  LosteNde.   Ambyssadeur    à   Madrid, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Espagne,  876.) 

Madrid,  16  juillet  1870,  ioh  matin. 
(Reçu  à  6  ''5o  soir.) 

La  nouvelle  que  la  guerre  était  déclarée  est  arrivée  hier  soir, 
mais  non  par  voie  officielle.  Le  Régent  était  parti  pour  La  Granja. 

(')  Gramont  s'était  expliqué  sur  le  respect  de  la  neutralité  belge  dans  la 
conversation  qu'il  avait  eue  le  i5  juillet  avec  Lyons  après  la  déclaration  aux 
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M.  Layard  a  vu  le  Maréchal  Prim  après.  Il  était  très  affecté  et 
lui  a  dit  :  J'ai  pu  faire  de  bien  grosses  bêtises,  mais  jamais  certes 
avec  l'intention  de  rien  faire  contre  la  France  ou  contre  l'Empe- 
reur. Nous  nous  tiendrons  en  dehors  de  la  lutte ^K 


SâfM).  Le   Baron   Mercier   de   Lostende,   Ambassadeur   à   Madrid, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Espagne,  876,  n°  76.) 

Madrid,  16  juillet  1870. 
(Cabinet,  18  juillet;  Dir.  pol.,  19  juillet.) 

La  nouvelle  que  la  guerre  était  déclarée  entre  la  France  et  la 
Prusse  est  arrivée  hier  soir  à  Madrid  par  l'Agence  Havas,  et,  quel- 
ques heures  plus  tard,  elle  a  été  confirmée  par  une  dépêche  de 
M.   Olozaga. 

Quoique  les  dernières  informations  aient  pu  la  faire  pressentir, 
je  laisse  à  penser  à  Votre  Excellence  l'immense  impression  qu'elle 
a  produite;  mais  jusqu'ici  je  ne  vois  pas  qu'elle  donne  lieu  à 
aucune  manifestation  que  nous  puissions  regretter. 

M.  Layard,  qui  avait  dîné  chez  moi,  s'était  ensuite  rendu  chez 
le  Maréchal  Prim;  c'est  de  sa  bouche  qu'il  a  appris  l'événement. 
Le  Maréchal  s'en  montrait  excessivement  affecté  et  préoccupé. 
«J'ai  pu  faire  de  bien  grosses  bêtises,  dit-il  à  mon  Collègue, 


Chambres.  Cf.  t.  XXVIII,  p.  387,  note  1 .  Il  avait  été,  d'après  les  propos  que 
relate  Lyons  dans  une  dépêche  à  Granville  du  i5  (Arch.  diplom.,  1870-1871, 
t.  Ier,  p.  1A7),  tout  à  fait  catégorique,  affirmant  «que  la  France  respecterait 
la  neutralité  de  la  Belgique  en  toutes  circonstances,  quand  même».  Granville 
chargea  aussitôt  Lyons  de  remercier  Gramont  de  ses  assurances  (cf.,  dans  les 
Ârch.  diplom.,  ibid.,  p.  162,  Granville  à  Lyons,  16  juillet),  et  communiqua 
à  Loftus  les  engagements  de  Gramont,  dans  l'espoir  que  la  Prusse  respecterait 
elle  aussi  strictement  la  neutralité  (cf.,  dans  les  Arch.  diplom.,  ibid.,  p.  if>t, 
Granville  à  Loftus,  1G  juillet). 

(*)  Le  i5  juillet,  Bismarck  avait  demandé  catégoriquement  à  Madrid 
quelle  attitude  la  Prusse  pouvail  attendre  de  l'Espagne  dans  une  guerre 
provoquée  par  l'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  intérieures  espa- 
gnoles (cf.  Bismarck  à  Canitz,  télégramme,  i5  juillet,  1  h.  55  soir,  dans 
Lord,  n°  227,  p.  253).  Lord,  qui  n'a  consulté  les  archives  allemandes  que 
jusqu'au  i5  juillet,  ne  publie  pas  [a  réponse  de  l'Espagne,  mais  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  ne  répondit  pas  aux  espérances  de  Bismarck. 
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mais  jamais  je  ne  pouvais  avoir  l'idée  de  (aire  une  chose  qui  fût 
réellement  contraire  aux  intérêts  de  la  France  et  de  L'Empereur. 

L'Espagne  restera  tout  à  fait  en  dehors  «lu  conflit. r  Ces  paroles, 
adressées  au  Ministre  d'Angleterre  qui  n's  pas  perdu  un  instant 
pour  me  les  répéter,  me  paraissent  mériter  d'être  rapporté 
Votre  Excellence.  Je  remarque  d'ailleurs  que,  parmi  tous  l<  - 
journaux  que  j'ai  pu  parcourir  ce  matin,  il  n'y  en  a  pas  un,  à 
quelque  nuance  politique  qu'il  appartienne,  qui  ne  se  prononce 
pour  la  neutralité  stricte  et  absolue.  Un  organe  républicain 
insinue  seulement  que  le  moyen  pour  l'Espagne  de  recouvrer 
son  ancienne  position  serait  de  proclamer  en  ce  moment  la  Répu- 
blique; mais  telle  n'est  certainement  pas  la  tendance  du  Gouverne- 
ment actuel.  En  somme,  Monsieur  le  Duc,  j'ai  donc  tout  lieu 
de  croire  que,  pour  le  moment,  nous  pouvons  véritablement  comp- 
ter sur  la  neutralité  de  l'Espagne.  Cependant  je  continuerai  à 
mettre  tous  mes  soins  à  la  rendre  aussi  assurée  et  aussi  sympa- 
thique que  possible.  Dans  le  présent,  il  me  semble  qu'il  convien- 
drait qu'elle  fût  l'objet  d'une  déclaration  formelle  qui  serait 
de  nature  à  dissiper  tous  les  doutes  que  l'opinion  publique  en 
France   et  en  Europe   pourrait  avoir  conçus. 

J'ai  déjà  essayé  de  donner  à  Votre  Excellence  une  idée  de 
l'attitude  de  quelques-uns  de  mes  Collègues,  depuis  que  les 
difficultés  se  sont  élevées  entre  la  France  et  la  Prusse  au  sujet 
de  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern,  et  je  lui  ai  dit 
que  le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  W  était  venu  me  voir  pour  me 
dire  que,  bien  qu'il  n'eût  reçu  aucune  instruction,  il  croyait 
remplir  les  intentions  de  sa  Cour  en  tenant  un  langage  analogue 
au  mien.  Depuis,  un  de  mes  Collègues  m'a  rapporté  aVoir  obtenu 
de  lui  communication  d'un  télégramme  qu'il  aurait  reçu,  pour 
faire  connaître  au  Cabinet  de  Madrid  la  réponse  du  Prince  Gort- 
chakoff  à  la  notification  qui  lui  avait  été  adressée.  Dans  cette 
réponse  il(*)  dit  :  qu'il  respecte  le  choix  du  Gouvernement  espagnol; 
qu'il  ne  s'explique  pas  certaines  paroles  de  la  déclaration  de  M.  de 
Gramont  qui,  probablement,  ne  lui  seront  pas  parvenues  exacte- 
ment, et  que,  dans  le  cas  où  des  complications  viendraient  à 


(lî    J.  Kolochine. 

(2)   Evidemment  GortchakofF. 
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surgir,  le  meilleur  moyen  de  les  aplanir  serait  un  arbitrage  qui 
ne  pourrait  être  confié  à  une  Puissance  plus  impartiale  que  la 
Russie.  Si  c'est  bien  là  le  sens  de  cette  communication,  comme  je 
dois  le  supposer,  elle  paraîtra  sans  doute  quelque  peu  singulière 
à  Votre  Excellence. 

J'ai  eu  hier  un  assez  long  entretien  avec  le  Ministre  de  Bel- 
gique, M.  Blondel^,  et  il  tient  d'autant  plus  à  ce  que  je  fasse 
connaître  à  Votre  Excellence  le  caractère  amical  du  langage  et  de 
l'attitude  qu'il  m'assure  observer,  qu'il  craint  que  le  souvenir 
de  quelques  démêlés  qu'il  a  eus  autrefois  à  Constantinople  avec 
M.  Thouvenel^  ne  prévienne  le  Département  contre  ses  disposi- 
tions à  notre  égard.  Outre  les  renseignements  qu'il  m'a  donnés 
et  qui  n'ajoutent  rien  à  ceux  que  j'ai  transmis  à  Votre  Excellence, 
il  m'a  dit  être  parfaitement  sûr  que  le  Maréchal  Prim  avait  reçu 
une  lettre  de  M.  de  Bismarck,  et  qu'il  l'avait  même  montrée  à 
M.  Rios-Rosas.  Ce  dernier  détail  me  ferait  plutôt  croire  que  cette 
lettre  ne  devait  pas  avoir  une  portée  très  compromettante,  car, 
sans  cela,  il  n'est  pas  probable  qu'il  en  aurait  fait  la  confidence 
à  un  homme  qu'il  pouvait  chercher  à  se  rattacher  dans  la  question, 
mais  dont  il  ne  pouvait  être  sûr,  comme  l'événement  l'a  démon- 
tré. 

P.-S.  —  On  me  confirme  à  l'instant,  de  très  bonne  source, 
l'existence  de  la  lettre  de  M.  de  Bismarck (3)  dont  je  viens  de  parler 
à  Votre  Excellence,  et  l'on  me  dit  qu'elle  avait  pour  but  de  re- 
mettre sur  pied  la  candidature  qui  paraissait  abandonnée  par  le 
Maréchal  Prim;  elle  insistait  sur  ce  que  ni  le  Chancelier  de  l'Alle- 
magne ni  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Prusse  ne  devaient 
figurer  dans  cette  affaire,  et  que  le  seul  personnage  officiel  qui 
pourrait  paraître  serait  le  Ministre  de  la  Maison  du  Roi.  On  y 
faisait  aussi  allusion  à  un  agent  que  l'on  appelait  le  Docteur  et 
qui  devait  être  M.   Bernhardi(l). 


W    En  réalité  :  Blondeel,  accrédité  à  Madrid  le  2 k  juillet  1868. 

(2J  Dans  la  correspondance  de  Constantinople  on  trouve  trace  de  ces 
démêlés,  et  la  lettre  de  rappel  de  Blondeel  du  i5  juin  1857  esl  annexée  à 
une  dépêche  de  Thouvenel  du  18  juin.  (Turquie,  88i.) 

(3)  Cf.,  sur  la  lettre  de  Bismarck,  t.  XXVII,  p.  /»o8,  note  1. 

(')  Il  s'agissait  de  Salazar. 
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N.»!»l.    Lb   Duc  Dl  GiOOBE,   Mim-iiu    \   Mi  mi.ii.   \i    DïïC  DE  Gramont. 

(Télégr.   Déchiffrement.   Bavière    *à§.) 

Munich,  1 6  juillet  1870,  4k35  soir. 
(Reçu,  le  17  juillet,  à  1  -''1  5  matin.) 

Le  Ministre  d'Angleterre  irienf  d'adresser  à  son  Gouvernement 
la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

«Le  Comte  de  Bray  propose  de  demandera  la  Prusse  une  assu- 
rance d'un  caractère  général  portant  que  le  Roi  Guillaume  re- 
connaît en  principe  la  doctrine  invoquée  par  la  France  et  appli- 
quée eu  Belgique  et  en  Grèce.  Il  «-spore  que  vous  voudrez  bien 
faire  cette  nouvelle  proposition  ('  ).  » 

Le  Ministre  prussien  a  donné  avis  de  cette  démarche  à  son 
Gouvernement  en  l'appuyant. 


8593.  Le  Duc  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Duc  de  Gramont. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,   249.) 

Munich,  16  juillet  1870,  G1,  soir. 
(Reçu  à  1  i'.3o  soir.) 

Le  Cabinet  de  Berlin  a  demandé  par  le  télégraphe  au  Gouver- 
nement bavarois   de   mobiliser   son  armée,   en   prévenant  qu'il 

O  Cf.  t.  XXVIII,  p.  A20,  note  à.  —  Gramont,  après  avoir  reçu  le  télégramme 
de  Cadore,  s'était  entretenu  de  la  proposition  de  Bray  avec  Lyons  dans  l'après- 
midi  du  19  juillet.  Lyons  lui  avait  répondu  que  le  ministre  anglais  à  .Munich, 
Sir  H.  F.  Howard,  avait  annoncé  à  Granville  «que  le  Comte  de  Bray  avail 
suggéré  quelque  assurance  générale  de  ce  genre  de  la  part  de  la  Prusse 
comme  solution  de  la  question,  mais  qu'il  ne  connaissait  rien  d'autre  que 
le  simple  fait  d'une  pareille  proposition  faite  par  le  Comte  de  Bray».  (Lyons 
à  Granville,  19  juillet,  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  2o4.) 
Le  20,  Granville  répondit  à  Lyons  «que,  en  ce  qui  concerne  la  croyance 
exprimée  par  le  Duc  de  Gramont  qu'une  proposition  de  ce  genre  avait  été 
recommandée  par  le  Gouvernement  de  la  Reine  à  celui  de  la  Prusse, 
aucune  proposition  semblable  n'a  été  faite  à  ce  Gouvernement».  (Granville 
à  Lyons,  20  juillet,  dans  les  Arch.  diplom..  ibïd.,  p.  a 91.) 

Gramont  relate  dans  La  France  et  la  Prusse  (p.  280-283)  la  tentative  de 
Bray,  les  propos  de  Lyons  et  le  démenti  de  Granville,  qui  ne  le  surprit  pas, 
«car  cette  proposition  [celle  de  Bray]  était  précisément  ce  que  le  Roi  de  Prusse 
avait  constamment  refusé».  Il  conclut  de  la  démarche  de  Bray  que  les  Fran- 
çais, qui  ont  estimé,  avant  et  pendant  la  guerre,  que  les  demandes  adressées 
par  la  France  à  la  Prusse  étaient  injustes,  exceptionnelles  et  blessantes,  ont 
été  plus  jaloux  des  susceptibilités  prussiennes  que  les  alliés  de  la  Prusse. 
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allait  poser  la  question  du  casus  fœderis  (l  h  La  mobilisation 
est  décidée^;  quant  au  casus  fœderis ,  le  Comte  de  Bray  voudrait 
ajourner  la  réponse  du  Parlement,  et  faire  dépendre  la  coopéra- 
tion de  l'armée  bavaroise  de  l'invasion  du  territoire  allemand, 
mais  ses  Collègues  paraissent  d'un  avis  différent (3). 

La  démarche  faite  par  les  Cabinets  de  Londres  ^  )  et  de  Vienne  (5  ) 
à  l'instigation  de  la  Bavière  ne  paraît  pas  avoir  réussi,  car  le 
Roi  de  Prusse  a  fait  savoir  ici  par  son  Représentant  qu'il  ne 
pouvait,  comme  on  lui  demande,  déclarer  qu'il  approuve  la  re- 
nonciation des  Princes  de  Hohenzollern  et  qu'il  considère  prendre 
le  désistement  comme  définitif,  puisqu'il  ne  s'était  jamais  mêlé 
de  cette  affaire. 


$593.  Le   Général  Comte   Fleury,  Amrassadeur   a    Saint-Péters- 
bourg, au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  chiffré.  Copie.  Russie,  2  A  A.) 

Saint-Pétersbourg,  16  juillet  1870,  5''io  soir. 

Je  demande  instructions  et  autorisation,  après  avoir  pris 
congé  de  l'Empereur  Alexandre,  de  partir  le  plus  tôt  possible,  en 
laissant  l'Ambassade  à  M.  le  Marquis  de  Gabriac^. 

(*)  Bismarck  avait  envoyé  le  îh  juillet,  à  6  h.  3 o  du  soir,  un  télégramme 
à  Munich  pour  y  faire  savoir  que  tout  délai  ou  doute  sur  le  casus  fœderis 
serait  considéré  par  la  Prusse  comme  une  rupture  de  l'alliance  (cf.  Lord, 
n°  2  1 1,  p.  2^5).  Le  1 5  juillet,  à  1  h.  3o,  il  avait  invité  la  Bavière  à  envoyer 
des  plénipotentiaires  militaires  à  Berlin  (cf.  Lord,  n°  226,  p.  .2  52).  Le 
même  jour,  à  3  h.  10,  il  lui  avait  demandé  de  rappeler  ses  représentants  à 
Paris,  dès  que  ceux  de  la  Confédération  du  Nord  auraient  reçu  leurs  passe- 
ports (cf.  Lord,  n°  229,  p.  2 54). 

(2)  Ruville  expose  (La  Restauration  de  l'Empire  allemand,  p.  i44-i5o) 
comment  Tordre  de  mobilisation,  le  16  juillet,  fut  dû  à  l'intervention  per- 
sonnelle du  roi  Louis.  Cf.,  t.  XXVIII,  p.  à 20,  note  h. 

O  Le  gouvernement  bavarois  fit  part  au  ministre  de  Prusse,  Werthern, 
dans  la  nuit  du  16  au  1 7  juillet,  de  sa  décision  de  coopérer  à  la  guerre, 
sans  entrer  dans  aucune  discussion  au  sujet  du  casus  fœderis. 

<')  Cf.  le  télégramme  précédent  et  la  note. 

(5)  Sur  les  rapports  de  Beust  et  de  Bray,  cf.  t.  XXVIII,  p.  33 1,  note  l,  el 
Ruville  (op.  cit.,  p.  i38-i4i).  Mais  ni  les  Mémoires  de  Beust,  ni  l'ouvrage 
de  Ruville  ne  nous  renseignent  sur  le  rôle  de  l'Autriche  pour  appuyer  la 
démarche  de  Bray. 

(•)  Premier  secrétaire  de  l'ambassade.  —  Cf.  Napoléon  III  à  Fleury,  télé- 
gramme, 1  5  juillet. 
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n.»îm.  F.  de  Vaugelas,  Attaché  à  l'Ambassade  de  Vienne,  à  N.  de 
Ring,  Sous-Chef  de  Cabinet   du   Ministre  des  Affaires  btran- 

(iÈRES.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5 02.) 

Vienne,  16  juillet  1870,  4''45  soir. 
(Reçu,  le  17  juillet,  à  1  h3  0  matin.) 

L'urgence  d'agir  sur  la  presse  de  Vienne  et  de  Pest  a  été 
déjà  souvent  mise  en . . . (l  )  Pas  un  moment  à  perdre;  il  est  déjà 
très  tard.  Cazaux  attend  avec  anxiété  l'autorisation  de  faire  des 
avances. 


4593.  Le  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires  a  Vienne,  au  Duc 
de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Autriche,    5 02.) 

Vienne,  16  juillet  1870,  5hi6  soir. 
(Reçu,  le  17  juillet,  à  3K3o  matin.) 

Je  viens  d'entretenir  le  Comte  de  Beust  de  la  question  des 
Etats  du  Sud('2).  Il  m'a  dit  que,  devançant  les  désirs  de  Votre 
Excellence,  il  avait  déjà  transmis  des  instructions  à  ce  sujet 
aux  Représentants  austro-hongrois  en  Bavière  et  en  Wurtemberg. 
Il  a  de  plus  répondu  propria  manu  à  la  lettre  du  Comte  de  Bray 
que  je  vous  ai  précédemment  signalée ^K  Malheureusement, 
l'opinion  publique  dans  les  deux  pays  paraît  fortement  travaillée 
en  faveur  de  la  Prusse.  On  commence  ici  quelques  préparatifs 
que  l'on  n'avoue  pas  encore;  grande  agitation  aux  Ministères 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  On  va  défendre  l'exportation  des 
chevaux. 

Votre  Excellence  veut-elle  que  des  proclamations  très  vives, 
rédigées  par  une  plume  bien  connue  de  M.  Desprez  et  dans 
lesquelles  il  ne  serait  pas  question  de  la  Pologne,  soient 
répandues  à  profusion  dans  les  troupes  mobilisées  de  Posen? 
Des  personnes  âgées,  importantes,  s'intéresseraient  ici  à  ce  projet, 

t1)  Un  blanc  dans  le  texte  :  «lumière.» 

(2)  Cf.  Gramont  à  Cazaux,   i4  juillet,  n°  71. 

(3)  Cf.  Cazaux,  télégramme,  i4  juillet,  5  h.  soir,  et  t.  XXVIII,  p.  33  1, 
note   i. 
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facile  à  exécuter  et  qui  ne  serait  pas  désapprouvé  par  le  Cabinet 
de  Vienne. 


$596.  Le  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au  Duc 
de  Gramont.   (Orig.  Autriche,    5o2,  n°   88   bis.) 

Vienne,  16  juillet  1870. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  (?)  juillet.) 

Les  organes  du  parti  libéral  allemand  s'efforcent  de  faire 
ressortir  les  conséquences  désastreuses  que  la  guerre  entraînerait 
pour  l'Autriche  et  rappellent  principalement  les  liens  qui  rat- 
tachent les  provinces  allemandes  de  la  Monarchie  au  reste  de 
l'Allemagne.  En  même  temps,  elles  font  appel  aux  vieilles  rancunes 
contre  la  France,  qu'elles  supposent  toujours  vivaces.  ce  La 
Prusse,  disait  ce  matin  la  Vieille  Presse,  n'a  pas  procédé  plus 
violemment  envers  l'Autriche  que  la  France  ne  l'avait  fait  en 
1859.  Le  premier  affaiblissement  de  l'Empire  a  été  l'ouvrage  de 
la  France.  C'est  ce  fait  qu'il  faut  avoir  devant  les  yeux  et  présent 
à  la  pensée  lorsqu'on  parle  d'une  revanche  de  Sadowa,  comme 
on  le  fait  dans  certains  cercles  militaires.  Les  souvenirs  des  plaines 
de  Bohême  ne  doivent  pas  effacer  ceux  de  Solférino.» 

Les  passions  de  ce  parti  paraissent  tellement  surexcitées  que 
tous  les  moyens  sont  employés  pour  exercer  une  pression  sur  le 
Gouvernement  central.  Je  parlais  ce  matin  à  Votre  Excellence, 
dans  une  précédente  dépêche (1),  d'une  déclaration  faite  par  le 
Conseil  municipal  de  Vienne  dans  le  sens  de  la  neutralité.  Cette 
manifestation  a  été  en  outre  accentuée  par  une  démarche  de 
M.  Giskra,  avec  lequel,  par  un  hasard  singulier,  j'ai  eu  l'occasion 
de  me  rencontrer  chez  M.  le  Comte  de  Beust.  Le  chef  de  l'ancien 
Cabinet  bourgeois^  a  vivement  insisté  auprès  du  Chancelier 
sur  les  dangers  qu'une  intervention  armée  présenterait  au  point 
de  vue  de  la  Constitution  et  des  libertés  qui  en  sont  la  suite.  Le 
parti  libéral  craint  en  effet,  et  non  sans  raison,  que  le  Gouver- 

(')  Cette  dépêche  n'esl  pas  dans  la  correspondance. 
(')  Giskra  avait  été  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  ministère  Taafle,  consti- 
tué le   1  7  avril  1  80 9. 

orig.  mpl.         \\  1  \ .  3 

nnnma  «itioiih, 
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nement,  en  cas  de  guerre,  ne  se  croie  obligé  de  restreindre  les 
facilités  que  lui  donne  aujourd'hui  \;\  liberté  absolue  de  la  presse 
pour  égarer  l'opinion.  Il  craint  enfin  que,  dans  le  cas  d'une 
victoire  de  l'armée  austro-hongroise,  l'Empereur,  sentant  par 
là  même  son  autorité  mieux  établie,  ne  cède  aux  instances  du  parti 
féodal  pour  modifier  arbitrairement  la  Constitution.  On  le  rpit, 
les  préoccupations  du  parti  allemand  sont  étrangères  à  tout  senti- 
ment patriotique. 

Les  dispositions  sont  différentes  en  Hongrie,  sans  cependant 
pouvoir  faire  espérer  une  intervention  non  conditionnelle  en 
notre  faveur.  Les  Hongrois  éprouvent  le  besoin  de  la  paix;  ils 
désirent  que  l'Autriche  se  désintéresse  de  plus  en  plus  des  affaires 
allemandes,  et,  dans  le  cas  d'une  guerre  heureuse,  ils  craignent 
que  des  annexions  de  territoires  allemands  ne  donnent  un 
appoint  trop  considérable  à  la  Cisleithanie  et  ne  détruisent  ainsi 
l'équilibre  entre  les  deux  fractions  de  la  Monarchie.  Ces  préoccu- 
pations disparaîtraient  entièrement  le  jour  où  la  Russie  ferait 
une  démonstration  militaire  vis-à-vis  des  Principautés.  Les  sou- 
venirs de  18^9  se  trouveraient  alors  ravivés,  la  nation  entière 
se  croirait  menacée,  et  l'on  pourrait  compter  sur  son  concouru 
absolu.  Cette  éventualité  lui  paraît  déjà  imminente,  et  l'agitation 
se  répand,  assure-t-on,  dans  tout  le  pays. 


8 59 ?.  Le  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  ai   Duc 
de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5oa,  n°  89.) 

Vienne,  16  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  1  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillet.) 

M.  de  Hellwald,  officier  de  l'armée  autrichienne  et  directeur 
de  la  Gazette  militaire  de  l'Autriche-Hongrie,  vient  de  publier 
dans  la  Wehr-Zeitung  deux  articles  fl>  d'une  dialectique  très  serrée 
et  d'un  style  très  véhément  contre  les  organes  de  la  Prusse  qui 
terrorisent  en  ce  moment  l'opinion  publique  dans  cette  capitale. 
Ces  articles  ont  fait  une  certaine  sensation,  et  méritent  d'être 


(i) 


Ces  articles  sont  joints  à  la  dépêche. 
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remarqués  à  tous  égards,  tant  par  leur  valeur  que  par  leur  cou- 
rage. Il  faut  en  effet  une  énergie  et  une  force  de  volonté  peu 
communes  pour  braver  aujourd'hui  la  coalition  qui  s'est  organisée 
entre  les  différents  journaux  pour  égarer  l'opinion  publique  sur 
les  véritables  intérêts  de  l'Empire.  M.  de  Hellwald  se  propose  de 
continuer  cette  campagne  par  une  série  d'articles  qui  mettront 
l'Autriche  allemande  en  demeure  de  se  prononcer  entre  l'Empire 
austro-hongrois  et  l'Allemagne.  Dans  la  pensée  que  ces  travaux 
ne  seront  pas  lus  sans  intérêt,  je  transmets  les  deux  premiers 
articles  de  M.  de  Hellwald  à  Votre  Excellence.  Il  serait  peut-être 
à  désirer  qu'ils  fussent  traduits,  pour  être  insérés  totalement 
ou  en  partie  dans  des  feuilles  françaises. 


*5f**.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre  a  Florence,  au   Duc    de 
Gramont.    (Télégr.    Copie.    Italie,    378.) 

Florence,  1  7  juillet  1870,  1  a'^o  matin. 

Des  affiches,  placardées  dès  ce  matin  dans  les  divers  quartiers 
de  la  ville,  avaient  invité  les  citoyens  de  Florence  à  protester  à 
l'avance  contre  une  alliance  du  Gouvernement  italien  avec  le 
Gouvernement  de  l'Empereur. 

Ces  affiches  sans  signature  rappellent  les  griefs  du  parti  révo- 
lutionnaire contre  la  France,  les  bénéfices  de  l'alliance  prussienne 
en  1866,  et  finissent  par  ces  mots  :  Neutralité.  Rome. 

Trois  ou  quatre  cents  individus  environ  sont  en  effet  partis 
vers  huit  heures  de  la  place  du  Dôme,  et  se  sont  portés  devant 
l'hôtel  de  la  Légation  aux  cris  de  :  Vive  la  Prusse!  Vive  la  neu- 
tralité! 

L'apparition  d'une  ou  deux  compagnies  de  troupes  de  ligne  a 
sufïi  pour  rétablir  la  circulation  un  moment  interrompue,  et,  à 
l'heure  où  j'écris,  tout  est  rentré  dans  le  calme  le  plus  profond. 
Je  me  suis  assuré  par  moi-même  que  les  groupes,  d'ailleurs  très 
peu  animés,  qui  ont  stationné  quelque  temps  devant  la  Légation 
étaient  presque  exclusivement  composés  de  très  jeunes  gens, 
pour  la  plupart  de  la  classe  ouvrière. 
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*,>!>!*.  Le  Duc  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Duc  de  Gramont. 
(Télégr.   Déchiffrement.   Bavière,    2^9.) 

Munich,  1  7  juillet  1870,  4h3o  malin. 

(Reçu  .1  6  3o  matin.) 

J'ai  posé  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  les  questions 
contenues  dans  votre  télégramme (  !  ) .  Il  m'a  dit  qu'avant  de  me 
donner  une  réponse  définitive  il  devait  prendre  les  ordres  du 
Roi  et  consulter  ses  Collègues.  Son  langage  indique  du  reste  de 
la  part  du  Gouvernement  bavarois  le  parti  pris,  bien  qu'à  regret, 
de  marcher  avec  la  Prusse;  mais  sa  conduite  ultérieure  dépend 
du  vote  de  la  Chambre,  à  laquelle  sera  demandé  demain  matin 
le  crédit  nécessaire  pour  la  mobilisation,  seule  mesure,  m'a  dit 
le  Comte  de  Bray,  qui  ait  été  décidée  jusqu'à  présent (2). 

Le  parti  conservateur  est  encore  hésitant;  de  grands  efforts 
sont  faits  pour  l'intimider  et  l'effrayer.  Ce  soir,  il  doit  y  avoir 
une  grande  manifestation  en  faveur  de  la  guerre.  Je  serai  en  me- 
sure de  donner  demain  à  Votre  Excellence  une  réponse  caté- 
gorique. On  signale  la  présence  à  Munich  d'un  général  prussien, 
et  l'on  affirme  que  dans  douze  jours  la  Bavière  aura  soixante 
mille  hommes  sur  pied.  Les  mouvements  de  troupes  doivent 
commencer  mardi. 


*GOO.  Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Duc 
de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.  Wurtemberg,    90.) 

Stuttgart,   17  juillet  1870,  minuit   i5. 
(Reçu  à  1  ill3o  matin.) 

J'ai  donné  lecture  à  M.   le  Baron  Varnbuler  de  la  dépêche 
n°  i/t(:^;  elle  a  impressionné  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(*)  Gramont  aux  Agents  diplomatiques  à  Munich,  Stuttgart,  Darmstadt  et 
Carlsruhe,  télégramme,    16  juillet. 

(2)  Cf.  p.  3i,  note  2. 

(3)  Gramont,  circulaire,  1 4  juillet. 
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qui  m'a  demandé  la  permission  de  la  communiquer  au  Roi, 
attendu  demain  matin.  J'y  ai  consenti.  Le  Prince  Gortchakoff 
a  exprimé  ce  matin  à  M.  le  Baron  Varnbùler  l'espoir  que  la  guerre 
pouvait  encore  être  empêchée.  Votre  dépêche,  votre  déclaration 
aux  Chambres (1),  le  langage  du  Prince  Gortchakoff  ont  amené 
une  certaine  hésitation;  on  cherche  à  se  mettre  d'accord  avec  la 
Bavière  pour  mobiliser  lentement  et  n'avoir  pas  à  prendre  part 
immédiatement  à  la  lutte.  Sans  les  articles  de  M.  de  Girardin(2) 
répandus  sur  les  frontières  du  Rhin,  nous  aurions  la  neutralité 
du  Sud.  Aujourd'hui  encore  une  déclaration  de  Votre  Excellence 
à  nos  Chambres  ou  une  communication  de  vous  aux  Cours  du 
Midi  portant  que  la  France  ne  fait  pas  une  guerre  de  conquête 
et  ne  veut  pas  s'emparer  de  territoires  germaniques,  mais  qu'elle 
veut  empêcher  la  Prusse  de  poursuivre  ses  tentatives  envahissantes 
et  ses  violations  des  traités,  cela  produirait  un  apaisement  consi- 
dérable. Quoi  que  disent  les  journaux  prussiens,  aucun  engagement 
formel  n'a  encore  été  pris  par  les  Royaumes  du  Midi;  le  journal 
officiel  de  Wurtemberg  le  déclare  ce  matin.  La  mobilisation  n'est 
pas  jusqu'ici  un  acte  de  guerre,  mais  une  mesure  de  prudence. 


*4»OI.  Le   Duc   de    Gramont   à   l'Amiral   Rigault   de    Genouilly, 
Ministre   de   la  Marine.    (Minute.   Danemark,    2  55.) 

Paris,    [17]   juillet    1870^. 

Je  reçois  à  l'instant  du  Ministre  de  l'Empereur  à  Copenhague 
la  dépêche  télégraphique  ci-jointe^,  sur  laquelle  j'appelle,  vu 
l'urgence,  la  plus  sérieuse  attention  de  Votre  Excellence.  Il  ré- 
sulte des  informations  que  me  transmet  M.  le  Vicomte  de  Saint- 


(')  La  déclaration  du    t5  juillet. 

2     Dans  la  Liberté.  -  Cf.  Saint-Vallier,  i5  juillet,  t.  XXVIII,  p.  4a a. 

(3)  Dans  la  correspondance  de  Danemark,  cette  lettre  de  Gramont  porte 
la  date  du  7  juillet.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  là  une  erreur,  car 
il  s'agit  très  nettement  d'une  dépêche  écrite  à  La  suite  du  télégramme  de  Saint- 
Ferriol  du   1  7,  minuit  3o. 

(')  Cf.  la  note  précédente. 
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Felriol  que  les  vins  du  Gouvernement  danois  sont  loin  d'être 
arrêtées;  que  les  bonnes  dispositions  de  la  Cour  et  des  Ministres 

risquent  fort  de  les  abandonner  si  l'arrivée  <l<-  noire  Hotte  sur 
les  côtes  du  Jutland  ne  vient  pas,  dans  l<-  plus  bref  détai.  raffermir 
les  courages  ébranlés  par  l'attitude  comminatoire  que  prend  le 
Gouvernement  prussien  à  l'égard  du  Danemark,  auquel  il  veut 
arracher  immédiatement  un  traité  d'alliance,  ou  tout  au  moins 
une  déclaration  de  neutralité  absolue.  J'estime,  Monsieur  le  Mi- 
nistre et  cher  Collègue,  que  cette  situation  vous  paraîtra  assez 
grave  pour  provoquer  de  la  part  de  notre  Marine  l'intervention 
la  plus  prompte  et  la  plus  énergique.  Je  vous  serais  obligé  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  sans  retard  les  mesures  que 
compte  prescrire,  Votre  Excellence,  afin  que  je  puisse  à  mon  tour 
en  informer  par  le  télégraphe  M.  le  Vicomte  de  Saint-Ferriol ; 
notre  Ministre  en  Danemark  trouvera  dans  cette  communication 
un  moyen  précieux  de  relever  le  moral  abattu  des  uns  et  de 
prévenir  les  défaillances  des  autres. 

Je  joins  également  à  cette  lettre  une  note  très  confidentielle 
qui  contient  des  renseignements  importants,  et  dont  Votre 
Excellence  pourra  vraisemblablement  tirer  un  parti  utile  *>lK 


(')  Peut-être  la  note  du  16  juillet,  publiée  ci-dessus,  p.  19.  —  Dans  la 
conversation  qui  eut  lieu  le  17  juillet,  dans  l'après-midi,  entre  Gramont  et  le 
général  Raaslôff,  qu'accompagnait  Moltke-Hvitfeldt  (cf.  ci-dessus,  p.  19, 
note  1),  le  général  danois  avait  dit  que  la  situation  de  son  gouvernement 
était  des  plus  difficiles,  «parce  que  la  Prusse  pouvait,  d'un  instant  à  l'autre, 
prendre  une  attitude  comminatoire  vis-à-vis  du  Danemark  »  ;  il  avait  ajouté 
que,  «en  présence  de  cette  éventualité,  il  était  de  la  plus  haute  importance 
qu'une  escadre  française  se  rendît  au  plus  tôt  dans  la  Baltique  ».  Les  termes 
d'un  traité  d'alliance  furent  également  discutés  à  cette  occasion,  et  Moltke- 
Hvitfeldt  rapporte,  sous  la  date  du  18  juillet,  soir,  que  «quoique  M.  de  Gra- 
mont ne  se  soit  pas  prononcé  sur  le  chiffre  des  troupes  qui  seraient  envoyées 
dans  la  Baltique  —  fait  sur  lequel  il  n'a  encore  été  pris  ici  [à  Paris]  aucune 
résolution  définitive  —  il  s'est  toutefois  exprimé  de  manière  à  ne  laisser  sub- 
sister aucun  doute  sur  la  question  de  l'envoi  d'un  corps  de  débarquement-. 

Le  roi  et  le  gouvernement  danois  n'approuvèrent  pas  la  présence  de  Moltke- 
Hvitfeldt  à  l'entretien,  le  général  Raaslôff  n'étant  qu'une  personnalité  privée 
et  sans  mandat,  et  le  lui  firent  savoir  le  29  juillet.  (Aage  Friis,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  586-588.) 
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*603.  Le  Duc  de  Gramont  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye.  (Télégr. 
Minute  à  chiffrer.  Pays-Bas  ,669.) 

Paris,    17  juillet   1870. 
(Expédié  à  3'1  soir.) 

J'ai  reçu  hier  dans  l'après-midi  la  communication  de  M.  de 
Zuylen  déclarant  que  son  Gouvernement  a  la  ferme  intention 
d'observer  la  plus  stricte  neutralité,  et  exprimant  la  confiance  que 
cette  communication  sera  accueillie  favorablement  par  nous. 
J'en  ai  donné  l'assurance  à  M.  de  Zuylen.  Je  lui  ai  déclaré  en 
outre  que  la  volonté  du  Gouvernement  de  l'Empereur  est  de  res- 
pecter scrupuleusement  la  neutralité  des  Pays-Bas,  et  nous  voyons 
avec  satisfaction  que  le  Cabinet  de  La  Haye  prend  lui-même 
toutes  les  mesures  pour  la  faire  respecter  par  la  Prusse (l). 

L'état  de  guerre  n'existe  pas  encore  au  moment  où  je  vous 
écris. 


s  «<>:*.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie,   2 44.) 

Paris,  1  7  juillet  1870. 
(Expédié  à  3'45    soir.) 

L'Empereur  me  charge  de  vous  faire  savoir  qu'il  considère 
votre  présence  à  Saint-Pétersbourg  comme  indispensable  (-), 
et  qu'il  attend  de  l'influence  que  vous  y  avez  conquise  les  plus 
grands  avantages  pour  son  service. 


H4»0 1.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Elo 
rence.  (Minute.  Italie,  378,  n°  20.) 

[Paris,]   17  juillet  1870. 

Notre   Consul  à   Livourne   aura   directement   signalé   à   votre 
attention  les  enrôlements  qui  ont  été  faits  dans  cette  ville  pendant 

(')  Cf.  Baudin,  télégrammes,  1 6  juillet,  3  h.  20,  0  h.  1 5  et  1 1  h.  56  soir. 
1*1  Cf.    Fleury,    télégramme,    16   juillet. 
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la  journée  d'hier.  Poursuivi  ostensiblement  au  nom  du  Gouver- 
nement prussien,  ce  recrutement  aurait  en  réalité  pour  objet  de 
réunir  les  éléments  d'une  nouvelle  agression  contre  l'Etat  romain. 
En  vous  entretenant  dernièrement  des  préoccupations  du  Gou- 
vernement pontifical  à  ce  sujet (*\  j'avais  uniquement  en  vue  de 
provoquer  de  la  part  du  Cabinet  de  Florence  des  indications  pro- 
pres à  éclairer  le  Saint-Siège  sur  les  intentions  de  l'Administration 
italienne,  et  à  écarter  ainsi  des  motifs  de  suspicion  qui  ne  nous 
paraissaient  aucunement  fondés.  La  réponse  de  M.  Visconti- 
Venosta  a  pleinement  rempli  notre  attente,  et  nous  nous  sommes 
empressés  de  communiquer  à  notre  Ambassadeur  à  Home  les 
assurances  si  loyales  qu'il  vous  a  données.  Toutefois,  en  présence 
des  graves  événements  qui  ont  si  profondément  modifié  depuis 
lors  l'esprit  des  choses  en  Europe,  il  nous  importe  plus  que  jamais 
d'être  entièrement  rassurés  contre  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
pour  effet  de  troubler  la  tranquillité  sur  la  frontière  romaine 
Je  recommande  donc  cet  intérêt  à  toute  votre  vigilance,  et  je  vous 
prie  de  surveiller  attentivement  les  manœuvres  qui  tendraient 
à  créer  de  ce  côté  des  difficultés  au  moins  inopportunes.  Le 
Gouvernement  italien  n'hésitera  pas,  nous  en  avons  la  confiance, 
à  les  prévenir,  ou  à  les  réprimer  toutes  les  fois  qu'elles  lui  seront 
signalées,  et  c'est  dans  cette  pensée  que  je  vous  prie  de  lui  donner 
connaissance   des   informations   recueillies   par   M.    de   Vaux1-). 

t1)  C'est  le  i3  juin  (dépêche  n°  i3)  que  Gramont  avait  signalé  à  La  Villes- 
Ireux,  qui  gérait  à  ce  moment  la  légation  en  l'absence  de  Malaret,  les  inquié- 
tudes du  gouvernement  pontifical.  On  croyait,  à  Rome,  à  des  préparatifs 
d'agression,  et  Ton  y  parlait  d'enrôlements  clandestins  à  proximité  de  la 
frontière  romaine.  Malaret  avait  signalé  ces  craintes  à  Visconti-Venosta,  qui 
n'hésita  pas  à  lui  répondre  «que  les  informations  parvenues  au  Cardinal 
Antonelli  ne  pouvaient  reposer,  cette  fois,  sur  aucun  fondement  sérieux», 
et  que  rien  ne  menaçait  la  sécurité  du  territoire  pontifical.  Malaret  ajoute 
dans  sa  dépêche  du  3o  juin  : 

Comme  complément  à  ces  explications  rassurantes,  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  n'a  pas  manqué  de  me  rappeler  les  garanties  qu'offre  au  Gouvernement 
pontifical  la  loyauté  bien  connue  des  hommes  qui  composent  aujourd'hui  le  Gouverne- 
ment du  Roi.  Il  a  ajouté  que,  selon  toute  apparence  et  malgré  les  prévisions  dont  j»1  ve- 
nais de  lui  donner  connaissance,  cette  loyauté  ne  serait  point  mise  à  l'épreuve  cet 
automne,  mais  que,  le  cas  échéant,  le  Gouvernement  du  Roi  n'aurait  besoin  ni  d'exci- 
tations ni  de  secours  pour  défendre  contre  toute  attaque  la  frontière  que  la  Convention 
du  i5  septembre  a  coniiée  à  sa  garde.  (Italie,  378.) 

(-)  Consul  de  France  à  Livourne. 
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J'apprendrai  au  surplus  avec  intérêt  le  résultat  des  démarches 
que  vous  aurez  faites  à  cet  égard. 


S4»05.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur 
À  Londres.  (Minute^.  Angleterre,  762,  n°  96.) 

[Paris,]    17  juillet  1870. 

Le  Cabinet  de  Londres,  se  référant  au  2  3e  protocole  du  Congrès 
de  Paris,  a  offert  au  Gouvernement  de  l'Empereur  d'interposer 
entre  la  France  et  la  Prusse  son  action  médiatrice  ^\  afin  d'épar- 
gner à  deux  Puissances  amies  et  à  toute  l'Europe  le  fléau  de  la 
guerre. 

Nous  sommes  sincèrement  reconnaissants  au  Gouvernement 
britannique  du  sentiment  qui  a  dicté  sa  démarche,  et  plus  que 
personne  nous  apprécions  l'inspiration  généreuse  de  la  règle  qu'il 
invoque.  Nous  devons  toutefois  rappeler  que,  en  la  consignant 
dans  ses  protocoles,  le  Congrès  de  Paris  n'a  pas  entendu  l'imposer 
d'une  manière  impérative  aux  Puissances,  qui  seules  demeurent 
juges  des  exigences  de  leur  honneur  et  de  leurs  intérêts.  C'est 
ce  qui  a  été  expressément  établi  par  la  bouche  du  Comte  de 
Clarendon,  à  la  suite  d'observations  présentées  par  le  Plénipo- 
tentiaire autrichien. 

Quelle  que  pût  être,  d'ailleurs,  en  ce  moment  notre  disposition 
à  accepter  les  bons  offices  d'une  Puissance  amie  et  en  particulier 
de  l'Angleterre,  nous  ne  saurions  accéder  aujourd'hui  à  l'offre 
du  Cabinet  de  Londres.  En  présence  du  refus  du  Roi  de  Prusse 
de  nous  donner  les  garanties  que  la  politique  de  son  Gouverne- 
ment nous  avait  mis  dans  la  nécessité  de  lui  demander  pour  pré- 
venir la  reprise  de  visées  dynastiques  dangereuses  pour  notre 
sécurité,  en  présence  de  l'offense  que  le  Cabinet  de  Berlin  a 

(')  En  tête,  note  au  crayon  :  «Minute  définitive. »  Cf.  Arch.  diplom.,  1871- 
1872,  t.  Ier,  p.   17.3. 

(•)  Cf.  t.  XXVIII,  Granville  à  Lyons,  i5  juillet,  Lyons  à  Gramont,  même 
date,  et  Les  notes  jointes,  |>.  ^97  el  ^99.  La  démarche  de  Granville  fut  aussi- 
tôt télégraphiée  à  Vienne  par  Metternich,  \r  16  juillet,  à  (>  h.  10  soir.  (Cf. 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III ,  t.  III,  p.  à  h  7.) 
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ajoutée  à  ce  refus,  le  som  de  notre  dignité  ne  nous  permet  plus 
une  autre  conduite.  Je  l'ai  fait  Bavoir  irerbalemenl  à  Lord  Lyona, 
eu  le  remerciant  de  sa  démarche,  <'t  je  vous  prie  de  vous  exprimer 
dans  le  môme  sens  avec  Lord  Granville.  A  la  vaille  d'une  rupture 
que  les  efforts  bienveillants  des  Puissances  amies  n'ont  pas  pu 
conjurer,  l'opinion  publique  en  Angleterre  reconnaîtra  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a 
plus  le  choix  de  ses  résolutions. 


s«HM».  Le  Duc  de  Gramont  au  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre 
À  Stuttgart.  (Minute  à  chiffrer.  Wurtemberg,  90,  n°   18.) 

Paris,   1 7  juillet   1870. 

Je  reçois  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  1  5  de  ce  mois,  et  je  ne  puis  laisser  passer  sans  les  réfuter 
les  appréciations  que  j'y  trouve  exprimées (1).  Le  langage  que  vous 
a  tenu  M.  de  Varnbûler  aurait  lieu  en  vérité  de  nous  étonner 
s'il  pouvait  être  bien  sincère;  mais  nous  aurions  peine  à  croire 
qu'il  suffise  de  quelques  articles  de  journaux,  tels  que  ceux  qui 
vous  ont  été  cités,  pour  déplacer  le  point  de  vue  et  modifier  les 
résolutions  des  hommes  d'Etat  du  Wurtemberg.  S'il  devait  en 
être  ainsi,  les  progrès  de  notre  politique  dans  ce  pays,  les  senti- 
ments plus  favorables  et  plus  justes  que  nous  espérions  y  ren- 
contrer, les  assurances  amicales  qui  vous  ont  été  tant  de  fois 
prodiguées,  auraient  en  somme  une  valeur  plus  apparente  que 
réelle,  et  un  changement  de  dispositions  qui  tiendrait  à  si  peu 
de  chose  ne  serait  guère  fait  pour  nous  inspirer  des  regrets. 
Mais  le  peu  de  consistance  des  arguments  qui  vous  ont  été  opposés 
ne  nous  permet  pas  de  nous  y  arrêter  sérieusement;  le  parallèle 
établi  entre  la  modération  de  la  presse  prussienne  et  la  violence 
de  la  nôtre  ne  saurait  être  soutenu.  De  part  et  d'autre  les  journaux 
se  sont  livrés  à  de  regrettables  attaques,  et  l'on  peut  dire  à  coup 
sûr  que  l'intempérance  de  leur  langage  a  été  la  même  dans  les 

(x)  Cf.  la  note  du  Ministre  se  référant  à  la  dépêche  n°  43  de  Stuttgart, 
i5  juillet,  t.  XXVIII,  p.  £29. 
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deux  pays.  Nous  mettons  assurément  un  haut  prix  à  l'adhésion 
de  M.  de  Varnbiiler;  mais,  pour  que  nous  puissions  faire  fond  sur 
son  amitié  à  l'égard  de  la  France,  la  première  condition  est  que 
ce  Ministre  ne  se  laisse  pas  influencer  par  les  impressions  mobiles 
qu'il  a  laissé  apercevoir.  Ce  n'est  pas  désormais  par  des  paroles 
et  des  protestations,  c'est  par  des  actes  positifs  que  nous  devons 
connaître  nos  amis  et  nos  ennemis. 

Je  vous  prie  donc  de  demander  de  la  manière  la  plus  nette  au 
Cabinet  de  Stuttgart  ce  qu'il  compte  faire  dans  la  crise  actuelle. 
Il  nous  importe  de  savoir  sans  retard  s'il  veut  faire  cause  com- 
mune avec  nous,  s'il  préfère  demeurer  dans  la  neutralité  et  l'ob- 
server fidèlement,  ou  si  enfin  il  entend  se  placer  avec  la  Prusse 
du  côté  de  nos  ennemis.  De  sa  réponse  dépendra  notre  manière 
d'agir  à  l'égard  du  Wurtemberg. 

Je  n'ai  pas  lu  sans  une  vive  surprise  ce  que  vous  m'écrivez  de 
plusieurs  Ministres  étrangers  accrédités  à  la  Cour  de  Stuttgart, 
et  en  particulier  des  Ministres  d'Italie  et  d'Autriche,  dont  l'un 
ne  cacherait  pas  son  hostilité  à  notre  égard,  tandis  que  l'autre 
n'apporterait  aucun  ménagement  dans  ses  critiques.  La  conduite 
de  ces  deux  Agents  est  tellement  contraire  à  l'attitude  prise  par 
leurs  Gouvernements  qu'elle  me  paraît  inexplicable,  et  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  confirmer  ce  que  vous  m'avez  écrit  à  ce  sujet, 
me  réservant  de  m'en  expliquer,  si  cela  est  nécessaire,  à  Florence 
et  à  Vienne. 


S609.  Le  Duc  de  Gramont  au  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Autriche.  (Orig.  Oncken.  Die  Rheinpolitik  Kaiser 
Napoléons  III,  t.  III,  p.  /i52-/t53  U).) 

Paris,   17  juillet  1870. 

Je  profite  du  départ  du  Baron  de  Bourgoing  pour  vous  écrire 
quelques  mots;  et  d'abord,  permettez-moi  de  vous  dire  combien 

(')  Le  Temps  du  ior  août  1906  reproduisit  une  partie  de  ce  documenti 
avec  la  note  suivante  :  «La  Neue  Freie  Presse  publie  une  lettre  de  Berlin  <'n 
réponse  ;iux  démentis  de  M.  E.  Ollivier  sur  la  lettre  que  f  ex-impératrice 
Eugénie  aurait  remise  OU  n'aurait  pas  remise  à  François-Joseph.  Dans  cette 
lettre,  on  cite  une  lettre  du  duc  de  Gramont  à  M.  de  Beust  du  17  juillet  1870 
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j'ai  été  Bensibleau  magnifique  présent  cj i j«-  Sa  Majesté  l'Empereur 
a  bien  voulu  me  transmettre  par  votre  intermédiaire.  I<*  oe  j > 1 1 i >- 
me  contenter  des  remerciements  officiels  qui  accompagneront  cette 
lettre,  e1  je  vous  serai  bien  reconnaissant  Bi  vous  trouvez  une  occa- 
sion de  parler  à  Sa  Majesté  de  tous  les  sentiments  de  respectueux 
attachement  qui  on1  été  réveillés  par  ce  précieux  témoignage  de 
sa  haute  bienveillance. 

Au  milieu  de  tous  Les  événements  qui  viennent  de  se  succéder 
avec  une  rapidité  pour  ainsi  dire  vertigineuse,  une  de  mes  plus 
grandes  préoccupations  a  été  la  crainte  que  vous  ne  vous  mépre- 
niez sur  la  nature  incomplète  et  précipitée  des  communications 
que  j'ai  échangées  avec  vous.  J'espère  bien  que  Metternich 
vous  aura  expliqué  comment  les  faits  m'ont  en  quelque  sorte 
entraîné  sans  me  laisser  un  instant  pour  m'y  préparer  moi-même 
et,  à  plus  forte  raison,  pour  y  préparer  les  autres.  Vous  comprenez 
bien  que  ce  n'est  pas  de  propos  délibéré  que  nous  nous  sommes 
engagés  dans  une  affaire  aussi  sérieuse,  sans  avoir  eu  le  temps  de 
stipuler  les  alliances  qui  doivent  la  féconder  (l). 

Si  j'avais  pu  choisir  l'heure  de  l'action,  je  n'aurais  certes  pas 
manqué  de  parfaire  nos  traités  et  d'établir,  tout  à  notre  aise,  pour 
vous  comme  pour  nous,  l'accord  que  je  vous  demande  aujourd'hui 
de  faire  bien  à  la  hâte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  offre  certains  caractères  sur  les- 
quels j'appelle  toute  votre  attention  et  celle  de  l'Empereur   : 

i°  Le  motif  de  guerre  n'est  pas  une  cause  allemande,  il  est 
tout  entier  dans  les  prétentions  dynastiques  du  Roi,  et  dans  les 
procédés  dont  il  s'est  servi  pour  voiler,  aux  yeux  de  son  peuple, 
la  défaite  réelle  de  sa  politique  personnelle; 

et  conservée  par  un  collectionneur.  En  voici  Le  texte...  :-.  \  la  lettre  repro- 
duite par  le  Temps  d'après  la  Neue  Frète  Presse  manquaient  trois  paragraphes 
de  l'original,  tandis  qu'à  la  fin  un  membre  de  phrase,  que  nous  signalons 
ci-après,  y  avait  été  au  contraire  ajouté.  Ces  suppressions  et  cette  addition 
semblent  bien  avoir  été  faites  (et  ceci  pour  une  raison  qui  nous  échappe) 
dans  le  but  de  faire  supposer  que  le  destinataire  était  Andrassy,  et  non  Beust. 
La  lettre,  telle  qu'elle  avait  paru  dans  le  Temps,  a  été  reproduite  par  M.  Emile 
Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  III,  p.  258-259).  —  Cf.  Oncken,  op.  cit..  t.  III. 
p,  452,  note  2. 

(2)  C'est  après  ces  deux  premiers  paragraphes  que  commence  le  texte 
publié  par  le  Temps. 
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9°  Nous  ne  faisons  pas  une  guerre  agressive  contre  l'Allemagne. 
Nous  ne  voulons  que  réduire  l'ambition  et  les  proportions  de  la 
Prusse,  et  sortir  de  l'état  d'inquiétude  causé  par  son  agrandisse- 
ment antérieur. 

Si  vous  nous  laissez  seuls,  la  campagne  sera  nécessairement 
courte,  quoique  brillante,  et  stérile  dans  ses  résultats  définitifs. 
Si  vous  nous  aidez,  si,  permettant  à  l'Italie  de  porter  70  à 
80.000  bommesen  Bavière,  par  votre  territoire,  vous  en  envoyez 
i5o.ooo  en  Bohême  et  mettez  plus  tard  sur  pied  2  à  3oo.ooo 
hommes,  c'est  à  Berlin  que  la  paix  se  signe  et  que  vous  effacez 
d'un  trait  glorieux  tous  les  souvenirs  et  toutes  les  conséquences 
de  1866. 

Jamais  pareille  occasion  ne  se  présentera  de  nouveau,  jamais 
vous  ne  trouverez  un  concours  aussi  réel,  jamais  la  France  ne  sera 
aussi  forte  qu'aujourd'hui,  jamais  mieux  armée,  mieux  équipée, 
ni  animée  d'un  plus  grand  enthousiasme. 

N'oubliez  pas  que  l'Empereur  n'est  plus  très  jeune.  Il  approche 
de  ce  temps  de  la  vie  où  les  fatigues  se  sentent  doublement, 
où  le  repos  devient  une  nécessité^. 

Et,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  peut-être  aussi  ne  trouverez- 
vous  pas  toujours  dans  ses  conseils  et  auprès  de  lui  un  Ministre 
qui,  comme  moi,  soit  disposé  à  vouer  tout  ce  qu'il  a  de  force 
et  d'énergie  à  cette  œuvre  de  redressement  politique.  Au  moment 
où  je  vous  écris,  je  sens  que  l'esprit  qui  m'anime  est  celui  de  la 
France  entière,  celui  de  l'Empereur,  celui  de  l'armée,  et  qu'en  un 
mot  tout,  absolument  tout,  semble  conspirer  pour  faire  de  cette 
situation  un  état  exceptionnel  dont  il  serait  bien  fâcheux  de  ne 
pas  profiter. 

Or,  tout  le  succès  de  cette  vaste  entreprise  dépend  de  la  promp- 
titude avec  laquelle  nous  mettrons  à  exécution  les  clauses  que  nous 
allons  sceller.  J'ai  cherché  à  en  convaincre  Vitzthum;  j'espère 
qu'il  aura  réussi  à  faire  passer  cette  conviction  dans  votre  esprit. 
Les  heures  sont  des  années,  les  jours  sont  des  siècles,  et  c'est 
maintenant  ou  jamais  qu'il  faut  faire  un  effort  suprême. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  bc  rond  à  Vienne.  II  esl  au 
courant  de  tout.  Vitzthum  le  portera,  d'un  pas,  au  centre  de  la 

(*)  Le  paragraphe  qui  suit  est  omis  dans  le  texte  publié  par  If  Tnnps. 
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question,  el  en  quelques  heures,  si  roui  le  «roulez,  vous  aurez 
des  préliminaires  qui  suffiront  pour  noua  engager  et  que 
nous  régulariserons  pendant  la  marche  des  troupes.  Je  voudrais, 
dans  quinze  jours,  vous  voir  sur  la  frontière  de  Bohême,  voir  les 
Italiens  à  Munich,  et  nous-mêmes  en  ligne  avec  vous. 

Vimercati  ne  tardera  pas  à  être  à   Vienne. 

Je  termine  enfin,  mon  cher  Comte,  en  vous  informant  qu  hiet 
l'Empereur  a  signé  l'envoi  au  Corps  législatif  d'un  projet  de  loi 
pour  donner  la  cote  aux  obligations  à  prime  des  chemins  de  fer 
ottomans  M.  Ce  projet,  présenté  d'urgence,  sera  voté  d'ici  à 
quelques  jours. 


-M&OM.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires 
àVienne.  (Minute.  Autriche,  5o2,  n°  75.) 

Paris,  î  7  juillet  1870. 

Le  temps  me  manque  pour  vous  écrire  longuement.  Rien 
d'ailleurs  n'est  changé  à  la  situation  indiquée  dans  la  déclaration 
faite  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  aux  Chambres (2). 
L'état  de  guerre  n'existe  pas  encore  quant  à  présent.  J'expédie 
aujourd'hui  la  note  que  le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Berlin 
doit  remettre  au  Gouvernement  prussien  pour  accomplir  la  dé- 
nonciation d'usage (3). 

M.  Vitzthum  est  reparti  pour  Vienne (i).  Pendant  son  séjour 
à  Paris,  je  l'ai  mis  au  courant  de  nos  vues.  Il  est  chargé  de  la 
négociation  d'un  traité  entre  l'Autriche  et  la  France;  vous  êtes 
autorisé  à  lui  donner  votre  concours  s'il  le  réclame,  et  vous  pouvez 
accepter  la  conversation  sur  tous  les  détails  dans  lesquels  il  y 
aurait  lieu  d'entrer.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  nommé 


W  Le  texte  publié  par  le  Temps  ajoute  ici  :  «ceci  pour  faire  plaisir  à  M.  de 
Beust». 

(2)  La  déclaration  du  i5  juillet. 

(:i)  Cf.  ci-dessus,  p.    i3,  note  1. 

(")  Cf.  t.  XXVIII,  p.  383,  note  3.  Vitzthum  était  reparti  pour  Vienne  le 
i5  juillet  au  soir,  en  même  temps  que  Vimercati  pour  Florence. 
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par  décret  d'hier  Ambassadeur  à  Vienne,  part  demain  pour  se 
rendre  à  son  poste (l).  Il  prendra  la  direction  de  la  négociation 
au  point  où  vous  l'aurez  laissée.  Je  ne  vous  en  tiendrai  pas  moins 
compte  de  ce  que  vous  aurez  fait,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  dire 
dès  à  présent  que  je  suis  satisfait  de  la  manière  dont  vous  vous 
êtes  acquitté  de  votre  gestion  intérimaire. 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  deux  télégrammes  que  j'ai 
reçus  de  Munich^;  vous  y  verrez  que  le  Comte  de  Bray  avait 
suggéré  une  démarche  de  conciliation.  Il  proposait  à  l'Angle- 
terre et  à  l'Autriche  de  demander  à  la  Prusse  une  assurance  d'un 
caractère  général,  portant  que  le  Roi  Guillaume  reconnaît  en 
principe  la  doctrine  invoquée  par  la  France  et  appliquée  en  Bel- 
gique et  en  Grèce.  A  cette  proposition,  le  Roi  a  répondu  par  l'en- 
tremise de  son  Représentant  à  Munich  en  refusant  de  déclarer 
qu'il  approuve  la  renonciation  du  Prince  de  Hohenzollern. 

Le  refus  de  la  Prusse  d'adhérer  à  la  question  ainsi  posée  prouve 
suffisamment  à  quel  point  nous  avons  eu  raison  de  demander 
des  garanties  contre  un  retour  du  Prince  de  Hohenzollern  sur 
son  désistement.  Le  Cabinet  de  Vienne  pourra,  je  l'espère,  faire 
valoir  utilement  cette  considération  auprès  des  Cours  du  Midi 
pour  dissiper  les  accusations  dirigées  contre  nous. 

Il  résulte  au  surplus  d'un  télégramme  de  Stuttgart  que  la 
Prusse  n'aurait  pas  jusqu'ici  posé  aux  Etats  du  Sud  le  casus 
Jœderis^).  Elle  se  serait  bornée  à  pressentir  les  intentions  des 
Cabinets  de  Sutttgart  et  de  Munich;  le  Wurtemberg  aurait  donné 
des  espérances  sans  prendre  aucun  engagement.  Le  moment  est 
venu  pour  l'Autriche  d'user  de  toute  l'influence  qu'elle  peut 
avoir  conservée  sur  ces  Etats,  afin  de  retarder  le  plus  possible 
ou  d'attiédir  leur  coopération  avec  la  Prusse,  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  les  maintenir  dans  la  neutralité. 


(')  Cf.  t.  XXVIII,  p.  383,  noie  8. 

(2)  Cf.  Cadore,  télégrammes,  1 6  juillet,  h  h.  35  et  (>  h.  soir. 

(')  Cf.  cependant  les  télégrammes  de  Bismarck  cités  ci-dessus,  p.  3i 
Dote  î,  et  ci-après  le  télégramme  de  Saint-Vallier  du  17  juillet,  11  h.  10 
matin,  rocn  le  môme  jour  à  3  h.  10  soir. 
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HHUU.  Li  Sourd,  Charge  d  Affaires  à  Berlin',  au  Duc  de  Gramoot 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  37<).j 

Berlin,  17  juillet  1870.  2''5/i  boit. 
(Reçu,  1<-  1  8  juillet,  ;i  9h  matin.) 

Le  Colonel  Stoffel  me  communique  ce  qui  suit  : 
«  L'ordre  de  mobilisation  a  été  donné  aux  divers  corps  de  troupes 
hier  dans  la  matinée.  On  me  confirme  que  les  forces  des  Etats 
du  Sud  ont  été  se  concentrer  vers  Mayence^1).  Deux  marchands 
se  sont  chargés  de  livrer  vingt  mille  chevaux  de  trait.  L'artillerie 
n'a  pas  le  tiers  du  nombre  de  chevaux  nécessaires.  Le  senti  ment 
d'avoir  été  surpris  domine  tous  les  esprits.  Le  Général  Oiïech, 
homme  énergique,  est  nommé  commandant  de  Coblenz.  La 
mobilisation  s'étend  jusqu'à  la  classe  de  1 8 0  1 .  ** 


86 ÎO.  Lefebvre  de  Laboulaye,  Chargé  d'Affaires  à  Bruxelles,  au 
Duc  de   Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,   5(>.) 

Bruxelles,  17  juillet  1870,  6''42  soir. 
(Reçu  à  9''.) 

M.  Belle  repart  ce  soir  porteur  de  la  réponse  du  Roi  Léopold 
à  L'Empereur ('2K 


8611.  Léopold  II  1  Napoléon  III.  (Orig.  Belgique,  5p,.) 

Bruxelles,  17  juillet  1870. 

Monsieur  mon  Frère, 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  Votre  Majesté  m'a  adressée 
de  Saint-Cloud  sous  la  date  d'hier.  Je  la  remercie  de  la  décla- 
ration si  franche  et  si  catégorique  qu'elle  me  fait.  De  mon  cote 
je  n'hésite  pas  à  lui  donner  l'assurance  formelle  que  la  Belgique, 
fidèle  à   ses   devoirs,  fera  respecter  sa  neutralité  par  tous  les 

(*)  Cf.  Le  Sourd,  télégramme,    16  juillet,   1  h.  20  soir. 
(2)  Cf.  Gramont  à  Laboulaye,  16  juillet,  n°  6. 
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moyens  en  son  pouvoir.  J'ai  déjà  prescrit  à  cet  effet  les  disposi- 
tions   les    plus    énergiques. 

Je  renouvelle  à  Votre  Majesté  l'assurance  des  sentiments  de 
haute  estime  et  de  sincère  amitié  avec  lesquels  je  suis,  etc . . . 


SGI  3.  Lefebvre   de   Laboulaye,    Chargé   d'Affaires   1   Bruxelles, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Belgique,  5  9,  n°  là.) 

Bruxelles,  17  juillet  1870. 
(Cabinet,    18  juillet;  Dir.  pol.,    19  juillet.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  sous  les  nos  à,  5  et  6(1). 

Conformément  aux  instructions  que  Votre  Excellence  veut  bien 
me  donner,  je  continuerai  de  m'appliquer  en  toute  occasion  à 
faire  ressortir  les  obligations  que  la  neutralité  impose  au  Gouver- 
nement belge,  s'il  veut  qu'elle  soit  respectée  par  la  France. 
J'ai  déjà  reçu  du  reste  à  ce  sujet  des  assurances  satisfaisantes, 
et,  dans  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  lui,  M.  le  Baron  d'Anethan 
m'a  parlé  plusieurs  fois  de  la  vigueur  avec  laquelle  la  Belgique 
saurait  défendre  son  territoire,  s'il  était  menacé. 

Une  note  qui  a  paru  ce  matin  dans  le  Moniteur,  pour  annoncer 
que  le  Cabinet  s'est  décidé  à  garder  la  responsabilité  du  pouvoir 
jusqu'à  la  convocation  des  nouvelles  Chambres (i),  témoigne 
elle-même  dans  sa  dernière  phrase  de  la  ferme  résolution  des 
Ministres  de  remplir  leurs  devoirs  extérieurs  avec  une  scrupu- 
leuse vigilance,  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  sa  réponse  à  la  lettre 


(')  Circulaire  du  1  5  juillet  <4  dépêches  du  16. 

(2)  A  la  suite  d'élections  contraires  au  parti  libéral,  le  cabinet  Frère-Orban 
avait  démissionné  le  18  juin.  Le  nouveau  cabinet,  présidé  par  le  baron 
(TÂnetûan,  avait  été  constitué  le  9  juillet;  il  avail  aussitôt  prononcé  la  disso- 
lution des  Chambres.  Puis,  en  présence  de  la  gravité  des  événements  inter- 
nationaux, lo  bruit  s'était  répandu  que  le  Roi  annulerait  le  décret  de  disso- 
lution et  formerait  un  ministère  national.  C'est  à  ces  bruits  que  répondait 
la  note  dont  il  est  ici  question. 

oua.  mpl.  —  xxix.  h 
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de  l'Empereur,  le  Roi  ne  donne  à  cet  égard  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  toute  la  certitude  dont  il  a  besoin  ('). 


*4»i:t.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Càrslruhe,  au  I)oc  de 
Gramont.  (Orig.  Bade,  4  9,  n°  25.) 

CaHsruhe,  17  juillet  1870. 
(Cabinet,  20  juillet;  Dir.  pol.,  20  juillet.) 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  34e  régiment 
d'infanterie  prussien  et  une  compagnie  de  pontonniers  prussiens 
sont  arrivés  la  nuit  dernière  et  ce  matin  à  Rastadt.  Je  ne  puis 
adresser  cette  nouvelle  à  Votre  Excellence  par  le  télégraphe; 
l'administration  télégraphique  badoise  n'admet  plus  aucune 
dépêche  dans  la  direction  de  la  France. 

M.  de  Freydorf  explique  l'arrivée  de  ce  régiment  à  Rastadt 
par  la  nécessité  où  se  trouve  le  Gouvernement  badois  de  faire 
appel  à  l'une  des  Puissances  copropriétaires  du  matériel  commun 
de  cette  forteresse  pour  la  mettre  en  état  de  défense,  l'armée 
badoise  n'étant  pas  assez  nombreuse  pour  y  suffire  sans  que  le 
pays  reste  presque  entièrement  dégarni.  Il  cherche,  en  un  mot, 
à  ôter  à  cette  mesure  le  caractère  d'un  acte  d'hostilité.  Je  ne  lui 
ai  pas  dissimulé  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  man- 
querait pas  d'y  voir  le  signe  manifeste  de  la  participation  du 
Grand-Duché  de  Bade  à  l'attitude  belligérante  de  la  Prusse. 

M.  de  Freydorf  m'a  dit  que,  d'après  les  dernières  nouvelles 
qu'il  recevait  de  Berlin,  les  relations  diplomatiques  entre  la  France 
et  la  Prusse  n'étaient  pas  encore  rompues,  et  que  les  Ambassades 
respectives  des  deux  Gouvernements  étaient  encore  à  Paris  et 
à  Berlin.  Ma  conduite,  du  reste,  me  paraît  toute  tracée  :  je  ne 
ferai  rien  sans  avoir  reçu  les  instructions  de  Votre  Excellence. 

P. -S.  —  Les  communications  sont  entièrement  interceptées 
entre  Kehl  et  Strasbourg.  J'envoie  cette  dépêche  par  Bâle  et 
Mulhouse,  en  même  temps  qu'une  dépêche  télégraphique  dont 
elle  est  le  développement. 


(')  Cf.  la  lettre  de  Léopold  II  du  17  juillet. 
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9614.  Le  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre  a  Copenhague,  au 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2 5 5.) 

Copenhague,  17  juillet  1870,  minuit  3o. 
(Reçu  à   î^iô    soir.) 

La  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  a  été  accueillie  avec  des 
démonstrations  de  sympathie  pour  la  France  et  l'Empereur. 
Le  public  et  la  presse  se  prononcent  en  notre  faveur.  Le  Gouverne- 
ment est  inquiet,  hésitant;  la  Cour  flotte  entre  ses  sentiments 
intimes  et  le  courant  de  l'opinion  nationale,  mais  on  croit  géné- 
ralement que  des  influences  de  famille  sont  mises  en  jeu  dans  le 
sens  prussien  et  dans  celui  de  la  neutralité  absolue.  Outre  la 
présence  du  Duc  de  Glucksbourg(1),  on  signale  celle  de  M.  de 
Plessen,  administrateur  des  Duchés.  Ce  qui  m'inquiète  encore 
plus  et  commence  à  préoccuper  le  public,  c'est  l'absence  persis- 
tante de  toute  précaution  militaire,  qui  laisse  le  pays  à  la  merci 
de  la  Prusse.  Celle-ci  aurait  déjà  fait  pressentir,  en  cas  de  refus 
de  neutralité,  l'occupation  immédiate  du  Jutland.  La  prompte 
arrivée  d'une  flotte  française  peut  seule  conjurer  ce  danger. 


S«I.V  Le  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre  a  Copenhague,  au 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2 5 5.) 

Copenhague,  17  juillet  1870,  4''45  soir. 
(Reçu,  le  18  juillet,  à  ih3o  matin.) 

Je  crois  savoir  qu'il  a  été  résolu  dans  un  Conseil  tenu  ce  matin 
que  le  Gouvernement  danois  conserverait  sa  neutralité;  il  ne  serait 
pas,  pour  le  moment,  donné  suite  à  l'idée  dont  il  avait  été,  dit-on, 
question,  de  demander  comme  condition  de  cette  neutralité 
l'occupation  du  nord  du  Sleswig  par  des  troupes  danoises.  Ordre 
a  été  donné  d'éteindre  tous  les  feux  dans  les  ports  et  sur  le^ 
côtes  prussiennes  de  la  Mer  Baltique.  Les  dernières  nouvelles  de 
Kiel  annoncent  que  l'on  travaille  en  toute  hâte  aux  fortifications 

M  Cf.  Saint-Ferriol,  i5  juillet,  n°  64. 
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encore  incomplètes  et  à  la  pose  des  torpilles ('  .  Les  télégrammes  de 

Paris  n'arrivent  que  très  irrégulièrement;  je  n'ai  pu  savoir  s 
ceux  <|u<;  j'ai  expédiés  à  Votre  Excellence  les  i5  et  i  <>  lui  sont 
parvenus.  J'ai  quelques  doutes  également  sur  l'arrivée  de  mes 
dépêches  63  et  fjà^K  Je  n'envoie  plus  désormais  ma  corres- 
pondance que  par  le  service  hebdomadaire  entre  Gothenbourg 
et  Hull. 


*«»!<•.  Le    Comte    d'Astorg,    Ministre    à   Darmstadt,    au    Duc    de 
Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3  î .) 

Darmstadt,  î  7  juillet  1870,  3''io  malin. 
(Reçu  à  6''i5  matin (*).) 

Reçu  le  télégramme  de  Votre  Excellence^  à  deux  heures  dans 
la  nuit.  J'ai  immédiatement  demandé  une  entrevue,  et  le  Baron 
de  Dalwigk,  revenu  de  voyage,  me  reçut  à  neuf  heures. 

J'ai  écrit  sous  sa  dictée  ce  qui  suit  :  «Le  Gouvernement  hessois 
regretterait  plus  que  personne  le  moment  où  le  Grand-Duché 
serait  obligé  de  prendre  part  à  une  action  de  guerre  cou  Ire 
la  France,  et  nos  sympathies  sont  toujours  les  mêmes.  Mais  notre 
position  nous  rend  la  neutralité  non  seulement  plus  difficile 
qu'aux  autres  Etats  du  Sud,  mais  à  peu  près  impossible,  vu  que 
nous  sommes  sous  le  canon  de  Mayence,  et  que  par  la  convention 
militaire  notre  troupe  est  dans  l'armée  prussienne,  et  même 
dans  les  mains  de  généraux  et  de  colonels  du  Nord. 


(')  Meroux  de  Valois  signale,  dans  une  dépèche  du  8  juillet,  les  préparatifs 
des  autorités  militaires  prussiennes.  (Correspondance  politique  des  Consuls, 
Prusse,  5.) 

(2)  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  i5  juillet,  et  dépêches,  même  date, 
nos  63  et  64.  Aucun  télégramme  du  16  ne  figure  dans  la  Correspondance 

(3)  Nous  avons  reproduit  ici  les  heures  indiquées  sur  le  déchiffrement 
Elles  sont  inexactes,  comme  le  démontre  le  premier  paragraphe.  Une  dépêche 
de  d'Astorg  du  18  juillet  précise  que  le  télégramme  de  Gramont  du  16  lui 
parvint  dans  la  nuit  du  1  7  à  1  h.  3o.  Il  finit  de  le  déchiffrer  à  2  h.  3o,  mais 
il  ne  put  voir  Dalwigk  qu'à  9  heures.  Il  expédia  son  télégramme  le  1  7  à  une 
heure  de  l'après-midi. 

(4)  Gramont  aux  ministres  à  Munich,  Stuttgart,  Darmstadt  et  Carlsruhe, 
télégramme,    16  juillet. 
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«Ainsi,  la  Hesse  espère  que  l'Empereur  ne  jugera  pas  sa 
manière  d'agir  autrement  que  découlant  de  la  nécessité,  mais 
que  Votre  Excellence  sait  que  le  Grand-Duc  se  réserverait  la  liberté 
de  ses  résolutions  du  moment  où  les  événements  lui  auront  rendu 
l'indépendance  de  ses  actes.  » 

Veuillez  remarquer  que  le  Baron  de  Dalwigk  veut  voir  son 
Souverain  avant  d'écrire  une  dépêche  semblable  en  ma  présence. 

Entrez  ici  vivement  si  vous  venez;  doux  pour  les  populations; 
ne  comptez  beaucoup  sur  personne.  On  se  monte  davantage 
depuis   quatre  jours  contre   nous   en  ville. 


*«!?.  Victor-Emmanuel  II  1  Napoléon  III.  (Recommandé.  Télé- 
grammes de  Saint-Cloud.) 

Florence,    17   (juillet)    1870  (l). 

Le  retard  de  ma  (réponse)  à  vos  deux  dépêches  vient  de  ce  que 
j'étais  en  voyage  pour  Florence^).  Je  désire  de  tout  mon  cœur 
être  agréable  à  Votre  Majesté,  tout  en  cherchant  le  véritable 
intérêt  de  la  Nation  italienne.  Je  désirerais  savoir  quelles  sont 
les  dispositions  de  l'Autriche,  et  s'il  y  a  des  engagements  de  sa 
part.  J'attends  l'arrivée  de  Vimercati  pour  les  détails (3),  et  j'écri- 
rai lettre  à  Votre  Majesté  sur  l'affaire  de  Rome.  Mon  amitié, 
Sire,   ne  vous  fera  jamais  défaut. 


Sttl*.  Le   Baron  de   Malaret,   Ministre   à  Florence,   au   Duc   db 
Gramont.  (Orig.  Itnlie,  378,  n°  55.) 

Florence,  1  7  juiilel  1  S70. 
(Cabinet,  ig  juillet;  Dir.  pol.,  30  juillet.) 

Je  m'empresse  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  de  l'affiche 
qui  a  été  placardée  dans  la  journée  d'hier  sur  divers  points  de  h 

(')  Le  texte  de  ce  télégramme  a  été  publié  dans  l'article  du  Figaro  du 
20  mars  189 5  (cf.  Napoléon  III  à  Gramont,  i5  juillet)  et  par  É.  BouRr.Kois 
(op.  cit.,    p.  977). 

i<2>  Cf.  Napoléon  III  è  Victor-Emmanuel,  16  juillet. 

O  Vimercati  avail  quitté  Paris  le   l5  juillet  dans  la  soirée. 
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ville,  dans  lu  but  de  provoquer  une  manifestation  antifrançaise. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer  par  dépêche 
Irlrgraphique^),  un  rassemblement  qne  l'on  évalue  à  deux 
mille  personnes,  y  compris  un  grand  nombre  de  curieux,  s'est 
formé  hier  au  soir  vers  sept  heures  et  demie  sur  la  place  du  Dôme. 
Un  ou  deux  orateurs  de  carrefour  ont,  paraît-il,  harangué  la  foule, 
qui  n'a  pas  tardé  à  se  mettre  en  mouvement,  précédée  d'un  dra- 
peau aux  couleurs  italiennes.  Après  avoir  stationné  et  vociféré 
devant  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  aux  environs  de 
la  Légation  de  Prusse,  la  manifestation,  réduite,  en  ce  moment, 
à  trois  ou  quatre  cents  individus  et  composée  en  grande  partie 
de  gamins,  s'est  portée  devant  l'hôtel  de  la  Légation  de  l'Em- 
pereur. Un  piquet  d'infanterie,  survenu  quelques  minutes  après, 
n'a  eu  aucune  peine  à  rétablir  la  circulation.  Les  perturbateurs, 
sans  opposer  la  moindre  résistance,  se  sont  dirigés  vers  d'autres 
quartiers  de  la  ville,  et  je  n'ai  pas  ouï  dire  ce  matin  que  l'ordre 
ait  été  nulle  part  sérieusement  troublé. 

Pendant  les  courts  moments  où  les  groupes  ont  stationné 
devant  la  Légation,  j'ai  pu  constater  la  grande  jeunesse  et  l'atti- 
tude assez  inoffensive  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  pris  part 
à  cette  manifestation.  Les  cris  qui  sont  parvenus  à  mon  oreille 
sont  ceux  de  :  Vive  la  Prusse!  Vive  la  neutralité!  Vive  Rome!  A  bas 
Mentana!  On  m'a  assuré  que,  sur  un  point  où  je  ne  me  trouvais 
pas,  on  a  crié  :  A  bas  la  France!  Je  ne  l'ai  pas  entendu,  mais  rien 
au  monde  ne  me  semble  plus  probable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  manifestation,  préparée  ouvertement 
par  les  meneurs  du  parti  de  l'Action  à  Florence,  n'a  en  elle-même 
rien  de  sérieux.  Le  but  de  ses  auteurs  est  évidemment  d'exercer 
une  sorte  de  pression  sur  le  Gouvernement  du  Roi,  et  surtout 
de  faire  prendre  le  change  à  l'étranger  sur  les  dispositions  de 
l'opinion  publique  en  Italie.  J'espère  que  personne  ne  s'y  trom- 
pera. Il  est  cependant  fâcheux  que  de  pareilles  scènes  aient  pu  se 
produire,  et  il  le  serait  encore  davantage  qu'elles  se  renouvelassent 
ici  ou  ailleurs.  Il  est  trop  tôt  pour  chercher  dans  cette  affaire 
la  main  du  Gouvernement  prussien;  mais  Votre  Excellence 
n'ignore  pas  le  rôle  joué  par  les  agents  secrets  de  M.  de  Bismarck 

(')  Cf.  ci-dessus  le  télégramme  du  même  jour,  minuit  ho. 
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dans  les  événements  d'octobre  1867,  et  ^  nes*  Pas  douteux 
que,  pendant  le  cours  de  la  lutte  qui  va  s'engager,  nos  ennemis 
ne  se  borneront  pas  à  nous  combattre  sur  les  cbamps  de  bataille. 
Ils  exploiteront  certainement  la  question  de  Rome  pour  créer 
en  Italie  une  situation  qui  pourrait  devenir  très  difficile  même 
pour  nos  amis;  peut-être  leur  suffirait-il  pour  cela  de  quelques 
millions  bien  employés.  Il  y  a  là,  en  ce  qui  concerne  les  relations 
des  deux  Gouvernements  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la 
guerre,  un  danger  réel  et  certain  sur  lequel  je  crois  devoir  attirer 
tout  spécialement  l'attention  de  Votre  Excellence. 

P.-S.  —  Plusieurs  personnes  qui  ont  suivi  hier  au  soir  la 
démonstration  dans  ses  promenades  à  travers  la  ville  m'assurent 
que  les  cris  :  A  bas  la  France!  y  étaient  assez  fréquents,  quoique 
peu    nourris. 


9619.  Rothan,  Ministre  a  Hambourg,  au  Duc  de  Gramont.  (Orig. 
Hambourg,   160,  n°  180.) 

Hambourg,  17  juillet  1870. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillet.) 

Personne  ne  s'entend  mieux  que  M.  de  Bismarck  à  impres- 
sionner l'opinion  publique  au  profit  de  sa  politique.  Tant  qu'il 
s'est  senti  mal  engagé  dans  l'incident  espagnol,  il  s'est  effacé, 
et  il  a  prescrit  à  sa  presse,  dont  nous  connaissons  la  savante 
organisation,  l'ordre  de  maintenir  sa  polémique  au  diapason 
le  plus  modéré.  Le  Roi  d'ailleurs  était  hésitant,  et  il  fallait  bien 
compter  avec  ses  irrésolutions.  Il  savait  aussi  qu'en  Allemagne, 
bien  que  personne  n'y  comprenne  les  intérêts  traditionnels  que 
nous  avons  à  sauvegarder  en  deçà  des  Pyrénées,  tous  les  gens 
sensés,  donnant  au  fond  tort  à  la  Prusse  tout  en  regrettant  les 
termes  de  notre  mise  en  demeure,  n'admettaient  pas  que  la 
candidature  d'un  Prince  de  Hohenzollern  pût  amener  des  com- 
plications redoutables  entre  deux  grands  pays.  Mais  il  était  à  peu 
près  certain  que  nous  ne  serions  pas  satisfaits  d'une  renonciation 
indirecte  sans  garantie  pour  l'avenir;  il  était  convaincu  que  nous 
formulerions  des  demandes  plus  complètes  et  plus  pressantes. 
Il  lui  importait  donc  de  s'effacer  entièrement,  et  de  nous  laisser 
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directement  aux  prises  arec  les  susceptibilités  el  la  dignité  du 
Roi,  qu'il  excitait,  dit-on,  sous  main.  Il  dégageail  par  cette  tac- 
tique sa  responsabilité  des  conséquences  d  un  refus,  et,  en  arran- 
geant ensuite  à  sa  façon  dans  Bes  journaux  el  dans  ges  dépêches 
télégraphiques  les  démarches  et  les  paroles  de  uotre  \ndjassadeur, 
auxquelles  il  donnait  le  caractère  le  plus  blessant  pour  la  personne 
de  Sa  Majesté,  il  était  certain  de  soulever,  non  seulement  en  Prn 
mais  dans  toute  l'Allemagne,  où  le  sentiment  dynastique  s  encore 
de  profondes  racines,  un  cri  d'indignation  générale.  C'est  ce  qui 
n'a  pas  manqué  de  se  produire,  et  partout,  sur  la  foi  des  versions 
calomnieuses  colportées  par  ses  gazettes,  le  courant  de  l'opinion 
publique,  qui  lui  était  contraire,  s'est  retourné  comme  par  enchan- 
tement. Il  est  démontré  aujourd'hui  pour  tous  les  Allemands 
que  nous  avons  de  propos  délibéré  insulté  le  Roi  Guillaume, 
le  plus  chevaleresque  des  Souverains,  et  que  nous  l'avons  fait 
avec  l'intention  caractérisée  de  provoquer  la  guerre.  J'ai  essayé 
en  vain  autour  de  moi  de  rectifier  les  faits,  et  d'énumérer  la  série 
de  provocations  dont  nous  avons  été  l'objet  de  la  part  de  M.  de 
Bismarck  depuis  1866;  je  n'ai  réussi  à  convaincre  personne. 
Tous  les  torts  sont  aujourd'hui  de  notre  côté;  on  ne  voit  plus  que 
le  Roi  insulté  et  l'Allemagne  provoquée.  Cette  conviction  a  mal- 
heureusement aussi  passé  le  Mein;  car,  d'après  les  journaux  de 
Stuttgart  et  de  Munich,  le  sentiment  national  serait,  à  l'heure 
qu'il  est,  prédominant  dans  l'armée  et  dans  les  masses.  Il  le  serait 
surtout  dans  le  sein  des  Cabinets. 

Ces  nouvelles,  exagérées  assurément  et  surtout  présentées 
avec  une  habileté  incontestable  pour  agir  sur  les  esprits,  comme 
les  dépêches  télégraphiques  lancées  dès  la  première  heure  dans 
toutes  les  directions  pour  témoigner  de  la  fidélité  du  Midi  aux 
traités  d'alliance,  n'ont  pas  peu  contribué  à  exciter  le  patriotisme 
au  Nord  de  l'Allemagne.  «L'Allemagne  est  faite  maintenant, 
disent  les  journaux;  nous  sommes  tous  unis  de  la  mer  aux  Alpes, 
et  le  Roi  partira  pour  l'armée  comme  protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Nord;   mais  il  reviendra  Empereur  d'Allemagne  !  a 

Les  partisans  de  la  Prusse,  et  elle  a  eu  soin  de  s'en  créer  un 
noyau  dans  toutes  les  villes,  s'agitent  tant  et  plus  pour  agir  sur 
la  fibre  patriotique.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  amené  les  Président^ 
des  Chambres  de  Commerce  des  villes  hanséatiques  à  faire  accla- 
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mer  en  pleine  Bourse  des  adresses  enthousiastes  au  Roi.  A  Liibeck, 
qui  s'est  du  reste  de  tout  temps  distingué  par  son  hostilité  contre 
tout  ce  qui  est  français,  on  s'est  porté  devant  notre  Vice-Consulat 
pour  y  briser  l'Ecusson  impérial.  Bon  nombre  déjeunes  Français 
d'excellentes  familles,  qui  se  trouvaient  ici  pour  apprendre  l'al- 
lemand et  s'initier  au  commerce,  sont  venus  me  dire  que  les 
propos  qu'ils  entendaient  autour  d'eux  leur  rendaient  le  séjour  de 
Hambourg  intolérable.  Je  les  ai  engagés  à  s'embarquer  sur  un 
bateau  français  qui  se  trouvait  dans  le  port  et  qui  est  parti  ce 
matin  avec  ma  famille  pour  Le  Havre. 

Je  dois  dire  que  tout  le  monde  ne  se  comporte  pas  de  la  sorte, 
et  que  dans  les  classes  élevées  on  fait  preuve  de  dignité  et  de 
courtoisie.  C'est  ainsi  que  le  cri  de  guerre  arrivé  dans  la  soirée 
du  1 5  n'a  pas  empêché  depuis  mes  amis  de  venir  successivement 
à  la  Légation  pour  me  donner  des  témoignages  de  sympathie, 
et  m'exprimer  en  termes  touchants  la  douleur  que  leur  causait 
la  lutte  sanglante  qui  va  s'engager  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
Le  Syndic  de  la  Ville  libre  de  Hambourg  a  redoublé  dans  ces 
derniers  jours  de  prévenances  à  mon  égard;  hier  encore  il  m'en- 
voyait des  fruits  d'une  magnifique  propriété  qu'il  possède 
sur  l'Elbe.  Mais  on  comprend  que,  dans  un  moment  comme  celui-ci, 
les  gens  du  peuple  et  de  la  bourgeoisie,  atteints  cruellement  dans 
leurs  intérêts,  se  laissent  entraîner  à  des  démonstrations  hostiles, 
excités  comme  ils  le  sont  d'ailleurs  par  une  presse  en  délire. 

Le  Consul  général  d'Angleterre,  qui  est  venu  me  voir  tantôt 
et  qui  a  deux  fils  dans  l'armée  prussienne,  m'a  dit  que,  d'après 
les  nouvelles  qu'il  recevait,  l'enthousiasme  serait  indescriptible 
à  Berlin,  que  personne  ne  doute  du  succès,  et  que  la  conquête 
de  l'Alsace  y  serait  envisagée  par  avance  comme  un  fait  accompli. 
M.  Annesley  m'a  dit  également  que  des  dépêches  affichées  à  la 
Bourse  annonceraient  que  le  Danemark  se  serait  déclaré  neutre (lK 
J'ai  eu  quelque  peine,  je  l'avoue,  à  le  croire;  car  le  Danemark, 
par  sa  position,  est  appelé  à  jouer  un  rôle  trop  important  dans  nos 
combinaisons  stratégiques  pour  que  notre  Diplomatie  ait  négligé 
de  s'assurer  de  longue  date  son  alliance.  D'après  M.  Annesley, 
le  Secrétaire   de   M.   de  Bismarck,   M.   de   Keudell,  aurait  paru 

(*)  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  17  juillet,  \  h.  15  soir. 
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à  Copenhague  avec  la  menace  d'envahir  instantanément  le  ter- 
ritoire si  l'on  ne  se  prononçait  sans  retard (l).  Le  Conseil  des 
Ministres  aurait  délibéré  pendant  deux  heures  sur  cet  ultimatum, 
et  il  se  serait  décidé  finalement  à  ne  pas  participer  aux  événements 
de  la  Guerre.  Cette  résolution,  si  elle  devait  se  confirmer,  aurait 
une  gravité  sur  laquelle  je  ne  crois  pas  devoir  insister.  Elle  aurait, 
en  tout  cas,  un  immense  retentissement  en  Allemagne,  où  l'on 
tenait  généralement  l'alliance  danoise  comme  nous  étant  irrévo- 
cablement assurée.  Dès  le  début  des  complications  actuelles, 
tous  les  journaux  de  ce  côté-ci  du  Rhin  la  tenaient  pour  certaine, 
comme  aussi  ils  redoutaient  des  démonstrations  de  l'Autriche 
sur  les  flancs  de  la  Prusse,  ainsi  qu'une  pression  caractérisée 
et  décisive  du  Cabinet  de  Vienne  sur  les  Cours  du  Midi.  Mais 
il  paraît  que,  de  ce  côté  aussi,  nous  n'aurions  aucun  concours 
sérieux  à  attendre;  car  non  seulement  les  feuilles  allemandes, 
mais  aussi  les  principaux  organes  autrichiens  parlent  à  l'envi 
du  désintéressement  militaire  et  politique  du  Cabinet  de  Vienne. 
Les  prévisions  de  M.  de  Bismarck  au  sujet  de  l'attitude  de  cette 
Puissance,  et  dont  je  vous  entretenais  à  l'occasion  de  ses  démarches 
auprès  des  Cours  méridionales,  se  seraient  donc  pleinement 
justifiées. 

Si  l'on  s'en  tenait  aux  nouvelles  diplomatiques  répandues  par 
la  presse  officieuse  dans  une  pensée  facile  à  comprendre,  nous  entre- 
rions en  campagne  sans  aucun  allié.  Je  ne  voudrais  pas  préjuger 
l'attitude  du  Cabinet  de  Vienne  pendant  le  cours  des  événements; 
mais  j'ai  de  la  peine  à  croire  que  le  Cabinet  de  Copenhague,  en 
admettant  qu'il  se  retranche  réellement  derrière  la  neutralité 
pour  échapper  à  une  invasion  prussienne  immédiate,  reste  insen- 
sible à  l'apparition  de  nos  escadres  sur  les  côtes  danoises.  Les 
sentiments  dont  s'inspirent  l'armée  et  les  masses  ne  manqueront 
pas  de  l'entraîner,  il  est  permis  de  l'espérer,  malgré  les  engage- 
ments que  la  communication  prussienne  a  pu  lui  faire  prendre 
dans  une  heure  de  défaillance. 

Toutefois,  je  ne  saurais  trop  conjurer  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  d'aviser  dès  à  présent  aux  moyens  de  défense  les 
plus  extrêmes,  et  de  nous  préparer  moins  à  une  campagne  sur  le 

(')  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,   17  juillet,  minuit  3o. 
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Rhin  qu'à  une  lutte  à  outrance,  «jusqu'au  couteau»,  comme 
disent  les  journaux.  C'est  la  nation  entière  que  nous  devons, 
sans  perdre  une  minute,  appeler  sous  les  armes,  pour  repousser 
le  choc  dont  nous  sommes  menacés.  La  guerre  prend  en  effet, 
dans  le  Nord  surtout,  un  caractère  national  irrésistible;  toutes 
les  résistances  autonomes  sont  entraînées  ou  brisées.  M.  de 
Bismarck  a  réussi  par  ses  savantes  manœuvres  à  exciter  le  senti- 
ment de  la  justice  et  de  l'équité,  si  profond  chez  les  Allemands, 
et  il  n'est  personne  de  ce  côté-ci  du  Rhin  qui  ne  soit  convaincu 
que  la  guerre  était  irrévocablement  arrêtée  dans  notre  esprit 
dès  le  début  de  l'incident  espagnol. 


Stt'iO.  Le    Comte    de    Saint-Vallieïi,    Ministre    À    Stuttgart,    au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.  Wurtemberg,    90.) 

Stuttgart,  17  juillet  1870,  iihio  matin. 
(Reçu  à  3hio  soir.) 

J'ai  reçu  ce  matin,  par  la  voie  de  Suisse,  votre  télégramme 
de  cette  nuit(1),  et  j'ai  exécuté  immédiatement  vos  instructions. 
J'ai  vu  à  huit  heures  M.  le  Baron  de  Varnbiiler;  il  partait  pour 
le  Conseil,  et  n'avait  pas  encore  vu  le  Roi,  qui  venait  d'arriver. 
Sa  réponse  a  été  que  la  Prusse  n'a  pas  jusqu'ici  posé  officiellement 
le  casus  fœderis ;  elle  l'a  seulement  pressenti,  et  l'on  a  donné  des 
espérances,  mais  sans  prendre  aucun  engagement  avec  elle.  J^a 
question  se  traite  en  ce  moment  au  Conseil,  puis  le  Président 
du  Conseil  partira  aussitôt  pour  Munich.  Il  y  sera  ce  soir,  se  mettra 
d'accord  avec  M.  le  Comte  de  Bray  sur  la  réponse  à  faire  à  nous 
et  à  la  Prusse,  et  me  promet  pour  demain  une  réponse  catégorique 
et  définitive.  L'hésitation  est  toujours  la  même,  l'inquiétude 
immense,  le  rôle  du  Sud  se  décidera  cette  nuit  à  Munich. 


W  Cf.  Gramont  aux  Agents  à  Munich,  Stuttgart,  Darmstadf  et  Carlsruhc, 
télégramme,  16  juillet. 
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*«;;i.  Le   Marquis   dk   Cazaux,   Charge   i»  Affaires   à   Vienne,   au 
Duc  de  Gràmont.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  5o2,  n°  90.) 

\  ienne,  i  -  juillel  1870  (lK 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillet.) 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence, 
suivant  la  règle,  le  texte  en  clair  des  télégrammes  chiffrés  que  je 
lui  ai  successivement  fait  parvenir  depuis  ma  dernière  dépêche 
confidentielle,  n°  86  (2).  Ces  divers  renseignements,  malgré 
leur  forme  succincte,  vous  ont  tenu  au  courant  de  l'impression 
produite  à  Vienne  par  l'incident  Hohenzollern.  Je  vais  les  complé- 
ter par  quelques  nouveaux  détails,  et  donner  à  l'histoire  de  la 
semaine  qui  vient  de  s'écouler  les  développements  qu'exige  la 
gravité  de  la  question  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  engage. 

J'ai  vu  très  souvent  M.  le  Comte  de  Beust.  J'avais  d'abord  cru 
devoir  limiter  mes  visites  aux  communications  que  j'étais  chargé 
de  lui  faire;  mais  il  m'a  mandé  plusieurs  fois,  par  l'entremise 
de  M.  le  Baron  d'Aldenbourg(3),  pour  me  communiquer  en  les 
appréciant  les  nombreux  télégrammes  qu'il  recevait  de  Paris 
et  de  Berlin.  J'ai  donc  pu  suivre  attentivement  dans  ces  entretiens 
de  tous  les  jours  les  phases  diverses  qu'ont  subies  les  dispositions 
du  Chancelier. 

M.  de  Beust,  Votre  Excellence  le  sait,  a  depuis  longtemps 
l'ambition  de  jouer  un  grand  rôle  dans  les  destinées  de  l'Alle- 
magne. Il  désire  que  ce  rôle,  tout  en  servant  le  double  intérêt 
de  son  ancienne  patrie  et  de  son  pays  d'adoption,  soit  utile  en 
même  temps  à  l'abaissement  de  la  Prusse,  pour  laquelle  il  conserve 
une  haine  profonde.  Il  n'a  guère  de  meilleurs  sentiments  pour 
la  Bussie.  Sur  ces  bases  complexes,  il  a,  malgré  les  exigences 
quotidiennes  de  la  politique  intérieure,  construit  des  plans  nom- 
breux qui  n'ont  peut-être  pas  toute  la  solidité  de  ceux  de  M.  de 
Bismarck,  et  qui  en  outre  paraissent  avoir  subi  depuis  l'entrée 

(')  Cf.  É.  Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  III,  p.  2  55-2  56),  où  quelques  pas- 
sages de  cette  dépêche  sont  cités. 

(2)  La  copie  des  télégrammes  est  jointe  à  la  dépêche. 
(:i)  Chef  de  section  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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de  M.  Julian  Klaczko  au  Ministère^  quelques  additions  sur  les- 
quelles j'aurai  l'occasion  de  revenir  et  qui  n'en  sont  pas  la  partie 
la  moins  dangereuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  ses  projets,  malgré  les  souvenirs  de 
1866,  malgré  l'entrevue  de  Salzbourg,  lorsque,  du  soir  au  len- 
demain, le  Comte  de  Beust  s'est  trouvé  dans  l'obligation  de 
passer  du  projet  à  l'action,  il  a  été  pris  au  dépourvu;  il  a  été 
«surpris??,  ce  sont  les  mots  qu'il  a  employés  avec  moi.  Il  ne 
s'attendait  évidemment  pas  à  ce  que  l'heure  qu'il  désirait  et 
redoutait  en  même  temps  viendrait  si  vite.  Dois-je  ajouter  que, 
depuis  qu'il  m'est  donné  d'approcher  souvent  le  Chancelier, 
il  m'apparaît  doué  de  moins  de  fermeté  et  de  décision  que  d'habi- 
leté et  de  ressources?  C'est  un  grand  artiste  en  diplomatie  et  en 
politique,  qui  se  complaît  dans  les  agitations  modérées,  dans  le 
jeu  des  petites  intrigues,  mais  craint  les  mesures  violentes  et  les 
parties  fortement  engagées  où  il  faut  jouer  de  gros  enjeux  en  se 
décidant  promptement.  Il  sent  si  bien  lui-même  son  défaut  qu'il 
n'a  pas  de  plus  grandes  préoccupations  que  de  poser  pour  la 
qualité  contraire.  Un  jour  que  la  conversation  m'avait  amené 
à  lui  rappeler  que,  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  les  hésitations 
de  l'Autriche  en  face  des  décisions  rapides  du  Roi  de  Prusse 
avaient  été  si  funestes  aux  Cabinets  de  Paris  et  de  Vienne,  il  s'est 
efforcé  de  me  prouver  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  aujourd'hui. 
Après  cette  première  impression  d'étonnement,  le  Comte  de  Beust 
s'est  mis  à  démêler  les  données  de  l'incident  Hohenzollern  avec 
d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  a  cru  y  apercevoir  la  possibilité 
d'une  solution  pacifique  qui  amoindrirait  la  Prusse  sans  obliger 
l'Autriche  à  prendre  part  à  l'action.  Il  voyait  dans  cet  échec 
le  point  de  départ  de  toute  une  série  de  modifications  pour 
l'Europe  centrale.  Les  voies  se  trouvaient  préparées;  le  prestige 
de  la  Prusse  était  évanoui;  il  voyait  les  populations  allemandes 
du  Sud  cessant  d'être  fanatisées  et  terrorisées  par  Berlin,  et  alors 
devait  commencer  un  travail  souterrain  de  la  diplomatie  dont  on 
aurait  pu  constater  les  résultats  dès  le  printemps  prochain. 
Je  dois  ajouter  qu'aucun  des  pians  du  Chancelier  ne  paraît 
opposé  à  la  grande  œuvre  et   même  à  l'extension  de  la  France, 

• 

1    En  1869,  comme  conseiller  aulique  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
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qu'il  regarde   naturellement   comme   un   élémenl    indispensable 

de  l'équilibre  européen.  Tout  cela  explique  la  part  lies  franche 
et  très  active  que  M.  de  Beust  a  prise  à  tous  les  projets  de  conci- 
liation qu'il  a  pu  croire  sérieux  et  conformes  à  nos  intérêts. 

Lorsqu'il  a  dû  renoncer  à  tout  espoir  de  médiation,  malgré  les 
propositions  tardives  de  quelques  Puissances,  il  s'est  mis  à  étudier 
le  parti  qu'il  avait  définitivement  à  prendre.  L'opinion  publique 
avait  rapidement  marcbé,  et  il  s'est  aperçu  non  sans  crainte 
des  difficultés  qu'il  allait  rencontrer.  Hongrois,  Autrichiens 
libéraux,  Autrichiens  de  la  couleur  du  Vaterland  et  du  Volks- 
freund,  tous  sont  d'accord  pour  réclamer  la  neutralité  avec  une 
violence  d'expressions  peu  commune.  Dans  les  salons,  comme  à 
la  Bourse,  comme  au  Conseil  municipal,  comme  dans  les  meetings 
populaires  et  dans  les  réunions  cléricales,  c'est  le  fanatisme  de 
la  paix.  Entre  ces  partis  si  opposés,  il  s'est  fait  depuis  huit  jours 
un  accord  complet.  J'expose  à  Votre  Excellence  dans  une  autre 
dépêche  (*)  que,  jusqu'à  un  certain  point,  l'Empereur  ne  semble 
pas  partager  ces  dispositions.  Mais  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul 
homme  qui  comprenne  la  honte  et  les  inconvénients  de  cette 
politique  :  c'est  le  Chancelier.  Voyant  ces  hésitations,  je  me  suis 
permis  d'entrer  un  jour  dans  l'ordre  d'idées  qu'il  avait  lui-même 
abordé,  et  de  lui  dire  :  «Prenez  garde  que  la  France,  après  avoir 
attendu  que  vous  agissiez  avec  elle,  ne  se  passe  de  votre  concours; 
un  grand  pays  comme  elle  est  trop  sûr  du  succès  pour  ne  pas 
trouver  toujours  des  champions  qui  désirent  s'allier  à  sa  fortune,  s 
La  manière  dont  il  m'a  interrompu,  en  me  disant  :  ce  Est-ce  là 
une  simple  phrase  ou  une  menace?»,  cela  prouvait  que  j'avais 
touché  juste,  et  que  je  n'avais  pas  impunément  fait  dresser  devant 
lui  le  fantôme  bien  vague  et  bien  lointain  d'une  autre  alliance. 
«Je  suis  votre  ami,  a-t-il  ajouté,  je  suis  même  votre  allié,  croyez-le 
bien;  un  allié  qui  vous  a  déjà  donné  et  vous  donnera  encore  des 
preuves  de  sa  sincérité.  Mais  laissez-lui  faire  ce  qui  est  possible; 
laissez  passer  ce  courant  d'opposition,  qui  s'épuisera  peut-être 
de  lui-même.  D'ailleurs,  contre  \efuror  germanicus  du  parti  libéral, 
il  n'y  a  de  remède  que  dans  une  suspension  momentanée  de  la 
liberté  de  la  presse.  Si  nous  avons  la  guerre,  nous  serons  obligés 

(')  Dépêche  de  même  date,  n°  95. 
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d'en  venir  là.  Quant  aux  Hongrois,  il  y  a  un  aiguillon  qui  les  fera 
marcher,  c'est  la  haine  du  Russe.  »  C'est  à  ce  moment  que  M.  de 
Beust  a  fait  allusion  à  une  reconstitution  possible  et  peut-être 
nécessaire  de  la  Pologne (1).  Il  est  en  outre  évident  pour  moi 
qu'on  regarderait  ici  la  conquête  de  la  Silésie  comme  un  moyen 
de  solution  pour  la  question  tchèque.  On  répète  tout  haut  que 
les  maux  de  l'Autriche  datent  de  la  perte  de  cette  province. 
C'était  là  un  terrain  trop  glissant  pour  que  le  Chancelier  fît 
autre  chose  que  de  l'effleurer,  et  pour  ma  part  je  n'ai  pas  cru 
bon  de  m'y  aventurer. 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  M.  de  Beust  me  prie  de  mander 
à  Votre  Excellence  que,  vivement  pressé  de  publier  une  décla- 
ration officielle  de  neutralité,  il  a  l'intention  formelle  de  s'y 
refuser.  «Il  est  évident,  m'a-t-il  dit,  que  nous  ne  pourrions  être 
dans  cette  question  les  alliés  de  la  Prusse;  qu'en  faisant  par  con- 
séquent cette  déclaration,  nous  cesserions  d'être  neutres,  puisque 
nous  préviendrions  les  Prussiens  qu'ils  peuvent  dégarnir  impu- 
nément leur  frontière  du  Sud.  5? 

On  parle  d'un  projet  du  Comte  de  Bismarck  de  placer  un 
corps  bavarois  dans  le  Sleswig.  Cette  nouvelle  a  causé  ici  une  cer- 
taine surprise.  M.  le  Général  Kiihn(2J  rappelle  les  réserves  pour 
le  î  5  août,  sous  le  prétexte  de  leur  faire  faire  des  exercices  mili- 
taires Le  Maréchal  Gablenz,  qui  avait  obtenu  l'autorisation  d'aller 
aux  eaux,  a  été  invité  à  retarder  son  congé. 

P. -S.  —  M.  le  Comte  Vitzthum  est  arrivé  ce  matin (3\  M.  le 
Comte  de  Beust  l'a  mis  immédiatement  en  rapport  avec  l'Empe- 
reur. Le  Comte  Andrassy(i)  a  de  fréquentes  entrevues  avec  le 
Chancelier,  qui  espère  le  ramener  à  de  meilleures  dispositions. 


(')  Cf.  Cazaux,  télégramme,  1 6  juillet,  5  1).   16  soir. 

<2>  Ministre  commun  de  la  Guerre. 

C*î  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  17  juillet,  n°  7;"),  et  p.  /i6,  note  h. 

('">  Président  du  ministère  hongrois. 
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H  il  et.  Le   Marquis   de   Cazai.x,   Charge   d'Affairée    \    Vienne,   au 
Duc  de  Giumom.  (Orig.  Autriche,  5o2,  n*  91.) 

\ ienne,   i  7  juiilel   1  870. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillH.i 

Avant  que  le  conflit  franco-prussien  eût  pris  les  proportions  que 
lui  donne  la  rupture  des  relations  entre  les  Cabinets  de  Paris  et 
de  Berlin,  les  journaux  de  Vienne,  sans  être  absolument  hostiles 
à  la  France,  penchaient  cependant  sensiblement  du  côté  df  la 
politique  de  M.  de  Bismarck.  Partagée  en  plusieurs  camps,  la 
presse  autrichienne,  envisageant  le  conflit  au  point  de  vue  du 
rôle  que  la  Monarchie  austro-hongroise  peut  être  appelée  à  jouer, 
combattait  pour  diverses  raisons  l'idée  d'une  alliance  austro- 
française,  mais  tombait  d'accord  sur  le  fait  principal,  c'est-à-dire 
sur  la  nécessité  qui  commande  aux  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Pest  la  neutralité  la  plus  complète.  L'opinion  publique,  très 
inquiète  de  la  gravité  des  nouvelles  transmises  de  Paris,  semblait 
admettre  la  possibilité  que  le  Chancelier  de  l'Empire,  faisant 
prévaloir  les  idées  de  rancune  qu'on  lui  attribue,  tenterait  d'en- 
traîner ses  Collègues  du  Ministère  vers  une  politique  plutôt 
française  que  prussienne.  C'est  cette  éventualité  que  les  journaux, 
sans  distinction  de  parti,  ont  combattue  énergiquement,  et, 
symptôme  digne  de  remarque,  tandis  que  dans  la  Cisleithanie 
la  presse  presque  tout  entière  soutient  M.  de  Bismarck,  les 
feuilles  hongroises  prennent  ouvertement  parti  pour  la  France, 
ou,  du  moins,  conseillent  de  se  préparer  à  intervenir  dans  le 
débat  si  une  troisième  Puissance  (la  Bussie)  venait  au  secours  de 
la  Prusse. 

Le  Ministère  de  Vienne,  qui-  jusqu'ici  avait  gardé  le  silence, 
a  cru  devoir  indiquer  la  ligne  qu'il  compte  suivre,  et,  dans  unn 
note  publiée  hier  soir  par  la  Wiener  Abend  Post,  note  destinée  à 
rassurer  le  public,  mais  dont  on  peut  suspecter  la  sincérité, 
le  Gouvernement  répond  aux  bruits  en  circulation  depuis  deux 
jours  et  d'après  lesquels  l'Autriche  songerait  à  des  préparatifs 
militaires,  en  disant  que  «toutes  les  versions  relatives  aux  arme- 
ments sont  inexactes  55. 

Tous  les  journaux  commentent  ce  matin  ces  quelques  lignes 
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de  YAbend  Post.  Les  feuilles  démocratiques,  qui  défendent  avec 
plus  ou  moins  d'enthousiasme  l'idée  allemande,  demandent  que 
la  neutralité  de  l'Autriche  soit  non  pas  conditionnelle  mais 
absolue.  Elles  n'admettent  pas  que  la  Monarchie  austro-hongroise 
puisse  prendre  fait  et  cause  pour  la  France,  qui,  selon  elles,  a 
tous  les  torts.  La  violence  du  langage  des  organes  radicaux  con- 
traste avec  la  gravité  calme  que  les  journaux  comme  l'ancienne  et 
la  nouvelle  Presse  apportent  dans  leurs  polémiques,  et  à  ce  sujet, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  la  Nouvelle  Presse  libre, 
qui  jusqu'ici  affectait  à  l'endroit  du  Gouvernement  de  l'Empereur 
un  ton  constamment  hostile,  est  aujourd'hui  moins  violente  dans 
son  langage  que  ne  l'est  la  feuille  rivale,  l'ancienne  Presse. 

En  résumé,  journaux  démocratiques,  libéraux  et  conservateurs 
prêchent  la  neutralité,  et  leurs  efforts  pour  imposer  cette  politique 
au  Ministère  impérial  et  royal  ont  été  puissamment  secondés  à 
Vienne  par  la  Municipalité,  qui,  sur  la  proposition  de  deux  de 
ses  membres,  a  renvoyé,  pour  être  examiné  dans  les  bureaux 
un  projet  d'adresse  que  cette  corporation  voudrait  présenter 
au  Ministère  et  dans  lequel  la  commune  métropolitaine,  au  nom 
des  habitants  de  la  capitale,  réclame  énergiquement  le  maintien 
d'une  stricte  neutralité (1).  On  assure  que  le  maire  de  Vienne  se 
propose  de  demander  une  audience  à  l'Empereur  pour  lui  rendre 
compte  du  sentiment  qui  prédomine  dans  la  population  et 
dont  l'adresse  en  question  doit  être  l'interprète. 

A  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  il  me  paraît  opportun  d'ajouter  que 
la  presse  viennoise,  aux  mains  d'industriels,  de  boursiers  ou 
d'hommes  sans  valeur  morale,  ne  saurait  être  considérée  comme 
étant  un  écho  fidèle  de  l'opinion  publique.  La  plupart  des  jour- 
naux ont  —  ce  n'est  un  secret  pour  personne  —  des  intérêts  directs 
dans  les  diverses  entreprises  financières  créées  dans  ces  derniers 
temps.  La  politique  que  défendent  ces  feuilles  est  donc  fort 
souvent  une  politique  de  commande.  Aussi,  dans  les  lieux  et 
réunions  publiques,  où  la  question  franco-prussienne  domine 
tous  les  autres  sujets  de  conversation,  entend-on  proclamer 
bien  haut  des  avis  diamétralement  opposés  à  ceux  qu'émettent 
les  journaux,  et,  dans  ces  conditions,  il  convient  d'attendre  l'issue 

(')  Cf.  Cazaux,  16  juillet,  n°  88  bis. 
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du  premier  choc  pour  juger  définitivement  la  presse  viennoise, 
qui,  très  probablement,  mesurera  son  langage  selon  les  incidents 
que  fera  naître  la  lutte  qui  s'engage. 

P. -S.  —  Le  Tagblatt,  le  Wanderer  et  la  Presse  de  Vienne  viennent 
de  recevoir  de  fortes  subventions  de  la  Légation  de  Prusse,  et 
leur  langage  s'accentue  de  plus  en  plus. 


*<»*£$.  Le  Marquis  de   Cazaux,   Chargé  d'Affaires   1  Vienne,  au 
Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o2,  n°  92.) 

Vienne,  17  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  1  juillet;  Dir.  pol.,  2  2  juillet.) 

Les  interpellations  de  M.  Ed.  Horn  et  du  Comte  Czaky  dans  le 
Parlement  de  Pest(1),  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  cette 
occasion,  la  déclaration  du  Comte  Andrassy  dans  la  Seconde  Cham- 
bre, sont  les  premiers  actes  publics  auxquels  a  donné  lieu, 
en  Autriche-Hongrie,  la  question  survenue  entre  la  France  et  la 
Prusse.  Aussi  cet  incident  parlementaire  est-il  aujourd'hui 
l'objet  de  nombreuses  conjectures,  et  je  crois  devoir  les  signaler 
à  Votre  Excellence. 

M.  Ed.  Horn,  publiciste  très  connu  en  France,  et  récemment 
élu  député  de  Presbourg,  avait  interpellé  le  Gouvernement  sur 
l'attitude  qu'il  entendait  observer  dans  le  différend  franco- 
prussien,  en  exprimant  le  vœu  que,  pour  les  décisions  à  prendre, 
le  Parlement  hongrois  eût  voix  délibérative,  et  que  la  guerre  ne 
fût  pas  résolue  sans  son  consentement.  Cette  prétention,  bien 
qu'inconstitutionnelle,  n'a  cependant  pas  été  repoussée  par  le 
Gouvernement.  Le  Comte  Andrassy  a  seulement  objecté  l'impos- 
sibilité pour  le  Cabinet  hongrois  de  prendre  une  décision  sans 
recourir  à  ses  Collègues  de  Cisleithanie  et  au  Grand  Chancelier. 
Le  Ministère,  a-t-il  ajouté,  est  d'avis  que  la  question  espagnole 
intéresse  l'Austro-Hongrie,  comme  toutes  les  Puissances  euro- 
péennes, au  point  de  vue  de  la  conservation  de  la  paix.  Il  a  donc 
pris  une  part  active  aux  négociations,  aussi  bien  à  Berlin  qu'à 

U)  Le   i5  juillet. 
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Paris  et  qu'à  Madrid.  Si  ces  négociations  n'aboutissaient  pas  à 
la  paix,  le  Gouvernement  central  serait  seul  compétent  pour  la 
décision  à  prendre.  Cette  déclaration,  assez  concise,  ne  laisse 
évidemment  rien  préjuger  sur  la  ligne  que  le  Gouvernement 
entend  suivre;  mais,  dans  des  conversations  privées  avec  des 
Députés  hongrois,  le  Comte  Andrassy  a  subordonné  la  neutralité 
de  l' Au  triche-Hongrie  à  l'immobilité  de  la  Russie,  ajoutant  que, 
si  cette  dernière  Puissance  faisait  un  mouvement  en  faveur  de  la 
Prusse,  le  Cabinet  impérial  et  royal  se  croirait  obligé  d'agir 
immédiatement,  et  que,  dans  ce  cas,  sa  ligne  de  conduite  ne 
saurait  être  douteuse. 

Ces  paroles  ont,  à  ce  qu'il  paraît,  ému  très  vivement  la  presse 
viennoise;  la  Freie  Presse  s'efforce  de  prouver  ce  matin  l'intérêt 
qui  doit  porter  les  Hongrois  à  faire  cause  commune  avec  la 
Cisleithanie,  c'est-à-dire  à  conserver  la  neutralité.  Le  malheur 
est  que  les  tendances  ultra-germaniques  de  cette  feuille  percent 
à  chaque  ligne  de  son  admonestation.  L'article  se  termine  par 
ces  mots  significatifs  :  «  On  a  pu  nous  retrancher  de  l'Allemagne, 
mais  on  ne  peut  empêcher  nos  cœurs  d'être  allemands.  »  On  peut 
espérer  que  ces  paroles,  en  réveillant  dans  les  Hongrois  des 
antipathies  invétérées  contre  l'Allemagne,  produiront  l'effet 
contraire  au  but  poursuivi  par  la  Freie  Presse,  et,  voulant  agir 
pour  la  Prusse,  disposeront  les  Hongrois  en  notre  faveur.  Déjà 
quelques  journaux  de  Pest  ont  témoigné  des  sympathies  accen- 
tuées pour  la  France.  De  pareilles  dispositions  existent  dans 
toutes  les  villes  et  les  provinces  non  allemandes,  mais  la  presse 
de  Vienne  se  garde  bien  de  les  signaler.  Les  vraies  dispositions 
du  peuple  autrichien  seront  inconnues  tant  que  l'opinion  pu- 
blique n'aura  pas  d'autres  organes  que  des  journaux  fanatisés 
par  l'idée  germanique  ou  soudoyés  par  la  Prusse.  Tous  se  sont 
constitués  les  avocats  officieux  du  Cabinet  de  Berlin;  tous  tiennent 
à  rejeter  les  torts  de  l'agression  sur  la  France,  et  représentent 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  comme  le  perturbateur  de  la  paix 
publique.  Cette  attitude,  en  opposition  avec  les  intérêts  les  plus 
évidents  de  l'Empire,  a  pris  dans  ces  derniers  temps  un  caraclère 
de  violence  et  de  passion  singulières,  et,  si  l'on  n'en  connaissait 
les  motifs  secrets,  si  la  vénalité  notoire  de  la  presse  viennoise  ne 
lui  était  d'avance  toute  valeur  et  toute  signification,  on  pourrait 

5. 
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croire  que  la  cause  française  osl  aussi  impopulaire  en  Autriche 
qu'es  Prusse,  et  que  l'Austro-Hongrie  se  prépare  à  seconder  le 
Comte  de  Bismarck  non  seulement  par  ses  vœux,  mais  par  un 
concours  immédiat. 

Les  feuilles  de  ce  matin  publient  dans  leurs  colonnes   ans 
délibération   par  laquelle   le   Conseil   municipal   de   Vienne, 
transformant   en   Assemblée    politique,    demande   à   l'Empereur 
la  convocation  immédiate  du  Reichsrath,  et  l'adjure  de  conserver 
dans  le  conflit  franco-prussien  la  neutralité^). 

Cette  manifestation  peut  être  considérée  comme  un  résultat 
de  la  situation  factice  créée  par  la  presse  de  Vienne  dans  l'Autrii  In- 
allemande. 


8694.  Le  Marquis  de   Cazaux,   Chargé  d'Affaires   à  Vienne,  au 
Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,   5o2,  n°  93.) 

Vienne,  17  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  1  juillet;  Dir.  pol.,  2 2  juillet.) 

Par  la  dépêche  que  Votre  Excellence  me  faisait  l'honneur  de 
m'écrire  à  la  date  du  i/i  juillet^,  elle  me  faisait  pressentir  les 
graves  déterminations  inspirées  au  Gouvernement  de  l'Empereur 
par  l'attitude  du  Roi  de  Prusse  et  par  son  refus  de  donner  des 
garanties  sérieuses  pour  la  renonciation  du  Prince  de  Hohen- 
zollern  à  la  royauté  d'Espagne.  Elle  me  demandait  en  même  temps 
de  faire  des  démarches  auprès  du  Gouvernement  austro-hongrois, 
pour  que  son  action,  se  combinant  avec  la  nôtre  auprès  des  Cours 
de  Stuttgart  et  de  Munich,  leur  fît  envisager  la  question  pendante 
comme  étrangère  au  casus  fœderis  qui  vient  de  leur  être  posé 
par  la  Prusse. 

En  même  temps  que  je  recevais  ces  instructions  de  Votre  Excel- 
lence, j  apprenais  que  le  Comte  de  Bray  avait  écrit  au  Comte  de  Beu  st 
pour  le  consulter  sur  la  même  question (3).  Ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  l'annoncer  par  un  télégramme,  M.  de  Beust  a  ré- 

(1)  Cf.  Cazaux,  16  juillet,  n°  88  bis,  el  17  juillet,  n°  91. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  \k  juillet,  n°  71.  Cf.  également  la  circulaire  de 
Gramont  du  i4  juillet. 

(:i)  Cf.  Cazaux,  télégramme,  i4  juillet,  5  h.  soir. 
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pondu  que  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern  au  Trône 
d'Espagne  n'avait  aucun  rapport  avec  les  intérêts  allemands, 
et  que,  par  suite,  le  casus  fœderis  ne  lui  paraissait  pas  devoir  être 
accepté  par  l'Allemagne  du  Sud  (1).  Conformément  à  cette  décla- 
ration, il  a  envoyé  des  instructions  formelles  au  Représentant  de 
l'Autriche-Hongrie  à  Munich,  M.  de  Miinch,  pour  l'inviter  à  sou- 
tenir ce  système,  et  à  dissuader  le  Cabinet  bavarois  de  toute 
intervention  aux  hostilités  imminentes.  M.  de  Mùnch  aurait, 
paraît-il,  déployé  tant  de  zèle  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat  que  son  activité  aurait  éveillé  l'attention  du  Représentant 
de  la  Prusse,  et  que  M.  de  Schweinitz,  Ambassadeur  de  la  Confé- 
dération du  Nord  à  Vienne,  aurait  été  chargé  par  son  Gouverne- 
ment d'en  faire  des  observations  à  M.  de  Beust. 

Je  ne  cache  pas  à  Votre  Excellence  que  ces  nouvelles  me  parais- 
sent aujourd'hui  un  peu  surannées.  D'après  les  informations  qui 
m'arrivent,  il  ne  peut  plus  être  question  pour  nous  de  retenir  la 
Bavière  ni  même  le  Wurtemberg  dans  une  attitude  de  neutralité. 
Le  sentiment  germanique  a  rompu  en  un  jour  toutes  les  digues 
que  nous  lui  opposions.  Amis  de  la  France  ou  partisans  de  la 
neutralité  semblent,  à  Stuttgart  comme  à  Munich,  absolument 
réduits  au  silence.  En  ce  moment  même,  un  télégramme  de 
Munich  nous  annonce  que  le  Roi  de  Bavière  a  donné  l'ordre  de 
mobilisation (2).  Les  communications  télégraphiques  avec  la  France 
sont  interrompues;  on  peut  donc  dès  à  présent  envisager  l'Alle- 
magne du  Sud  comme  en  état  de  guerre  vis-à-vis  de  nous.  Cette 
fâcheuse  perspective  m'apparaît  à  l'état  de  fait  accompli. 


%(»*£.>.  Le   Marquis   de   Cazaux,   Chargé   d'Affaires   à  Vienne,   au 
Duc  de  Gramont.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  5o9,  n°  94.) 

Vienne,  î  -j  juillet  1870. 
(Cabinet,  a  1  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillet.) 

Ainsi  que  je  l'ai  mandé  à  Votre  Excellence  par  mon  télégramme 
du  1 3  de  ce  mois (3),  M.  le  Comte  de  Platen,  avec  lequel  je  me  suis 

O  Cf.  Cazaux,  télégramme,  1  0  juillet,  5  h.   16  soir. 
l*î  Cf.  la  noie  2,  p.  3i,  et   Les   télégrammes  de  Cadore  du  18  juillet, 
h  h.  1  5  ei  h  h.  45  du  mal  in,  qui  se  réfèrenl  aui  événements  <lu  1  7. 
C'î  Cf.  Cazaux,  télégramme,  i3  juillet,  a  h.  20  soir. 
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rencontré  sous  le  prétexte  de  lui  remettre  une  lettre  de  protocole 
récemment  adressée  par  S.  M.  Napoléon  111  au  Roi  de  Hanovre, 
attacherait  beaucoup  de  prix  à  ce  que  vous  voulussiez  bien 
recevoir  M.  de  Bréda. 

M.  de  Platen  m'a  prié  en  même  temps  de  recommander  très 
vivement  au  Gouvernement  de  l'Empereur  un  ancien  officier 
hanovrien,  homme  d'action  et  d'aventure,  caché  en  ce  moment 
sous  un  faux  nom  dans  les  rangs  de  l'armée  autrichienne,  et  qui 
pourrait  être  très  utile  dans  le  cas  d'un  débarquement  vers  le 
Nord  ou  d'une  expédition  en  Hanovre (l). 

J'ai  reçu  une  seconde  communication  du  même  genre.  En 
1 866,  les  levées  du  Duché  de  Posen  sont  parties  malgré  elles 
et  en  poussant  même  le  cri  de  «Vive  l'Empereur  Napoléon  III, 
vive  la  France  !  »  Quelques  personnages  galiciens  ayant  appartenu 
à  la  Diète  et  au  Reichsrath  ont  le  moyen  de  faire  parvenir  très 
sûrement  aux  troupes  d'origine  polonaise  mobilisées  cette  année 
par  la  Prusse  des  proclamations  très  vives  qui  seraient  rédigées 
par  une  plume  bien  connue  de  M.  Desprez  et  dans  lesquelles, 
sans  soulever  la  question  polonaise,  on  parlerait  de  l'ancienne 
confraternité  des  Polonais  et  des  Français,  de  la  répugnance  que 
doivent  avoir  des  catholiques  à  combattre  contre  d'autres  catho- 
liques pour  une  cause  protestante,  etc.  M. 

Cela  ne  déplairait  pas  ici;  il  faudrait  se  hâter,  parce  que  les 
mobilisations  se  font  en  ce  moment.  Les  comités  galiciens  formés 
en  1 863  sont  encore  tout  organisés,  et  seraient  prêts  à  agir  si 
leurs  services  étaient  réclamés.  Je  me  suis  tenu  jusqu'à  présent 
dans  la  réserve  la  plus  prudente. 


*«•£«    Le  Marquis   de   Cazaux,   Chargé   d'Affaires   À  Vienne,   au 
Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5oa,  n°  95.) 

Vienne,  17  juillet  1870. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillet.) 

Dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons,  et  vu 
l'état  d'hostilité  qui  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  la  presse 

(l)  Cf.  Cazaux,  télégramme,  i5  juillet,  h  h.  45  soir. 
(*)  Cf.  Cazaux,  télégramme,  16  juillet,  5  h.  16  soir. 
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viennoise,  j'ai  cru  opportun  de  faire  une  démarche  auprès  de 
M.  le  Comte  de  Bellegarde,  Aide  de  Camp  général  de  l'Empereur, 
et  qui  jouit,  vous  le  savez,  d'un  grand  crédit  auprès  de  Sa  Majesté. 
Je  tenais  à  savoir  par  lui  les  dispositions  personnelles  dont  l'Em- 
pereur était  animé  vis-à-vis  de  nous,  et  sa  manière  de  concevoir 
la  situation  de  l'Autriche  dans  le  conflit  qui  s'est  engagé.  En  outre, 
les  informations  peu  rassurantes  qui  m'étaient  parvenues  sur 
l'attitude  du  Comte  Andrassy  m'ont  fait  considérer  cette  démarche 
comme  urgente.  En  effet,  le  Président  du  Conseil  hongrois  serait, 
dit-on,  arrivé  hier  à  Vienne,  dans  le  but  d'insister  auprès  du 
Gouvernement  central  afin  d'en  obtenir  une  déclaration  formelle 
de  neutralité (1). 

Le  Général  de  Bellegarde  m'a  donné  les  assurances  les  plus 
positives  des  vives  sympathies  de  l'Empereur  à  notre  égard. 
Il  m'a  dit  que  Sa  Majesté  considérait  l'Autriche  et  la  France  comme 
solidaires,  et  qu'elle  ne  séparait  pas  dans  sa  pensée  les  deux 
causes.  Aux  yeux  de  l'Empereur,  un  échec  de  nos  armes  sur  les 
bords  du  Rhin  serait  pour  l'Autriche  un  plus  grand  désastre  que 
n'a  été  Kœniggraetz.  M.  de  Bellegarde  m'a  certifié  que,  la  décla- 
ration de  neutralité  étant  contraire  à  nos  intérêts,  l'Empereur 
et  le  Comte  de  Beust  étaient  résolus  à  ne  pas  la  faire;  mais  qu'une 
action  armée  en  notre  faveur,  tout  en  étant  sincèrement  désirée, 
ne  serait  possible  qu'au  cas  où  la  Russie  prendrait  l'initiative 
d'un  mouvement.  Jusqu'à  ce  moment,  l'Autriche  devrait  rester 
attentive,  en  conservant  les  mains  libres  [sic). 

La  perspective  d'une  action  russe  ne  semblerait  pas  d'ailleurs 
effrayer  le  Général  de  Bellegarde.  On  pourrait  même  conclure 
de  certains  mots  échappés,  sans  doute  par  mégarde,  à  l'Aide  de 
Camp  de  l'Empereur,  que  le  Cabinet  de  Vienne  y  verrait  de  bon 
œil  l'occasion  de  réunir  dans  un  même  sentiment  et  pour  les 
mêmes  intérêts  les  deux  parties  de  la  Monarchie.  Le  Comte  de 
Bellegarde  a  terminé  en  me  promettant  ses  bons  offices  auprès 
de  l'Empereur,  dont  les  dispositions  à  notre  égard  seraient  d'ail- 
leurs excellentes. 


(*)  C'est  à  ce  moment  même  que  Gramotit  écrivait  à  Beust  la  lettre  que 
nous  publions  ci-dessus. 


72  18  JUILLET  1870. 

si;*;*.  Le  Màbquis  de  Cazaux,  Chargé   d'Affaires   à  Vienne,    lu 
Duc  de  Gramont.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  5oa,  n"  96.) 

\ tenue,    i  7   juillet    1  870. 
(Cabinet,  9. 1  juillet.; 

J'apprends  que  le  Général  Tùrr,  de  passage  à  Vienne  se  rendant 
à  Paris,  a  profité  de  son  séjour  à  Pest,  où  il  n'est  pas  sans  in- 
fluence, pour  y  agir  énergiquement  sur  l'esprit  public  et  sur  la 
presse  en  notre  faveur.  D'après  le  récit  qu'il  aurait  fait  à  une 
personne  digne  de  foi,  la  Hongrie  tout  entière  aurait  pour  nous 
des  sympathies  très  accentuées.  Lui-même  aurait  affirmé  la  néces- 
sité d'une  participation  austro-hongroise  à  la  guerre.  Mais,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  une  action  de  la  Russie  lui  paraîtrait  préala- 
blement nécessaire,  et  un  moyen  sûr  de  la  déterminer  serait  une 
révolution  dans  les  Principautés  ou  un  mouvement  insurrectionnel 
dans  le  Grand-Duché  de  Posen.  Le  Général  Tiïrr  se  propose  de 
partir  ce  soir  ou  demain  matin  pour  Paris,  afin  d'entretenir  Votre 
Excellence  de  tous  ces  objets. 


86«8.  Le  Duc  de  Gramont  au  Préfet  du  Bas-Rhin.  (Télégr.  Minute. 
Bade,    4o,.) 

Paris,    18  juillet    1870. 
(Expédié  à  5h  soir.) 

Veuillez  faire  parvenir  d'urgence  et  par  un  messager  sûr  les 
chiffres  ci-après  au  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  de  l'Empereur 
à  Garlsruhe  (Bade)   : 

Nous  désirons  savoir  le  plus  tôt  possible  si  le  Gouvernement 
badois  se  considère  comme  allié  de  la  Prusse,  et  si  nous  devons 
voir  en  lui  un  belligérant (1).  Nous  avons  un  besoin  urgent  de  ce 
renseignement  pour  régler  notre  conduite  à  son  égard.  Dans  le 
cas  de  l'affirmative,  demandez  vos  passeports  et  rentrez  en 
France,  après  avoir  remis  la  protection  de  nos  nationaux  à  la 
Légation  d'Angleterre;  vous  pouvez  lui  confier  vos  archives,  en 

(')  Cf.  Gramonl  aux  Agents  à  Munich,  Stuttgart,  Darmstadl  et  Garlsruhe, 
télégramme,  16  juillet,  et  la  note  a,  page  10. 
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conservant  avec  vous  les  pièces  que  vous  croiriez  devoir  emporter 
et  en  détruisant  votre  chiffre.  Vous  pourrez  laisser  votre  Chancelier 
à  la  disposition  de  l'Agent  anglais,  si  le  Gouvernement  badois  y 
consent. 


S 639.  Le  Duc  de  Gramont  au  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre 
À   Copenhague.    (Minute.   Danemark,    2  55,   n°   7.) 

Paris,   18  juillet  1870  W. 

J'ai  reçu  vos  télégrammes  du  17  et  du  i5,  ainsi  que  les  dé- 
pêches que  vous  m'avez  adressées  sous  les  nos  63  et  64  (2). 

Le  Cabinet  de  Copenhague,  en  apprenant  l'imminence  de  la 
guerre  que  la  Prusse  a  provoquée,  vous  a  paru  animé  de  dispo- 
sitions sur  la  sincérité  desquelles  il  ne  peut  exister  aucun  doute. 
Mais  vous  avez  remarqué  autour  de  vous  de  l'incertitude  sur  les 
avantages  que  le  Danemark  pourrait  retirer  de  sa  coopération 
comme  allié  de  la  France  (3).  J'ai  eu  hier  avec  M.  le  Comte  de  Moltke 


(')  Il  semble  que  la  note  de  Desprez  publiée  t.  XXVIII,  p.  871,  ait  servi 
d'indication  pour  la  rédaction  de  cette  dépêche. 

(2)  Les  dépêches  sont  celles  du  i5  juillet.  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme, 
17  juillet,  à  h.  45  soir. 

(3)  En  réalité,  le  gouvernement  danois  (le  ministère  Holstein-Holstein- 
borg),  au  pouvoir  seulement  depuis  le  28  mai,  était  divisé  sur  la  question  de 
l'attitude  à  prendre.  Le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  baron  de 
Rosenorn-Lehn,  avait  été  placé  dans  le  ministère  par  l'ancien  président  du 
Conseil,  le  comte  Frijs-Frijsenborg,  et  subissait  entièrement  son  influence, 
ainsi  que  celle  du  directeur  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  P.  Vedel, 
partisan  d'une  neutralité  provisoire,  tant  que  les  circonstances  ne  permettraient 
pas  au  Danemark  de  faire  valoir  ses  revendications.  Le  roi  Christian  IX  et  le 
prince  royal  Frédéric  (VIII)  envisageaient  la  situation  du  même  point  d*1  vue, 
et  s'appuyaient  sur  les  conseils  donnés  par  l'Angleterre  ei  la  Russie;  les  deux 
fdles  du  Roi  avaient  épousé  le  prince  de  Galles  (Edouard  VII)  et  le  grand-duc 
héritier  de  Russie  (Alexandre  III).  L'autre  fraction  du  ministère  était  formée 
par  les  membres  nationaux-libéraux,  dont  notamment  M.  Hall,  président  du 
Conseil  en  i864,  qui  se  montrait,  disposé  à  écouler  les  offres  françaises,  ou  du 
moins  à  poser  à  Berlin  des  conditions  pour  la  neutralité  danoise.  Le  ministre 
de  la  Justice,  M.  de  Krieger,  plénipotentiaire  à  la  Conférence  de  Londres  en 

i864,  observait  une  attitude  moyenne  entre  les  deux  fractions. 


7/i  18  JUILLET  1870 

un  entretien  à  ce  sujet,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  lui  faire  ( onnaître 
la  pensée  du  Gouvernement  de  l'Empereur.  J<-  lui  ai  dit  que  notre 
but,  si  la  guerre  était  heureuse,  était  de  réduire  l'ambition  et 
les  proportions  de  la  Prusse.  Le  Danemark,   nous  prêtant  son 
concours,  nous  trouverait  donc  tout  disposés  à  lui  tenir  compte 
des  sacrifices  qu'il  aurait  faits,  et  à  donner  satisfaction  à  toutes 
ses  revendications  légitimes.  M.  de  Moltke  est  convenu  avec  moi 
que  la  restitution  du  Holstein  serait  beaucoup  plus  nuisible  qu'utile 
à  son  pays,  car  tous  ses  malheurs  sont  venus  de  la  possession 
de  ce  Duché,  dont  l'origine  germanique  a  attiré  l'intervention 
allemande  dans  les  affaires  de  la  Monarchie  danoise.  Aussi  le 
territoire  du  Holstein  est-il  resté  en  dehors  de  nos  prévisions  dans 
l'entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  de  Moltke.  Mais  je  lui  ai  dit  que, 
victorieux,    nous    apprécierions    toute    combinaison    qui    ferait 
rentrer  le  Sleswig  jusqu'à  l'Eider  sous  la  souveraineté  du  Dane- 
mark, y  compris  Dûppel  et  l'ile  d'Alsen11^.  Nous  connaissons  d'ail- 
leurs la  position  du  Danemark,  et  nous  en  comprenons  les  diffi- 
cultés actuelles.  Nous  ne  lui  demandons  pas  d'entrer  en  campagne 
immédiatement    :    une    semblable    décision    serait    prématurée 
jusqu'au  moment  où  nous  serons  en  état  nous-mêmes  d'utiliser 
son  concours;  mais,  en  attendant,  il  peut  pratiquer  une  neutralité 
bienveillante,  et  nous  rendre  tous  les  services  qu'elle  comporte. 
Nous  nous  contenterions  au  début  des  hostilités  de  l'assurance 
d'une  coopération  ultérieure.  Je  me  suis  exprimé  dans  ce  sens 
avec  M.  de  Moltke,  et  c'est  sur  le  même  terrain  que  je  vous  invite 
à  vous  placer  avec  les  Ministres  du  Roi.  J'aurai  soin  de  vous  tenir 
au  courant  de  tout  ce  qui  pourra  vous  aider  dans  l'accomplisse- 
ment de  votre  tâche,  et  bientôt  la  présence  de  notre  escadre  dans 
la  Baltique  nous  donnera  le  point  d'appui  qui  nous  est  nécessaire 
pour  entraîner  la  nation  danoise  dans  notre  alliance,  si,  comme 
son  courage  et  son  juste  ressentiment  nous  le  font  espérer,  elle 
n'est  pas  résignée  à  s'abandonner  à  la  merci  des  événements. 


(1)   Cf.  ci-dessus  p.  19,  note 
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*4»:tO.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence.  (Très  confidentielle.  Minute  à   chiffrer.   Italie,    378O.) 

Paris,  18  juillet  1870. 

Le  Comte  Vimercati  se  rend  à  Florence  après  s'être  entendu  avec 
l'Empereur  et  avec  moi(2).  Son  voyage  a  pour  but  de  hâter  la 
conclusion  d'un  traité  d'alliance  entre  l'Italie,  l'Autriche  et 
nous.  Il  se  mettra  en  rapports  avec  vous,  et  vous  exposera  les 
conditions  sur  lesquelles  nous  sommes  tombés  d'accord. 

Vous  signaliez  vous-même  dans  une  de  vos  dernières  dépêches 
les  deux  points  que  l'Italie  a  principalement  à  cœur,  et  nous 
croyons  que  sur  l'un  comme  sur  l'autre  l'entente  est  possible. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  jamais  considéré  l'occu- 
pation du  Territoire  romain  par  nos  troupes  comme  pouvant 
avoir  un  caractère  permanent,  et  il  ne  s'est  montré  à  aucun 
moment  disposé  à  s'affranchir  des  obligations  qu'il  a  contractées 
par  la  Convention  du  i5  septembre  i864.  L'unique  question 
était  pour  nous  de  savoir  si  nous  pouvions,  avant  de  nous  y  con- 
former, obtenir  de  suffisantes  garanties  pour  la  sécurité  du  Pape. 
On  nous  offre  aujourd'hui  un  moyen  de  pourvoir,  provisoirement 
du  moins,  à  la  protection  du  Territoire  pontifical.  L'Empereur 
écrirait  au  Roi  Victor-Emmanuel  pour  placer  les  frontières  de 
l'État  romain  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  personnel  de  Sa 
Majesté,  et  le  Roi  répondrait  à  l'Empereur  en  acceptant  cet  enga- 
gement dans  toute  son  étendue  et  dans  -toute  sa  rigueur  M. 
Après  cette  déclaration,  dont  la  loyauté  des  deux  Souverains 
assurerait  tous  les  avantages  au  Gouvernement  pontifical,  nous 
pourrions  sans  danger  pour  le  Pape  retirer  la  division  française 
qui  occupe  Civita-Vecchia,  et  rentrer  ainsi  dans  les  termes  de  la 
Convention  du  i5  septembre,  sans  préjudice  des  arrangements 
définitifs  qui  pourraient  être  pris  ultérieurement. 

L'objet  le  plus  direct  et  le  plus  sérieux  des  préoccupations  du 
Gouvernement  italien,  c'est  d'ailleurs  la  rectification  de  ses 
frontières  du  côté  du  Tyrol.  Nous  n'avons  point  perdu  de  vue 

(*)  Cette  dépêche  a  été  citée  par  É.  Boorgeois  (Rome  et  Napoléon  III,  p.  9  6  4- 
966). 

(»)  Cf.  t.  XXVIII,  p.  383,  note  3. 

l*î  Cf.  le  télégramme  de  Napoléon  III  à  Victor-Emmanuel  du  16  juillet, 
3  h.  5o,  et  la  réponse  de  Victor-Emmanuel  du  17. 
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le  vœu  précédemment  manifesté  par  le  Cabinet  de  Florence  à  cet 
égard,  et  la  place  qu'il  a  tenu»'  dans  les  négociations  qui  ont 
consacré  la  réunion  de  la  \  < nétie  à  l'Italie.  La  réalisation  de  ce 
vœu  dépend  naturellement  de  l'assentiment  de  l'Autriche,  et 
présuppose  la  participation  de  cette  Puissance  aux  événements 
militaires.  Nous  traitons  avec  elle-même  sur  ces  bases,  et  il  s'agit 
d'arrêter  définitivement  les  conditions  de  cette  triple  alliance. 

L'Italie  devrait  fournir  un  contingent  de  troupes  à  déterminer. 
Pour  que  son  concours  eût  une  valeur  véritable,  il  faudrait  que, 
avant  un  mois,  le  Gouvernement  du  Roi  pût  avoir  en  Bavière 
quatre-vingt  mille  hommes (1),  à  qui  l'Autriche  ouvrirait  toutes 
les  routes  du  Tyrol  et  de  ses  provinces  contiguës. 

Aidez  M.  Vimercati  de  toutes  les  manières.  Laissez  de  côté 
toute  formalité.  Ne  vous  inquiétez  pas  de  vos  pleins  pouvoirs. 
Vous  êtes  suffisamment  autorisé  dès  à  présent.  Tout  sera,  s'il 
le  faut,  régularisé  ultérieurement.  L'essentiel  est  d'arriver  dans 
le  plus  bref  délai  possible  à  la  conclusion  d'un  traité.  Allez  de 
l'avant,  et  comptez  sur  tout  mon  appui.  Si  quelque  difficulté 
vous  arrête,  mandez-le  moi  par  le  télégraphe,  et  envoyez-moi, 
avec  votre  chiffre,  toutes  les  dépêches  que  le  Comte  Vimercati 
vous  demanderait  de  nous  transmettre.  Pour  éviter  les  commen- 
taires qui  pourraient  naître  s'il  était  rencontré  trop  fréquemment 
à  la  Légation  de  France,  allez  vous-même  le  trouver  au  Palais 
Pitti  aussi  souvent  que  lui  et  vous  le  jugerez  nécessaire.  Je  fais 
appel  à  toute  votre  diligence  et  à  tout  votre  patriotisme  pour 
mener  à  bonne  fin  cette  négociation. 


*«:*!.  Le  Duc  de   Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambas- 
sadeur À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer (2).  Angleterre,  75a.) 

[Paris,]   18  juillet  1870^). 
(Expédié  à  3h'3o  soir.) 

Les   communications   télégraphiques   avec   la   Russie    par   les 

t1)  Cf.  Gramont  à  Beust,  17  juillet. 

(2)  Une  autre  minute,  de  la  main  de  Gramont,  et  d'ailleurs  identique  à 
celle-ci,  a  été  classée  dans  la  Correspondance  de  Russie,  t.  9  à  4.  Elle  ne  porte 
pas  de  date.    Gramont  a  écrit  en  tête  :  ctA.  M.  le  Marquis  de  La  Valette. 
Je  vous  prie  de  faire  savoir...  » 

(3)  Une  note  marginale  indique   que  le   premier  paragraphe   doit  être 
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voies  allemandes  étant  interrompues,  je  vous  prie  d'aviser  au 
moyen  de  faire  parvenir  au  Général  Fleury,  par  les  voies  anglaises 
traversant  les  pays  neutres,  le  télégramme  suivant  : 

«Notre  déclaration  de  guerre  va  être  incessamment  remise  à 
la  Prusse  d'une  manière  officielle.  Le  moment  est  venu  de  sonder 
le  Gouvernement  russe.  Faites-le  avec  ménagement;  mais  tâchez 
de  nous  envoyer  le  plus  promptement  possible  des  informations 
catégoriques  sur  ce  que  l'on  veut  faire  et  sur  ce  que  l'on  peut 
faire.  La  neutralité  strictement  observée  serait  ce  qu'il  y  a  de 
mieux.  » 


8G33.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  Mercier  de  Lostende,  Ambas- 
sadeur À  Madrid.  (Minute.  Espagne,  876,  n°  29.) 

[Paris,]    18  juillet   1870. 

L'attitude  observée  par  l'Espagne  depuis  le  jour  où  la  gravité 
des  complications  actuelles  est  devenue  évidente  a  été  empreinte 
d'un  caractère  de  conciliation  qui  répond  pleinement  à  la  con- 
fiance avec  laquelle  nous  avons  fait,  dès  le  début,  appel  à  ses  sen- 
timents à  notre  égard.  Vos  observations (1  )  attestent  que,  après 
le  premier  moment  d'émotion  causée  par  le  retentissement  d'un 
incident  aussi  inattendu,  l'on  a  senti  de  toutes  parts  la  nécessité 
de  dégager  l'Espagne  de  toute  participation  à  des  événements 
dont  elle  n'avait  ni  prévu  ni  souhaité  l'échéance.  Les  hommes 
d'Etat  qui  dirigent  les  destinées  du  pays,  saisissant  avec  une  bonne 
grâce  que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  l'occasion  de  revenir 
sur  leurs  premières  résolutions,  n'ont  pas  hésité  à  seconder  de 
tout  leur  pouvoir  ce  mouvement  général  de  l'opinion,  et  leurs 
efforts  heureusement  concertés  n'ont  point  tardé  à  décider  l'aban- 
don irrévocable  du  projet  qui  avait  provoqué  en  France  de  si 
légitimes  susceptibilités.  Lorsqu'il  aura  notifié  cette  détermination 

chiffré  avec  le  chiffre  de  Londres  et  le  second  avec  <-<'lui  de  Saint-Pétersbourg. 
—  Le  19  juillet,  à  5  h.  29  soir,  La  Valette  télégraphiait  :  «J'ai  expédié  la 
dépêche  pour  Saint-Pétersbourg  par  voie  de  Suède  et  voie  du  Danemark. 
J'ai  lieu  de  penser  qu'elle  arrivera  sans  relard  à  sa  destination. »  (Angleterre. 

76..) 

(x)  Cf.  Mercier,  16  juillet. 
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aux  Cabinets  de  l'Europe,  le  Gouvernement  espagnol  aura  clos, 
en  ce  qui  le  concerne,  cette  phase  de  la  question  qui  s'est  imposée 
à  notre  attention;  mais  c'est  pour  moi  un  devoir  bien  agréable 
de  constater  dès  à  présent  les  dispositions  satisfaisantes  qu'il 
vous  a  témoignées,  ainsi  que  le  concours  que  nous  avons  rencontré 
auprès  de  lui  pour  dissiper  les  malentendus  qui  auraient  pu  ag- 
graver une  situation  aussi  délicate.  Nous  avons  le  ferme  espoir 
que  nous  le  trouverons  résolument  fidèle  à  ces  sentiments  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  période  solennelle  dans  laquelle  nous 
allons  entrer,  et  c'est  avec  une  entière  confiance  que  nous  faisons 
appel  à  la  réciprocité  des  bons  procédés  que  nous  avons  eus 
pour  lui,  en  comptant  sur  sa  neutralité  amicale  dans  le  conflit 
européen  suscité  par  les  prétentions  de  la  Prusse.  Je  vois  avec 
satisfaction  que  vous  vous  êtes  inspiré  de  cette  pensée  dans  yos 
derniers  entretiens  avec  les  principaux  membres  du  Conseil, 
et  il  ne  dépendra  pas  de  nous  d'effacer  toute  trace  du  désaccord 
qui  a  menacé  un  instant  de  compromettre  nos  relations  avec  le 
Gouvernement  espagnol. 


*033.    Le    Duc    de    Gramont   au    Marquis    de    Cazaux,    Chargé 
d'Affaires  à  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5 02.) 

[Paris,]  18  juillet  1870. 
(Expédié  à  8h3o  soir.) 

Notre  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  doit  être  remise  demain 
au  Gouvernement  prussien  (*).  Nous  avons  un  grand  intérêt  à 
être  informés  aussitôt  que  la  démarche  aura  été  accomplie.  Les 
communications  télégraphiques  étant  interrompues  à  travers 
l'Allemagne,  priez  le  Comte  de  Beust  de  demander  à  la  Légation 
d'Autriche  à  Berlin  de  vouloir  bien  avertir  d'urgence  le  Cabinet 
de  Vienne,  qui  aurait  l'obligeance  de  vous  mettre  à  même  de  me 
faire  parvenir  immédiatement  la  nouvelle  par  la  Suisse  ou  l'Ita- 
lie. 


(*)  Cf.  le  texte  de  la  déclaration  de  guerre,  j».  12. 
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£634.    Le    Duc    de    Gramont    au    Marquis    de    Cazaux,    Chargé 
d'Affaires  à  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5 02.) 

[Paris,]  18  juillet  1870. 
(Expédié  à  10  ''  i5  soir.) 

Le  Ministre  de  la  Guerre  vous  prie  de  transmettre  au  Colonel 
de  Bouille W  la  dépêche  suivante  : 

«L'Autriche  fait-elle  quelques  préparatifs  de  guerre  ? 

«  Tenez-moi  très  au  courant  de  cette  question  par  télégrammes 
chiffrés.  » 


M»:*.».  Strat,  Agent  diplomatique  de  Roumanie  à  Paris,   1  S.  de 
Olozaga,  Amrassadeur  d'Espagne  a  Paris.  (Orig.  Espagne,  876.) 

Paris,    18  juillet   1870. 
(Dir.  pol.,  28  juillet.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  plusieurs  fois  de  la  situa- 
tion difficile  que  les  événements  récents  ont  faite  au  Prince  Charles 
de  Roumanie. 

En  butte  depuis  longtemps  déjà  aux  sourdes  menées  des  agi- 
tateurs roumains  et  des  factions  rivales,  ainsi  qu'aux  rancunes 
de  la  Russie,  sa  qualité  de  Prince  d'origine  prussienne  lui  donne 
aujourd'hui  l'apparence  d'un  adversaire  de  la  France  quand,  au 
contraire,  il  a  tout  fait  pour  épargner  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur les  fâcheuses  extrémités  de  la  guerre  (<2). 

Cette  situation  équivoque  a  cela  de  grave  en  ce  moment  qu'elle 
donne  au  parti  révolutionnaire  roumain,  dont  les  relations  avec 
la  Russie  ne  peuvent  être  un  secret  pour  la  Diplomatie  française, 
une  confiance  aveugle  qui  augmente  son  audace. 

Assurés  du  concours  de  la  Russie,  et  se  persuadant  que  la 
France  verrait  avec  plaisir  le  renversement  du  Prince  Charles 
ou  y  resterait  indifférente,  les  Bratianistes  ont  pris  une  attitude 
dont  s'alarment  justement  tous  les  Roumains  qui  croient  que 

M  Attaché  militaire  à  Vienne. 

(2)  Voir  dans  Sturdza  (t.  I",  p.  592),  les  détails  donnés  sur  les  déclarations 
de  Strat  à  Paris. 
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la  prospérité  do  Leur  pays  dépend  <l<-  L'absence  de  toute  agitation 
en  Orient,  et  de  la  prépondérance  chez  eux  des  idées  occidentales. 

Je  crois  être  en  droit  d'appeler  la  sollif  âtude  du  Gouverne- 
ment impérial  sur  cette  situation. 

Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  de  rappeler  ce  que  j'ai 
pu  faire  pour  obtenir  la  renonciation  du  Prince  Léopold  '  ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  me  souvenir  que  je  représente 
ici  les  intérêts  du  Prince  Charles,  et  que  je  les  aurais  compromis, 
au  lieu  de  les  servir,  si  la  part  que  j'ai  prise  au  désistement  de 
sa  famille  ne  profitait  à  la  cause  roumaine,  qui  ne  saurait  être 
séparée  de  celle  du  Prince  Charles. 

Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  l'Ambassadeur,  de  seconder 
mes  efforts  auprès  du  Gouvernement  impérial  pour  en  obtenir 
un  témoignage  public  de  sa  détermination  de  ne  pas  laisser 
succomber  le  Prince  Charles  sous  les  intrigues  qui  l'environnent. 

J'ose  croire  que  ce  témoignage  de  sympathie  est  dû  à  la  Famille 
de  Hohenzollern-Sigmaringen,  qui,  dans  cette  circonstance,  a 
pris  moins  conseil  de  ses  sentiments  de  Prussiens  que  de  son 
affection  pour  le  Prince  Charles,  et  que  la  Roumanie,  qui  a  pesé 
d'un  si  grand  poids  sur  la  détermination  de  cette  Famille,  a  des 
titres  sérieux  à  l'appui  de  la  France. 

Je  me  propose  de  dire  toutes  ces  choses  à  M.  de  Gramont,  auquel 
je  vais  demander  une  audience;  mais  je  n'en  fais  pas  moins  appel 
à  votre  bienveillance  et  à  vos  sentiments  d'équité  pour  les  faire 
entendre  comme  il  faudrait  qu'elles  le  fussent,  et  pour  me  prêter, 
dans  cette  conjoncture  délicate  où  ma  responsabilité  est  en  jeu, 
le  concours  généreux  de  votre  appui. 


s  <»:{«;.  Lefebvre   de  Laboulaye,   Chargé   d'Affaires   a  Bruxelles, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  on,.) 

Bruxelles,  1 8  juillet  1870,  a^io  soir. 
(Reçu  à  6''3o  soir.) 

Je  viens  de  voir  le  Baron  d'Anethan,  qui  m'a  renouvelé  toutes 
ses  assurances  antérieures  sur  la  résolution  du  Gouvernement 


([)  Cf.  t.  XXVIII,  Appendice  I,  p.  465. 
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belge  de  faire  respecter  sa  neutralité.  Je  lui  ai  dit  que  l'Empereur 
lui-même  avait  voulu  faire  connaître  ses  intentions  au  Roi  Léo- 
pold,  et  que  la  Belgique  n'avait  aucune  préoccupation  à  avoir  de 
notre  côté,  mais  que  notre  attitude  avait  une  condition,  c'était 
que  la  Belgique  fût  une  forteresse  inexpugnable  contre  toute 
tentative  de  nos  adversaires.  Pour  cela,  ai-je  ajouté,  vous  devez 
vous  battre,  et  ne  pas  vous  borner,  après  une  protestation,  à 
vous  replier  sur  Anvers.  Le  Baron  d'Anethan,  sans  entrer  toute- 
fois dans  aucun  détail,  n'a  pas  cherché  un  seul  instant  à  contester 
la  légitimité  de  notre  demande,  et,  sur  mon  insistance,  il  m'a 
autorisé  à  dire  à  Votre  Excellence  que,  pour  entrer  en  Belgique, 
les  Prussiens  devraient  leur  passer  sur  le  corps.  L'armée  belge 
aura  pris  demain  toutes  ses  positions.  Le  Vice-Consul  d'Arlon 
étant  étranger  et  se  montrant  peu  empressé,  je  crois  devoir  en- 
voyer sur  ce  point  M.  de  Bersolle  (1)  avec  un  chiffre  pour  surveiller 
la  frontière  belge  et  du  Luxembourg. 


§639.  Lefebvre   de   Laboulaye,    Chargé  d'Affaires  à  Bruxelles, 
au  Duc  de  Gramont.  (Déchiffrement.  Belgique,  5<j,  n°  75.) 

Bruxelles,  1 8  juillet  1870. 
(Cabinet,   19  juillet;  Dir.  pol.,  20  juillet.) 

Votre  Excellence  aura  reçu  la  dépêche  télégraphique  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  envoyer  ce  matin  ^  pour  lui  rendre  compte 
d'une  nouvelle  conversation  que  j'ai  eue  avec  le  Baron  d'Anethan. 
Je  n'ai  qu'à  confirmer  cette  dépêche,  en  remarquant  seulement 
que,  si  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  été  aussi  net  que  pos- 
sible dans  ses  déclarations  sur  le  maintien  énergique  de  la  neu- 
tralité belge,  il  s'est  montré  plus  réservé  lorsque  j'ai  cherché  à 
l'interroger  sur  le  détail  des  dispositions  militaires  prises  par  le 
Gouvernement  afin  d'être  à  même  de  repousser  une  invasion 
sérieuse;  sur  ce  point,  il  s'est  borné  à  répondre  à  ma  question 
que,  le  19,  l'armée  belge  aurait  terminé  ses  mouvements  et  serait 

(*)  Deuxième  secrétaire  de  la  légation. 
C)  Cf.  le  télégramme  ci-dessus. 

OHIG.    Dli'l  .  \M\.  () 

nmraan  immui 
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en  état  <i<;  faire  face  ;i  toutes  les  éventualités.  Le  Vice-Consul 
(I  \tlon.  M.  Berger,  qui  est  belge,  ne  me  donnant  pas  dans 
les  circonstances  actuelles  le  concours  que  j'attends  de  lui,  j'ai 
cru  devoir  inviter  M.  de  Bersolle  à  se  rendre  pendant  quelques 
jours  dans  cette  ville  :  il  m'a  semblé  que  l'avantage  d'être  bien 
renseigné  sur  les  garanties  que  nous  offre  la  neutralité  belge  dans 
la  province  qui  est  la  plus  exposée  à  une  invasion  prussienne  devait 
l'emporter  sur  les  inconvénients  que  pourrait  avoir  cette  mesure. 
J'ose  espérer  que  Votre  Excellence  voudra  bien  approuver  ma 
conduite. 

Je  joins  à  cette  dépêche  les  extraits  de  journaux (1)  qu'il  m'a 
paru  utile  de  recueillir. 


M»:**.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Duc  de 
Gramont.  (Télégr.  Copie.  Bade,  â 9.) 

Carlsruhe,  18  juillet  1870,  îSo  soir. 

Un  régiment  d'infanterie  prussien,  et  une  compagnie  de  pon- 
tonniers prussiens  sont  arrivés  hier  à  Rastadtt'2).  Je  n'ai  pas 
dissimulé  la  gravité  de  ce  fait,  que  le  Gouvernement  badois  pré- 
sente comme  imposé  par  les  exigences  de  l'état  de  défense. 


M» 39.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Duc  de 
Gramont.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Bade,  4p/3).) 

Carlsruhe,   18  juillet  1870,  3\ 

J'ai  reçu  de  Mulhouse  votre  dépêche  chiffrée (,).  Il  ne  m'a  pas 
été  possible  d'amener  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  me 

(!)  Note  marginale  à  l'encre  :  «Trois  pièces  jointes.  —  Les  annexes 
manquent.  r> 

(2)  Cf.  Mosbourg,  17  juillet,  n°  a5. 

(:i)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Dépêche  chiffrée.  Envoyée  à  Mulhouse  par  le 
porteur  de  la  dépêche  à  laquelle  elle  répond.  (A  dû  être  transmise  par  Le 
télégraphe  à  partir  de  Mulhouse.)»  —  Le  déchiffrement  figure  aussi  dans  la 
Correspondance.  Il  porte  la  mention  :  «Reçu  le  19,  8  h.  m.» 

C1)  Cf.  Gramont  aux  Agents  à  Munich,  Stuttgart,  Darmstadt  et  Carlsruhe, 
télégramme,  16  juillet,  et  la  note  2,  p.  10. 


18  JUILLET  1870.  83 

répondre  catégoriquement.  Il  se  rejette  sur  ce  que  la  Prusse 
n'aurait  pas  encore  réclamé  le  concours  du  Gouvernement  badois. 
Il  ne  dissimule  pas  cependant  que,  le  cas  échéant,  son  Gouver- 
nement devrait  se  considérer  comme  lié  par  les  traités  de  1 866. 
Il  persiste  à  représenter  les  armements  et  même  l'arrivée  d'un 
régiment  prussien  à  Rastadt  comme  exigés  par  la  mise  du  pays 
en  état  de  défense.  Il  n'est  pas  douteux  à  mes  yeux  que  le  Gouver- 
nement badois  suivra  la  ligne  de  conduite  qui  lui  sera  tracée  par 
la  Prusse. 


8640.  Le   Comte   d'Astorg,    Ministre   a   Darmstadt,   au   Duc   de 
Gramont.  (Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3i,  n°  34.) 

Darmstadt,    18  juillet    1870. 
(Dir.  pol.,   22  juillet.) 

Pour  apprécier  la  position  de  la  Hesse,  je  dois  faire  remarquer 
qu'elle  n'avait  pas  à  juger  le  casusfœderis^lK 

La  convention  militaire  prussienne  avec  la  Hesse  a  compris, 
dès  l'abord,  la  division.  Le  Grand-Duc  est  dans  l'armée  du 
Roi. 


£641.  Le  Marquis  de  Ciivteaurenard,  Ministre  à  Dresde,  au  Duc 
de  Gramont.  (Déchiffrement.  Saxe,   i48,  n°  40.) 

Dresde,    18   juillet    1870. 
(Dir.  pol.,   2  3  juillet.) 

L'ordre  de  mobiliser  l'armée  saxonne  a  paru  hier  dans  la  partie 
officielle  du  journal  de  Dresde;  il  doit  être  exécuté  dans  les  cinq 
jours,  et  tout  est  en  mouvement  à  cet  égard.  En  attendant,  on 
ne  sait  pas  encore  ici  si  la  guerre  a  été  déclarée  officiellement; 
le  Cabinet  de  Dresde  dit  n'avoir,  et  je  le  crois,  ret;u  aucune  commu- 
nication officielle  de  Rerlin  en  dehors  des  ordres  militaires. 
Ceux-ci,  m'assure-t-on,  ont  été  remplis  de  confusion,  se  contre- 
disant  et  portant  l'empreinte  d'un  véritable  désarroi  dans  les 

('<  Tf.  d'Astorg,  télégramme,  17  juillet,  3hio  m.iiin. 
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bureaux  de  la  Guerre  prussiens.  Il  me  revient  de  tous  les  co4 
que  la  vivacité  et  l'énergie  de  notre  action  diplomatique  ont  plus 
qu'étonné,  presque  déconcerté  le  Cabinet  de  Berlin  :  toutefois, 
il  n'a  pas  perdu  de  vue  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  trouve 
d'agir  sur  l'opinion  publique  en  Saxe  pour  l'amener  à  se  prononcer 
en  sa  faveur.  Le  travail  de  la  presse  unitariste  et  des  partisans 
de  la  Prusse  est  des  plus  actifs  et  des  plus  violents;  je  reconnais 
qu'il  produit  depuis  deux  jours  quelques  résultats  qui  nous  sont 
contraires,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  n'existe 
encore  en  Saxe  aucun  élan  national  contre  la  France. 

Je  me  tiens  dans  une  attitude  de  réserve  et  de  modération, 
mais  je  ne  cesse  de  maintenir  fermement  à  toute  occasion  que  la 
justice  et  le  bon  droit  sont  de  notre  côté  tant  dans  le  fond  que 
dans  la  forme.  Au  moment  où  j'écris  ces  lignes  à  Votre  Excel- 
lence, je  reçois  son  télégramme  chiffré  en  date  du  17  de  ce 
mois  contenant  les  instructions  qu'elle  me  fait  l'honneur  de 
m'adresser  pour  le  cas  d'une  rupture (1);  je  les  exécuterai  ponc- 
tuellement, et  je  prends  mes  mesures  pour  quitter  Dresde  dès 
que  le  Gouvernement  saxon  m'aura  envoyé  mes  passeports. 


8 642.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.  (Télégr.  Copie.  Italie,  378.) 

Florence,  18  juillet  1870,  3h45  soir. 

En  réponse  à  une  interrogation  du  Député  La  Porta,  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  après  avoir  rappelé  les  efforts 
tentés  par  l'Italie  pour  écarter  le  fléau  de  la  guerre,  et  constaté 
l'état  de  la  situation,  a  déclaré  que  jusqu'à  nouvel  ordre  le  Gou- 
vernement du  Roi  se  maintiendrait  dans  une  attitude  d'obser- 
vation attentive. 

Cette  explication  n'ayant  pas  satisfait  ceux  qui  l'avaient  pro- 
voquée, quelques  Députés  de  la  Gauche  ont  manifesté  l'intention 


(x)  Ce  télégramme  invitait  Châteaurenard  à  se  tenir  prêt  à  partir,  ce  en  pré- 
vision de  la  rupture  entre  notre  Gouvernement  et  la  Prusse 75,  et  lui  donnait 
les  instructions  nécessaires  en  vue  de  son  départ.  (Saxe,  1 48.) 
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d'en  solliciter  une  plus  complète  en  formulant  à  cet  effet  une 
interpellation.  M.  Lanza  a  dit  que  le  Cabinet  ne  se  refuserait  pas 
en  temps  opportun  à  discuter  les  questions  de  politique  extérieure, 
mais  que  1-e  moment  actuel  serait  on  ne  peut  plus  mal  choisi. 
Il  a  demandé  le  retrait  de  l'interpellation,  et  donné  l'assurance 
que,  si  le  Gouvernement  croyait  devoir  prendre  quelques  mesures 
en  dehors  de  celles  qui  ont  été  prévues,  il  en  ferait  part  à  la 
Chambre. 
L'interpellation  a  été  retirée. 


s«;4:s.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   a  Florence,   au  Duc  db 
Gramont.  (Télégr.  Copie.  Italie,  878.) 

Florence,    18  juillet   1870,    71'  soir. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  à 
propos  de  la  situation  du  Trésor,  M.  Sella  a  fait  connaître  à  la 
Chambre  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement  du  Roi  d'appeler 
deux  classes  sous  les  drapeaux. 


*<»4  1.  Rothan,  Ministre  à  Hamrourg,  au  Duc  de  Gramont.    (Orig. 
Hambourg,  160,  n°  183.) 

Hambourg,  18  juillet  1870. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillet.) 

J'ai  eu  la  visite  ce  soir  du  Comte  de  Bloome,  un  des  plus  riches 
propriétaires  des  Duchés  de  l'Elbe.  Il  avait  laissé  Kiel  en  proie 
à  de  vives  agitations  patriotiques  excitées  par  des  proclamations 
ardentes  du  parti  national.  Mais  dans  les  campagnes,  par  contre, 
on  était  loin  de  céder  à  ces  entraînements;  on  y  serait  au  contraire 
très  silencieux  dans  l'attente  des  événements. 

Le  Comte  (!<"  Bloome  croyait  savoir  que  le  Baron  de  Scheel- 
Plessen,  le  Président  des  deux  Provinces,  avait  été  envoyé  der- 
nièrement à  Copenhague,  et  qu'à  son  retour  il  se  serait  montré 


86  18  JUILLET  1S7d. 

satisfait  du  résultai  <!«•  sa  mission (l  ).  M.  de  Bloome  trouvait 
naturel  qu'il  <'ùl  emporté  des  déclarations  rassurantes  pour  Bon 
Gouvernement,  l<i  Danemark  ne  pouvanl  pas.  tanl  (jue  les  événe- 
ments ne  seront  pas  engagés  et  qu'il  ne  sera  pas  soutenu  par  une 
armée  française,  sortir  de  sa  position  expectante.  Mais  des  per- 
sonnes de  la  Cour  auraient  dit  que  le  Roi,  tout  en  donnant  à 
l'Envoyé  prussien  les  déclarations  les  plus  tranquillisantes,  aurait 
laissé  entrevoir  à  son  entourage  immédiat,  auquel  il  recomman- 
derait de  ne  pas  se  départir  d'une  extrême  circonspection,  qu'il 
n'avait  pas  dit  son  dernier  mot. 

Ces  confidences,  qui  me  viennent  d'une  personne  en  mesure 
d'être  bien  renseignée  sur  les  affaires  danoises,  auxquelles  elle 
a  été  mêlée  autrefois,  corrigent  les  impressions  que  m'ont  causées 
les  déclarations  prêtées  au  Gouvernement  danois.  Elles  concordent 
d'ailleurs  avec  les  espérances  que  j'ai  émises  en  vous  parlant  de 
cette  fâcheuse  nouvelle  affichée  à  la  Bourse  sous  forme  de  dépêclu» 
télégraphique^  et  qui  venait,  dit-on,  du  Consul  danois  à  Ham- 
bourg (3),  qui  se  trouve  présentement  à  Copenhague. 

Mais,  nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler,  la  résolution  qui 
vient  d'être  prise  sous  l'empire  de  la  nécessité,  j'aime  à  le  croire, 
et  non  pas,  comme  l'affirment  quelques  personnes,  à  la  suite 
de  promesses  faites  par  M.  de  Bismarck  au  sujet  de  l'exécution 
du  traité  de  Prague,  n'en  est  pas  moins,  quelle  que  soit  l'attitude 
ultérieure  du  Danemark,  un  grand  succès  pour  le  Cabinet  de 
Berlin.  La  Prusse  en  a  retiré  deux  avantages  considérables  et 
immédiats  :  un  effet  moral  sur  l'Allemagne  et  sur  les  Gouvernements 
étrangers,  et,  ce  qui  est  plus  important  encore,  la  faculté  de 
pouvoir  disposer  sur  l'heure  du  IXe  Corps  d'armée,  déjà  organisé 
en  vue  des  grandes  manœuvres  de  cet  automne,  et  de  le  diriger 
en  toute  hâte  sur  le  Rhin. 

Le  Comte  de  Bloome  tenait  du  Duc  de  Glucksbourg,  qui  s'est 
trouvé  dernièrement  à  Ems  et  qui  a  joué,  à  ce  qu'il  paraît,  un 
rôle  capital  dans  la  négociation  entamée  par  le  Baron  de  Scheel- 
Plessen,  que  la  Prusse,  bien  qu'elle  ait  réussi  encore  une  fois 


(1)  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme  17  juillet,  minuit  3o. 

(2)  Cf.  Rothan,  17  juillet. 

(3)  H.  Pontoppidan. 
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aux  yeux  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  à  se  couvrir  de  la  peau 
de  l'agneau,  était  bien  décidée  au  fond  à  sortir  un  jour  ou  l'autre 
de  sa  réserve,  et  que,  pour  terminer  ,son  œuvre,  elle  n'attendait 
qu'une  occasion  favorable.  Le  Roi  a  dit  en  effet  à  ce  Prince  vani- 
teux et  dévoré  d'ambition,  qui  aurait  été  jusqu'à  solliciter  de 
Sa  Majesté  un  commandement  :  «La  France  me  cherche  noise 
en  ce  moment,  j'espère  la  tranquilliser.  Mais  la  guerre  n'en  écla- 
tera pas  moins  prochainement (1).» 

C'est  du  reste  la  moralité  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
a  pu  tirer  des  renseignements  que  notre  Ambassadeur  à  Berlin 
lui  a  fournis  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  sur  les  menées 
secrètes  de  M.  de  Bismarck  auprès  des  Cours  méridionales  (2). 

D'après  ce  que  m'a  dit  hier  le  Ministre  de  Russie,  et  les  jour- 
naux le  confirment  ce  matin,  c'est  le  Prince  royal  qui  prendrait 
le  commandement  de  l'armée  méridionale.  C'est  la  garantie  que 
la  Prusse  paraît  avoir  donnée  aux  Cours  du  Midi  pour  les  protéger 
contre  une  invasion.  Tout  récemment  encore  (3),  je  disais  dans  une 
de  mes  dépêches  combien  il  serait  intéressant  pour  nous  de  savoir 
exactement  par  quels  moyens  le  Cabinet  de  Berlin  réussirait 
à  calmer  les  inquiétudes  qui,  dès  le  lendemain  de  la  signature 
des  traités  d'alliance,  se  sont  manifestées  à  cet  égard  à  Stuttgart 
et  à  Munich.  Nous  savons  aujourd'hui  par  l'événement  que  c'est 
le  Prince  royal  en  personne,  avec  un  corps  d'armée  saxon  et  le 
corps  d'armée  de  Brandebourg,  qui  se  mettra  à  la  tête  des  forces 
bavaroises  et  wurtembergeoises.  L'armée  du  Centre  serait  com- 
mandée par  le  Roi,  et  l'armée  du  Nord  serait  confiée  au  Prince 
Frédéric-Charles. 


*«4.».  Le   Marquis   de  La  Valette,  Ambassadeur   à  Londres,    au 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,   75a.) 

Londres,    18  juillet   1870,  5hg  soir. 
(Reçu  à   ioh  soir.) 

J'ai  fait  connaître  à  Lord  Granville  la  substance  de  votre  dé- 

(J)  Nous  n'avons  trouvé  aucune  pièce  qui  donne  quelque  fondement  à  ces 
on-dit. 

(«)  Cf.  Benedetti,   1"  mai,  n°  66. 
t1)  Cf.  Rothan,  i4  juillet,  n°  i75. 
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pêche  n°  g4  ".  Le  Principal  Secrétaire  d'État  ne  paraît  pas  dis- 
posé, dans  la  réponse  qu'il  prépare  à  l'interpellation  de  Lord 
Russell,  à  donner  une  grande  importance  à  l'incident;  mais  il 
maintient  la  réserve  qu'il  a  faite  dans  l'entretien  que  j'ai  eu 
avec  lui  le  7  juillet  (->. 

Je  lui  ai  donné  communication  de  la  dépêche  n°  95  &K  II  l'a 
acceptée  sans  observation,  mais  il  m'a  demandé  si  je  n'avais 
rien  à  lui  dire  sur  la  proposition  de  médiation.  Vous  connaissez 
son  opinion  personnelle  sur  la  question  des  bâtiments  belligérants. 
Mais,  pour  sauvegarder  l'avenir,  je  lui  écris  officiellement. 

Le  bruit  avait  couru  hier  que  l'Angleterre  devait  envoyer  un 
corps  d'armée  pour  conserver  le  neutralité  de  la  Belgique.  Lord 
Granville  m'a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  de  vrai. 


«646.  Le  Duc  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Duc  de   Gramont. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  2 4 9.) 

Munich,  18  juillet  1870,  4''i5  matin. 
(Reçu  à  9h  soir.) 

La  Chambre  des  Députés  s'est  réunie  ce  matin  (*>.  Le  Gouver- 
nement a  demandé  un  crédit  de  vingt-sept  millions  de  florins 
pour  l'armée,  y  compris  le  budget  de  la  Guerre.  Le  Comte  de 
Bray  a  exposé  la  situation,  en  disant  que  la  question  avait  cessé 
d'être  espagnole  depuis  la  renonciation  du  Prince  de  Hohen- 
zollern  et  les  déclarations  du  Cabinet  de  Madrid,  et  qu'elle  était 
allemande,  ce  qui  autorisait  les  demandes  du  Gouvernement. 
Il  a  ajouté  que  la  Prusse  n'avait  pas  encore  posé  le  casus  fœderis , 
et  que  la  Bavière  devait  attendre  les  événements  pour  s'inspi- 
rer (~JK 


(')  Dépêche  du  1 5  juillet. 

(2)  Cf.  La  Valette,  7  juillet,  n°  68. 

t")  Dépêche  du  i5  juillet  également. 

C1)  Dans  la  matinée  du   17. 

(B)  Cf.,  sur  le  discours  de  Bray,  Ruville  (op.  cit.,  p.  157-1 58).  Ruville 
veut  voir  dans  certains  de  ses  propos  une  manifestation  plus  ou  moins 
concertée  avec  Beust,  alors  que  cependant  la  jonction  avec  la  Prusse  était  en 
fait  résolue  en  Bavière. 
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Malgré  tous  les  efforts  du  parti  progressiste,  la  majorité  a 
renvoyé  les  demandes  de  crédit  à  une  commission  spéciale  qui  se 
réunira  à  trois  heures.  La  majorité  est  hésitante,  et  il  est  difficile 
de  préjuger  la  décision. 


964  9.  Le  Duc  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Duc  de  Gramont. 
(Télégr.   Déchiffrement.   Bavière,    2 4 9.) 

Munich,  18  juillet  1870,  4'1 3 5  matin. 
(Reçu  à  9h3o  soir.) 

Le  Comte  de  Bray  vient  de  me  déclarer  que  son  Gouvernement 
n'avait  encore  pris  aucune  détermination,  et  qu'il  ne  pouvait 
le  faire  avant  de  connaître  la  décision  de  la  Chambre (1).  Celle-ci 
serait  favorable  à  la  neutralité,  mais  le  Gouvernement  bavarois 
ne  pourrait  la  maintenir  qu'autant  que  la  France  et  la  Prusse 
prendraient  l'engagement  de  respecter  la  neutralité  du  Sud  de 
l'Allemagne,  Bade  compris.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
me  prie  de  soumettre  cette  idée  à  Votre  Excellence;  il  écrit  dans 
ce  sens  à  Berlin  (2).  Je  vous  prie  de  me  mettre  en  mesure  de  lui 
répondre.  Je  ne  suis  par  parvenu  à  obtenir  du  Comte  de  Bray 
la  réponse  définitive  que  vous  m'avez  demandée (3).  Il  y  a  pour 
nous  un  intérêt  politique  à  attendre  le  vote  de  la  Chambre;  si 
d'autres  considérations  exigent  une  réponse  immédiate,  je  vous 
prie  de  me  le  faire  savoir. 


(J)  L'attitude  de  Bray  pendant  les  journées  du  17  et  du  18  juillet,  ses 
rapports  probables  avec  Beust,  les  hésitations  de  sa  politique,  ses  manifes- 
tations apparentes  et  ses  décisions  réelles  ont  été  retracées  par  Ruville 
(op.  cit.,  p.   1 56-i 61). 

(2)  Pour  Ruville,  la  demande  de  reconnaissance  de  la  neutralité  de  Bade 
et  de  la  Hesse  méridionale,  alors  que  les  troupes  prussiennes  étaient  déjà 
à  Mayence  et  à  Rastadt,  prouve  que  Bray  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  d'une 
acceptation  française.  Il  raurail  du  reste  déclaré  au  ministre  d'Angleterre, 
sir  H.  Howard.  Cf.  Ruville  (op.  cit.,  p.  1  57). 

(8)  Cf.  Gramont  aux  Agents  à  Munich,  Stuttgart,  Darmstadt  et  Carlsruhe, 
16  juillet. 
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si;  in.  Le  Bakou  Jommi(1)  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassades 
\  Sautt-Pétebsbourg.  (Comte  Fleury,  La  France  et  la  Russie  en 
1870,  d'après  les  papiers  du  Général  Comte  lui  in.  chap.  mi. 
P.  i38-i39.) 

Saint-Pétersbourg,  O/18  juillet  1870. 

J'apprends  que  vous  nous  quittez (2).  Permettez-moi  une  der- 
nière et  instante  prière. 

Vu  la  manière  dont  la  lutte  est  engagée,  le  mieux  que  la  Russie 
puisse  faire,  c'est  de  se  tenir  en  dehors  aussi  longtemps  qu'elle 
le  pourra.  Mais  il  se  peut  que  les  nécessités  de  cette  lutte  obligent 
la  France  à  y  attirer  l'Autriche.  Alors  la  guerre  prendrait  un  carac- 
tère si  menaçant  pour  nous  que,  malgré  notre  volonté,  il  nous 
deviendrait  difficile  d'y  rester  spectateur  impassible.  Il  pourrait 
survenir  des  éventualités  qui  nous  forceraient  la  main.  Alors 
l'abîme  entre  la  France  et  la  Russie  pourrait  se  creuser  infran- 
chissable. 

Si  votre  séjour  ici  vous  a  inspiré  quelque  estime  pour  ce  pays 
si  intéressant,  appelé  à  un  grand  avenir,  je  vous  conjure  de  faire 
tous  vos  efforts  pour  empêcher  ce  résultat.  Pour  moi,  j'en  serais 
profondément  désolé,  non  seulement  par  l'affection  que  je  porte 
aux  deux  pays,  mais  parce  que  toute  ma  carrière  politique  m'a 
convaincu  que  leur  repos,  leur  prospérité,  l'équilibre  et  la  paix 
du  monde  sont  indissolublement  liés  à  leurs  bonnes  relations. 

Que  Dieu  nous  éclaire  et  nous  protège  ! 


(1)  Le  baron  Alexandre  Jomini  était  le  fils  du  général  et  de  l'historien 
Jomini.  Conseiller  au  ministère  des  Affaires  étrangères  russe,  il  fut  pendant 
de  longues  années  un  des  principaux  auxiliaires  des  chanceliers  Nesselrode, 
Gortchakoff  et  de  Giers.  Il  suppléa  même  ces  deux  derniers  à  plusieurs 
reprises. 

(2)  Cf.  Fleury,  télégramme,  16  juillet,  et  Gramont  à  Fleury,  télégramme, 
17   juillet. 
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S 649.  Le  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, À  Napoléon  III.  (Télégr.  Comte  Fleury,  La  France  et  la 
Russie  en  1870,  d'après  les  papiers  du  Général  Comte  Fleury, 
chap.  vu,  p.   i4o-iii.) 

18  juillet  1870. 

C'est  avec  douleur  que  je  me  soumets  à  l'ordre  de  Votre  Ma- 
jesté(1).  Tout  en  admettant  l'importance  du  poste  et  la  gravité 
de  la  situation,  je  ne  me  croyais  pas  si  nécessaire  ici  que  l'on  ne 
pût  me  remplacer.  J'avais  au  contraire,  l'ambition  de  croire  que, 
dans  ces  circonstances  solennelles,  l'Empereur  aurait  tenu  à 
me  rappeler  près  de  Lui.  La  déception  est  cruelle. 

Jusqu'à  présent,  l'opinion  n'est  pas  mauvaise,  malgré  les  efforts 
prussiens  pour  la  gagner.  Je  propose  au  Ministre  un  plan  de 
campagne  pour  lutter  et  agir  sur  la  presse. 

Je  n'ai  pas  revu  l'Empereur  Alexandre.  Je  dois  le  voir  ce  soir 
ou  demain.  Je  télégraphierai  souvent;  mais,  en  échange,  il  est 
indispensable  que  j'aie  fréquemment  des  impressions  venant  de 
Votre  Majesté,  pour  exercer  une  action  continue  sur  le  Tsar, 
circonvenu  par  des  idées  de  famille,  enserré  par  les  influences 
de  la  Prusse  et  de  son  Représentant  le  Prince  Reuss. 

Le  Corps  diplomatique  est,  en  général,  assez  démonstratif 
en  faveur  de  la  France.  Toutefois,  l'Angleterre  est  très  réser- 
vée. 

Quant  à  l'Autriche,  elle  est  très  molle,  même  dans  son  langage. 
Il  faut  s'en  applaudir  jusqu'à  nouvel  ordre,  car  la  Russie  désire 
que  la  guerre  reste  localisée,  et  considérerait  comme  une  menace 
pour  elle-même  toute  alliance  effective  entre  la  France  et  l'Au- 
triche. 


(')  Cf.  Napoléon  III  à  Fleury,  télégramme,  1 5  juillet. 
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SIÎ50.   Lu  .  (ikneral    COMTI    FlIUBT,    Amhassadki  h    a    Saint-Peters- 

bourg,   au   Duc   de   Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Russie, 
*ââ.) 

Saint-Pétersbourg,  18  juillet  1870,  3''45  soirt1). 
(Reçu,  le  1  9  juillet,  à  8'3o  matin.) 

J'ai  reçu  votre  dépêche  me  donnant  l'ordre  de  rester  à  mon 
poste (2);  j'obéis. 

La  situation  ici  n'est  pas  sans  gravité;  il  y  a  deux  courants 
d'opinion,  que  l'on  peut  appeler  russe-allemand  et  russe-fran- 
çais(3).  Le  Prince  de  Reuss(4)  revient.  L'Empereur  est  circon- 
venu par  ses  idées  de  famille  et  les  influences  et  les  intérêts  prus- 
siens. Le  Grand-Duc  héritier  et  l'armée,  au  contraire,  sont  pour 
la  France (5),  mais  c'est  le  Tsar  qui  ordonne. 

Je  ne  l'ai  pas  revu.  J'ai  absolument  besoin  d'instructions  qui 
me  disent  jusqu'où  je  puis  aller. 

Voici  la  politique  du  Cabinet  telle  que  je  la  sais  par  confidence. 
On  désire  voir  la  guerre  se  localiser;  à  ce  prix  on  pourrait  compter 
sur  la  neutralité.  Mais,  si  la  France  arrivait  à  entraîner  l'Autriche 
dans  la  lutte,  la  guerre  prendrait  un  caractère  si  menaçant  pour 
la  Russie  qu'il  lui  serait  difficile  de  rester  spectatrice  impassible. 

Il  serait  donc  dangereux  de  se  compromettre  stérilement  avec 
l'Autriche,  molle  et  flasque,  et  qui,  de  la  bouche  même  de  ses 
Agents,  déclare  ici  qu'elle  ne  peut  ni  ne  veut  s'engager  à  quoi 
que  ce  soit  avant  deux  ans(6).  La  Russie  d'ailleurs  l'observe. 


(x)  Le  déchiffrement  de  ce  télégramme  conservé  aux  Affaires  étrangères 
est  en  plusieurs  passages  très  fautif.  Nous  l'avons  rectifié,  quand  il  y  avait 
lieu  manifestement  de  le  faire,  par  le  texte  publié  par  le  comte  Fleurï  [La 
France  et  la  Russie  en  1870,  p.  1^2-1 44).  Fleury  date  inexactement  le  télé- 
gramme du   i3  juillet. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  17  juillet. 

(8)  Dans  le  déchiffrement  :  «Prusse  allemande  et  Russie  française.?? 

(4)  Ministre  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  à  Saint-Péters- 
bourg. Il  avait  quitté  Saint-Pétersbourg,  en  même  temps  que  Gortchakoff, 
le    10  juillet. 

(r>)  Cf.   Fleury,    10   mars,   très  confidentielle. 

(b)  Dans  le  déchiffrement  :  «qu'elle  ne  veut  s'engager  en  quoi  que  ce  soit 
avant.  » 
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Déjà  l'on  m'annonce  que  deux  régiments  de  cosaques  viennent 
de  se  porter  sur  la  frontière  de  Galicie. 

D'un  autre  côté  l'opinion  publique  et  la  presse  soulèvent  l'idée 
de  la  revision  du  traité  de  i856.  On  n'en  fait  pas  une  menace 
encore (1),  mais  l'on  semble  en  faire  une  condition  de  sympathie 
et  d'entente  avec  la  France. 

D'abord  très  mauvaise  à  la  nouvelle  de  la  guerre,  la  presse 
russe (2)  se  modifie  sensiblement  sur  ce  terrain  d'espérance  pour 
l'avenir  de  voir  cesser  une  humiliation  qui  blesse  le  sentiment 
national.  Il  serait  très  important  de  diriger  un  peu  les  princi- 
paux journaux  et  d'avoir  action  sur  eux.  Je  vous  demande  de 
m'autoriser  à  faire  les  dépenses  raisonnables  que  je  croirai  néces- 
saires à  cet  effet (3). 

Je  n'ai  encore  rien  reçu  d'officiel  concernant  la  déclaration  de 
guerre.  N'y  a-t-il  pas  un  courrier  en  route?  Ici,  l'on  s'attendait 
à  une  communication  diplomatique,  exposant  les  faits  et  les  causes 
aptes  à  éclairer  l'opinion.  Il  est  bien  entendu  que  tout  ce  qui  ar- 
rive de  Berlin  est  mauvais.  Il  serait  très  important  d'être  renseigné 
fréquemment  via  Vienne  ou  Londres-Copenhague  sur  toutes 
choses  graves  pour...('1)  et  corriger  l'opinion (r>). 


&G51.  Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  a  Stuttgart,  au  Duc 
de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Wurtemberg,  90.) 

Stuttgart,  18  juillet  1870,  i2,li5  matin. 
(Reçu  à  1  o'1  matin.) 

Des  décrets  royaux  publiés  ce  soir  convoquent  les  Chambres 
pour  demain  mardi  afin  de  leur  demander  des  subsides,  appellent 
sous  les  drapeaux  la  réserve  et  la  Landwehr,  défendent  l'exporta- 
tion des  chevaux  et  des  fourrages,  ordonnent  la  levée  des  chevaux 

O  Les  trois  derniers  mots  manquent  dans  le  déchiffrement. 
(2)  Dans  le  déchiffrement  :  cria  vraie  Russie». 
I1)  Dans  le  déchiffrement  :  «à  ce  sujet». 

(4)  Un  blanc  dans  le  texte. 

(5)  Cette  dernière  phrase  ne  figure  pas  dans  le  texte  publié  par  Fleury. 
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ûéceSBâirefl  pour  compléter  les  cadres  de  la  guerre  ^K  La  mobi- 
lisation se  fait  activement,  lea  chemins  de  fer  transportent  conti- 
nuellement des  troupes,  deux  régiments  bavarois  ont  passé  hier 
et  ce  matin  se  rendant  dans  le  Palatinat,  deux  régiments  badois 
allant  à  Rastadt,  un  régiment  prussien  dirigé  sur  le  Ilohen- 
zollern. 

J'attends  dans  peu  d'heures  la  réponse  du  Gouvernement 
wurtembergeois  à  ma  communication  de  ce  matin  te);  mais  il 
paraît  certain  que  le  casus  fœderis  sera  accepté,  et  que  le  Wur- 
temberg fera  cause  commune  avec  la  Prusse. 


S 65 *.  Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  a  Stuttgart,  au  Duc 
de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Wurtemberg,  90.) 

Stuttgart,    18  juillet  1870,    iih  soir. 
(Reçu,  le  19  juillet,  à  81'  matin.) 

Je  n'ai  pas  encore  la  réponse  du  Gouvernement  wurtembergeois, 
mais  je  l'attends  à  tout  moment^).  Je  sais  qu'elle  sera  néga- 
tive (4).  Le  casus  fœderis  prussien  est  accepté,  et  l'on  fait  à  la  hâte 
des  préparatifs  militaires.  Le  bas  peuple  est  très  excité,  et  se 
livre  à  des  manifestations  hostiles  contre  la  France.  Je  sollicite 
les  instructions  de  Votre  Excellence  au  sujet  de  mon  départ, 
et  je  vous  prie  de  me  les  envoyer  par  le  télégraphe,  la  poste 
n'arrivant  plus  depuis  plusieurs  jours.  Dois-je  attendre  que  le 
Gouvernement  wurtembergeois  m'envoie  mes  passeports  ?  Au 
Représentant  de  quelle  Puissance  dois-je  remettre  les  archives 

(*)  Le  1  7  juillet,  le  roi  Charles  de  Wurtemberg,  revenu  de  Saint-Morilz. 
avait  aussitôt  ordonné  la  mobilisation.  Quant  à  Varnbùler,  il  s'était  rendu 
le  1 5  à  Wildbad  où  il  avait  eu  un  long  entretien  avec  Gortchakoff.  Revenu 
le  16  à  Stuttgart,  il  passa  à  Munich,  où  il  rencontra  plusieurs  fois  Bray, 
dans  les  journées  du  1 7  et  du  18. 

(2)  Cf.  Saint-Vallier,  télégramme,   17  juillet,  11  h.   10  matin. 

(l)  Cf.  Saint-Vallier,  télégrammes,  17  juillet,  11  h.  10  matin,  et  18  juillet, 
minuit  i5. 

(4)  Cf.,  sur  l'attitude  du  Gouvernement  wurtembergeois  et  la  politique  de 
tergiversation  de  Varnbùler  jusqu'au  1 9  juillet  pour  empêcher  une  rupture 
prématurée,  Ruville  {pp.  cit.,  p.  i55-i56). 
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et  la  protection  des  Français  ?  Le  Chancelier  de  la  Légation  doit-il 
demeurer  ici  après  mon  départ  ?  Puis-je  passer  par  la  Suisse 
avec  mon  personnel  si  les  autres  voies  ne  sont  pas  libres  ? 


9653.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  a  Stuttgart,  au  Duc 
de  Gramont.  (Orig.  Wurtemberg,  90,  n°  ââ.) 

Stuttgart,    18  juillet    1870,    21'   matin. 
(Cabinet,  19  juillet;  Dir.  pol.,  21  juillet.) 

Je  n'ai  plus  aucun  moyen  de  vous  écrire  par  la  poste,  les  Badois 
saisissant  toutes  les  lettres  et  correspondances;  ils  ont  de  plus 
coupé  le  télégraphe,  et  je  suis  forcé  d'acheminer  par  la  Suisse 
tous  les  télégrammes  que  je  vous  adresse;  une  bonne  occasion 
qui  vient  de  m'être  offerte  dans  le  courant  même  de  cette  nuit 
me  laisse  quelques  minutes  à  peine  dont  je  profite  à  la  hâte  pour 
envoyer  à  Votre  Excellence  le  duplicata  des  télégrammes  chiffrés 
que  je  lui  ai  adressés  depuis  deux  jours,  pour  lui  expédier  le 
numéro  de  cette  nuit  du  Journal  officiel  qui  contient  les  décrets 
royaux,  en  date  d'hier,  relatifs  à  la  convocation  des  Chambres 
pour  demain  mardi  afin  de  leur  demander  des  subsides;  à  l'appel 
sous  les  drapeaux  de  la  Réserve  et  de  la  Landwehr;  à  la  défense 
de  l'exportation  des  chevaux  et  des  fourrages  hors  du  territoire 
du  Zollverein;  à  la  levée  des  chevaux  nécessaires  pour  compléter 
les  cadres  de  guerre  (i;.  Je  vous  envoie  aussi  le  numéro  de  ce 
matin  de  la  Gazette  d'Augsbourg,  qui  renferme  un  article  cherchant 
à  établir  que  la  France  ne  fait  la  guerre  que  dans  un  but  de 
conquête,  et  qu'en  conséquence  l'Allemagne  entière  doit  être 
unie  et  marcher  contre  nous  avec  la  Prusse. 

Les  chemins  de  fer  sont  encombrés  de  troupes  que  l'on  dirige 
vers  le  Rhin;  deux  régiments  bavarois  allant  vers  le  Palatinat, 
deux  régiments  badois  transportés  du  lac  de  Constance  à  Rastadt, 
un  régiment  prussien  envoyé  dans  le  Hohenzollern,  sont  passés 
hier  et  aujourd'hui  par  la  gare  de  Stuttgart;  tous  les  trains  sont 
remplis  d'hommes  de  la  Réserve  et  de  la  Landwehr  rejoignant 

(3)  Cf.  Saint-Vallier,  télégramme,  18  juillet,  12  h.  i5  matin.  Aucune  <\f 
ces  pièces  n'est  jointe  à  la  dépêche. 
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leurs  corps.  Une  grande  excitation  règne  dans  la  ville;  des  troupes 
de  jeunes  gens  parcourent  l<is  rues  en  chantant  les  chansons 
patriotiques  de  i8i3,  en  criant:  A  bas  la  France  !  Mort  aux 
Français  !  On  prêche  dans  les  tavernes  la  guerre  sainte  comme 
en  181 5;  à  cette  heure,  je  crois  qu'aucun  Gouvernement  ne 
serait  plus  en  état  de  maintenir  la  neutralité;  il  est  positif  que  la 
majorité  du  pays  veut  la  paix,  mais  elle  est  intimidée  par  une  mino- 
rité turbulente  qu'excitent  des  agents  prussiens.  J'ai  recommandé 
une  grande  prudence  à  tout  mon  personnel,  et  j'ai  pu  craindre 
un  instant  cette  nuit,  en  raison  du  dimanche  sans  doute,  une 
manifestation  hostile  devant  mon  hôtel. 

L'occasion  par  laquelle  je  vous  adresse  cette  dépêche  est  celle 
que  me  fournit  M.  Jules  Mohl,  membre  de  l'Institut,  qui  rentre 
en  France  après  un  séjour  assez  prolongé  en  Allemagne,  et  qui 
est  chargé  près  de  Votre  Excellence  d'une  mission  confidentielle 
par  le  Baron  de  Varnbùler;  je  lui  ai  donné  une  lettre  d'introduc- 
tion. M.  Mohl  part  tout  à  l'heure  à  cinq  heures  du  matin;  mais 
je  ne  sais  pas  par  quelle  voie  il  pourra  arriver  en  France;  le  che- 
min de  fer  est  coupé  entre  Kehl  et  Carlsruhe,  et  les  trains  ne  cir- 
culent plus;  nous  ne  recevons  plus  ni  lettres,  ni  journaux  de 
France. 

J'attends  les  instructions  de  Votre  Excellence  pour  savoir  ce 
que  je  dois  faire  au  sujet  de  mon  départ,  si  je  dois  attendre  que 
le  Gouvernement  wurtembergeois  m'envoie  mes  passeports;  au 
Représentant  de  quelle  Puissance  je  dois  confier  les  archives  de 
la  Légation  et  la  protection  de  nos  nationaux;  si  je  dois  laisser 
ici  le  Chancelier,  ou  l'emmener  avec  le  reste  du  personnel (l  K 


M»54.  Le  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires  a  Vienne,  au  Duc 
de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5 02.) 

Vienne,  18  juillet  1870,  4"  1 5  soir. 
(Reçu  à  8h  soir.) 

M.  Hofmann('2)  m'annonce  que  le  Parlement  bavarois  a  refusé 

(*)  Cf.  Saint- Vallier,  télégramme,  18  juillet,  11  h.  soir. 
(2)  Chef  de  section  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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le  vote  des  fonds  de  guerre (1).  Grande  sensation  dans  le  parti 
libéral  allemand. 

Le  Colonel  Bouille  est  arrivé (2).  Les  officiers  qu'il  a  vus  se 
prononcent  pour  la  neutralité;  c'est  le  sentiment  qui  lui  paraît 
dominer  dans  l'armée  même.  La  Prusse  vient  d'acheter  les  jour- 
naux Wanderer,  Frète  Presse,  Tagblatt. 


M» 55.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
a  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  75 2.) 

[Paris,]    19  juillet    1870. 
(Expédié  à  111'  i5  soir.) 

Je  vous  invite  par  une  dépêche  de  ce  jour  à  remercier  le  Gouver- 
nement anglais  de  vouloir  bien  se  charger  de  la  protection  de 
nos  nationaux  dans  la  Confédération  du  Nord^).  Veuillez  le  prier 
d'accepter  la  même  mission  éventuellement  dans  les  Etats  du 
Sud.  Notre  déclaration  de  guerre  est  partie  dimanche  soir(''  ) 
pour  Berlin.  Nous  l'avons  faite  ici  aujourd'hui  au  Comte  de 
Solms. 


$656.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  762,  n°  97.) 

Paris,  1  g  juillet  1870. 

J'ai  reçu  votre  correspondance  jusqu'au  n°  72  bis  inclusive- 
ment ^K   Vos   télégrammes   en   date   d'hier   deux   heures^    et 
cinq  heures  de  l'après-midi  me  sont  également  parvenus. 

(*)  Cf.  Cadore,  télégramme,  18  juillet,  h  h.  i5  matin. 

(a)  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  18  juillet,  10  h.  i5  soir. 

<3)  Cf.  p.  2 5,  note  1. 

(')  Le  17  juillet. 

(5)  Dépêche   du    16  juillet. 

(")  Le  télégramme  <!<•  :i  h.,  ou  plus  exactement  ï  h.  i5  soir,  annonçait  la 
présence,  dans  le  port  de  Newcastle,  de  soixante  bâtiments  prussiens  qu'une 
dépêche  de  l'ambassadeur  de  Prusse  avait  invités  à  ne  pas  sortir. 

OBIG.  DIPL.  XXIX.  7 
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Nous  sommes  reconnaissants  envers  le  Gouvernement  anglais 
de  l'empressement  qu'il  s  mis  à  accepter  la  protection  de  nos 
nationaux  dans  les  pays  avec  lesquels  nous  allons  nous  trouver 
en  guerre,  ainsi  que  des  assurances  qui  vous  ont  été  don/ 
par  Lord  Granville  sur  le  caractère  amical  de  la  neutralité  qui; 
l'Angleterre  entend  garder.  Je  vous  prie  d'en  remercier  en  notre 
nom  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique.  11  ne 
dépendra  pas  de  nous  d'entretenir  ces  bonnes  dispositions,  et 
nous  croyons  y  avoir  droit  par  la  légitimité  de  notre  cause  aussi 
bien  que  par  les  services  que  nous  rendons  à  l'Europe  en  défon- 
dant les  grands  intérêts  de  l'équilibre  menacé.  Nous  regrettons 
vivement  qu'une  partie  de  la  presse  anglaise  n'apprécie  pas  notre 
conduite  avec  plus  d'équité.  Nous  comptons  beaucoup  sur  l'esprit 
élevé  des  Ministres  de  la  Reine  pour  éclairer  les  deux  Chambres 
du  Parlement  et  pour  redresser  les  opinions  malveillantes.  La 
lumière,  au  surplus,  se  fera  chaque  jour  davantage  sur  ces  événe- 
ments, et  c'est  avec  une  pleine  confiance  dans  le  jugement  de 
nos  contemporains  comme  dans  celui  de  l'Histoire  que  nous  entre- 
prenons la  guerre  la  plus  juste  et  la  plus  nécessaire  qui  se  soit 
jamais  imposée  à  la  France. 

Nous  procédons  avec  le  plus  grand  respect  pour  toutes  les  neu- 
tralités au  moment  d'ouvrir  les  opérations  militaires.  Notre  pre- 
mier soin  a  été  de  rassurer  pleinement  la  Belgique.  L'Empereur 
a  lui-même  écrit  à  cet  effet  au  Roi  Léopold^.  Nous  avons  dit 
aux  Belges  que  leur  territoire  resterait  inviolable  pour  nous  aussi 
longtemps  qu'il  le  serait  pour  la  Prusse.  Nous  avons  fait  la  même 
déclaration  au  Luxembourg  et  à  la  Prusse.  Les  Pays-Bas,  de  leur 
côté,  voisins  comme  ces  trois  Etats  du  théâtre  des  hostilités, 
désiraient  eux-mêmes  demeurer  neutres;  nous  les  en  avons  féli- 
cités, en  leur  déclarant  que  nous  étions  résolus  à  les  considérer 
comme  tels.  Nous  témoignons  ainsi  avec  évidence  de  notre  modé- 
ration, car,  en  nous  abstenant  d'attaquer  la  Prusse  par  la  Belgique 
et  par  le  Luxembourg,  nous  renonçons  à  des  avantages  évidents 
au  point  de  vue  de  l'entrée  en  campagne.  Le  Cabinet  anglais 
doit  donc  rester  sans  préoccupations  sur  la  situation  des  neutres 
en  ce  qui  nous  concerne. 

(l)  Cf.   Gramont  à   Laboulaye,    16  juillet. 
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De  notre  côté,  nous  sommes  convaincus  que  l'on  ne  parviendra 
à  lui  inspirer  sous  ce  rapport  aucune  pensée  de  défiance  contre 
nous,  et  je  n'avais  pas  besoin  des  désaveux  de  Lord  Granville  pour 
être  certain  qu'il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  le  bruit  qu'un 
corps  d'armée  anglais  viendrait  protéger  la  neutralité  belge  ^^ 
Ceux  qui  ont  mis  cette  nouvelle  en  circulation  n'ont  pas  compris 
qu'un  tel  fait,  s'il  était  possible,  serait  la  négation  même  du  droit 
que  l'on  prétendrait  affirmer. 

Le  Principal  Secrétaire  d'État  vous  a  exprimé  de  saines  idées 
sur  les  vraies  pratiques  de  la  neutralité,  en  vous  manifestant 
son  opinion  sur  l'éventualité  de  bâtiments  ennemis  prenant  posi- 
tion dans  les  ports  anglais  pour  attaquer  les  nôtres,  et  je  me  plais 
à  espérer  que  l'avis  des  jurisconsultes  de  la  Couronne  sera  con- 
forme au  sentiment  personnel  de  Lord  Granville. 

Au  surplus,  Monsieur  le  Marquis,  nous  nous  proposons  de  faire 
connaître  incessamment  aux  Puissances  neutres  les  règles  que  nous 
suivrons  dans  nos  rapports  avec  elles,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  nous  observerons  scrupuleusement  les  principes  posés 
dans  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  te).  Je  serai  alors  en  mesure 
de  vous  transmettre  également  les  instructions  destinées  à  nos 
Consuls  pour  ce  qui  regarde  nos  bâtiments  de  commerce,  aussi 
bien  que  ceux  de  la  Prusse. 

Nous  publierons  nos  intentions  dès  que  nous  serons  constitués 
en  état  de  guerre.  La  notification  officielle  a  dû  avoir  lieu  aujour- 
d'hui même  à  Berlin.  J'en  attends  la  nouvelle  à  tout  instant,  et 
bientôt  sans  doute  nous  toucherons  au  moment  solennel  où  les 
hostilités  vont  s'engager. 

Des  officiers  anglais  se  sont  présentés  à  vous  pour  obtenir  de 
suivre  l'armée;  des  correspondants  de  journaux  ont  témoigné 
le  même  vœu.  Je  vous  ai  déjà  répondu  sur  ce  point  par  le  télé- 
graphe^. Nous  avions  accueilli  ces  demandes  avec  bienveillance, 
et  les  officiers  ainsi  que  les  écrivains  que  vous  m'avez  cités  au- 
raient certainement  reçu  une  hospitalité  empressée  dans  nos 
camps.  Mais  l'État-Major  général  a  été  frappé  des  inconvénients 

l1)  Cf.  La  Valette,  télégramme,  18  juillet,  5  h.  g  soir. 
(2)  La  déclaration  du  Congrès  de    Paris   sur  Le  droit  maritime,  datée  du 
l6  avril  i856,  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom.,  187.3,  t.  III,  p.  8 2 . 
Ce  télégramme  avait  été  expédié  le   18  juillH  à  midi  So. 
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qui  pouvaient  résulter  de  la  présence  de  personnes  étrangères 
à  notre  armée,  et  il  a  été  décidé,  par  une  mesure  générale,  qu'au- 
cune autorisation  de  ce  genre  ne  serait  accordée.  Veuillez  donner 
cette  explication  aux  intéressés  et  leur  exprimer  nos  regret >. 


8  4».»? .  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires 
À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5 02.) 

Paris,  19  juillet  [1870]. 
(Expédié  à  1 1''45  matin.) 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  savoir  dans  le  courant  de 
la  journée,  pour  le  communiquer  aux  Chambres,  si  M.  deWimpfîen, 
Secrétaire  de  l'Ambassade  de  France  à  Berlin,  est  arrivé  en 
cette  ville.  Veuillez  vous  en  informer  sur-le-champ  par  l'intermé- 
diaire de  la  Légation  d'Autriche.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne 
part  ce  soir  par  la  voie  d'Italie (1). 


8658.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires 
À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5 02.) 

Paris,   19  juillet  [1870]. 

On  m'assure  qu'à  Berlin  le  Journal  officiel  a  publié  une  note 
relative  au  refus  du  Roi  de  recevoir  notre  Ambassadeur.  Ne  pou- 
vant me  procurer  ce  journal  ici,  je  vous  prie  de  demander  au 
Comte  de  Beust  d'en  faire  venir  deux  exemplaires  que  vous  me 
transmettrez  quand  vous  en  aurez  l'occasion.  Le  Prince  de  La 
Tour  d'Auvergne  part  ce  soir  pour  l'Italie. 


(')  Cf.  Gramont  à  Cazaux,   17  juillet,  n°  75. 
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865!).  Le   Duc   de   Gramont   au   Comte   de   Beust,   Ministre    des 
Affaires  étrangères  d'Autriche.   (Copie.  Autriche,   5o2(!).) 

Paris,    19  juillet   1870. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  doit  partir  ce  soir(2),  mais 
je  crains  qu'il  ne  mette  plusieurs  jours  à  se  rendre  à  Vienne,  at- 
tendu qu'il  sera  obligé  de  passer  par  l'Italie,  et  que  sa  santé 
encore  chancelante  l'oblige  à  garder  des  ménagements.  Ces 
retards  me  contrarient  d'autant  plus  que  la  rapidité  de  nos  déci- 
sions est,  à  mon  avis,  un  grand  élément  de  succès  dans  les  cir- 
constances présentes.  Au  moment  où  je  vous  écris,  je  suis  encore 
incertain  de  ce  qui  se  passe  en  Bavière;  la  Chambre  paraît  favo- 
rable à  la  neutralité,  mais  le  Comte  de  Bray  déclare  à  Cadore,  en 
le  priant  de  me  soumettre  cette  idée,  que  la  Bavière  ne  pourrait 
être  neutre  qu'à  la  condition  que  la  France  et  la  Prusse  prissent 
l'engagement  de  respecter  la  neutralité  du  Sud  de  l'Allemagne, 
Bade  compris (3);  or  ce  serait,  pour  nous,  rendre  toute  campagne 
impossible,  et  d'ailleurs  la  Prusse,  en  plaçant  ses  troupes  à  Ras- 
tadt(l)  et  à  Mayence,  a  déjà  rendu  cette  clause  impossible.  J'en 
conclus  donc  que  les  Etats  du  Sud  marcheront  avec  la  Prusse, 
mais  sans  entrain  et  (comme  nous  disons  ici  en  langue  vulgaire) 
en  se  faisant  tirer  l'oreille.  Le  Grand-Duc  de  Hesse  nous  a  fait 
dire  que,  si  ce  n'était  le  canon  de  Mayence  qui  l'incommode,  il 
serait  tout  à  notre  dévotion,  et  qu'il  n'attend  que  le  jour  où, 
l'Empereur  lui  ayant  rendu  son  indépendance,  il  pourra  nous 
montrer  ses  sympathies.   (Très  confidentiel (5).) 

Quant  au  Wurtemberg,  vous  savez  comme  moi  que  dans  ce 
pays,  du  petit  au  grand,  on  ne  peut  compter  sur  personne;  leurs 

C1)  La  plus  grande  partie  de  cette  dépèche  a  clé  publiée,  avec  des  diffé- 
rences de  rédaction  assez  sensibles,  par  le  Figaro,  dans  son  numéro  du  20 
mars  1  8q5,  et  reproduite  par  É.  Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  III,  p.  260-263). 
Le  texte  original,  conforme  à  notre  copie,  et  conservé  à  Vienne,  aux  ar- 
chives d'État,  a  été  publié  par  Oncken  (op.  cit.,  t.  III,  p.  46o-463). 

(")  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  tg  juillet,  1  1  h.  45  matin. 

(:1)  Cf.  Cadore,  télégramme,  18  juillet,  4  h.  35  matin. 

O  Cf.  Mosbourg,  télégramme,   18  juillet,   1    h.  20  soir. 

(&)  Cf.  d'Astorg,  télégramme,  17  juillet,  3  h.  1  o  matin. 
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vrais  sentiments  ne  se  feront  jour  qu'après  une  victoire,  et  voua 
connaissez  assez  Varnbûler,  vous  pouvez  savoir  quelle  tendr< 
il  éprouvera  soudain  pour  le  vainqueur.  Cette  situation  ne  m'ef 
fraie  nullement,  je  l'avais  parfaitement  pressentie,  et,  à  dire 
vrai,  la  neutralité  de  tous  ces  Etats  serait  pour  nous  une  gène 
considérable  au  point  de  vue  stratégique 

Jetez  en  effet  les  yeux  sur  la  carte,  et  dites-moi  par  où  nous  pou- 
vons, attaquer  la  Prusse,  s'il  nous  faut  respecter  la  Belgique,  le 
Luxembourg,  le  Palatinat,  Bade,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière. 
Le  fait  considérable  et  avantageux  consiste  pour  moi  dans  le  peu 
d'entrain  et  d'élan  que  témoignent  les  Cbambres  bavaroises 

Je  viens  de  voir  le  Prince  de  Metternich,  qui  m'a  donné  de 
bonnes  paroles.  J'espère  que  bientôt  nous  aurons  davantage. 
Il  m'a  informé  que  vous  paraissiez  disposé  à  accepter  comme  base 
d'entrée  en  matière,  de  concert  avec  l'Italie,  une  proposition 
de  médiation  faite  en  commun  à  la  Prusse  et  demandant  que  celle- 
ci  garantisse  le  statu  quo  territorial  actuel.  Je  trouve  certainement 
que  cette  idée  est  très  convenable  comme  base  de  médiation 
ou  de  congrès;  mais  je  ne  crains  qu'une  cbose,  c'est  que,  pour 
gagner  du  temps,  on  ait  l'air  de  l'accepter,  et  même  peut-être 
qu'on  l'accepte  en  principe,  quitte  à  ne  plus  s'entendre  quand 
on  serait  occupé  à  la  discuter.  Je  crois  donc  qu'il  serait  nécessaire 
d'accentuer  davantage  les  propositions,  et  d'y  ajouter,  par  exem- 
ple, la  résiliation  des  traités  militaires  de  1 866  avec  les  Etats 
de  l'Allemagne  du  Sud,  lesquels  traités  sont,  après  tout,  contraires 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  traité  de  Prague. 

Metternich  a  ajouté  que  je  ne  devais  pas  m'alarmer  si,  dès 
l'abord,  vous  commenciez  par  poser  avec  quelque  éclat  votre 
neutralité,  attendu  que  cette  neutralité  ne  tarderait  pas  à  se  chan- 
ger plus  tard  en  coopération.  Nous  armons  déjà,  a-t-il  ajouté; 
et  cependant,  mon  cher  Comte,  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  les 
renseignements  pleins  d'autorité  qui  m'arrivent  de  Vienne  aujour- 
d'hui même  établissent  (en  donnant  à  l'appui  des  indices  que 
j'appellerais  des  preuves  si  votre  assertion  ne  les  contredisait) 
que  l'Autriche  ne  fait  pas  de  préparatifs  de  guerre,  qu'elle  reste 

(l)  Cf.  t.  XXVIII,  p.  ^29,  la  note  du  Ministre  se  référant  à  la  dépècfcj 
n°  43  de  Stuttgart,  i5  juillet. 

(-)  Cf.  Cadore,  télégrammes,  18  juillet,  k  h.  1  5  et  à  h.  35  malin. 
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neutre (1  )  dans  toute  l'étendue  du  mot,  et  que  dans  l'armée  on  dit, 
tout  en  le  regrettant,  qu'il  a  été  irrévocablement  décidé  que  l'Au- 
triche n'agirait  et  ne  ferait  quelque  chose  que  dans  le  cas  où  la 
Russie   se   déclarerait  pour  la  Prusse. 

Rien  ne  me  paraîtrait  plus  regrettable  que  de  voir  le  Cabinet 
de  Vienne  dirigé  par  une  semblable  pensée,  car,  bien  loin  de  pous- 
ser la  Russie  vers  la  Prusse,  il  semble  nécessaire  au  contraire 
de  trouver  le  moyen  d'assurer  sa  neutralité.  Des  rapports  que  j'ai 
reçus  de  Pétersbourg  montrent  l'Empereur  Alexandre  indécis, 
plutôt  porté  vers  le  Roi  de  Prusse,  mais  cependant  très  acces- 
sible à  un  ordre  d'idées  qui,  en  lui  présentant  quelques  avan- 
tages pour  la  Russie,  le  désintéresserait  dans  la  question^). 
J'en  ai  causé  avec  l'Empereur,  et  il  est  d'avis  que  l'initiative  devrait 
partir  de  Vienne,  comme  devant  par  votre  entremise,  produire 
plus  d'effet  encore  que  par  la  nôtre.  On  pourrait  proposer  à  la 
Russie  trois  choses  : 

i°  De  ne  pas  soulever  la  question  polonaise; 

2°  En  ce  qui  touche  les  Principautés  danubiennes,  d'en  régler 
plus  tard  les  conditions  par  une  entente  commune  à  nous  trois  : 
France,  Austro-Hongrie  et  Russie; 

3°  Révision  du  traité  de  1 856  en  ce  qu'il  a  de  blessant  pour 
les  intérêts  et  la  dignité  de  la  Russie,  particulièrement  dans  la 
Mer  Noire. 

Cette  dernière  idée  vous  appartient,  comme  vous  le  savez,  et 
vous  savez  aussi,  sans  doute,  qu'il  a  fallu  vaincre  quelques 
difficultés  pour  la  faire  figurer  au  programme  que  je  vous  envoie. 
Vous  pourriez  dire  à  Pétersbourg  que  vous  êtes  assuré  ou  que  vous 
vous  assurerez  de  notre  assentiment  à  ces  trois  propositions,  et 
demander  en  échange  une  neutralité  complète.  J'observerai 
cependant  qu'il  faut  absolument  en  garder  le  secret  vis-à-vis 
de  l'Angleterre,  attendu  que  cette  Puissance  attache  beaucoup 
de  prix  au  traité  de  1 856,  qu'elle  a  toujours  défendu  avec  opi- 
niâtreté. 11  faudrait  donc  qu'elle  n'apprît  son  abandon  qu'au 
moment  de  la  paix,  et  alors  qu'elle  ne  pourrait  y  résister  sans  avoir 
l'air  de  compromettre  la  fin  des  hostilités. 


(')  Cf.  Cazaux,  télégramme,    ig  juillet,   ••.   b.  soir. 
(-)  Cf.  Floury,  télégrammes,   iK  juillet. 


104  19  JUILLET  1870. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  vous  développera  toutes  ces 
idées,  dont  je  ne  fais  ici  qu'indiquer  les  principaux  traits.  J'espère 
qu'il  rencontrera  auprès  de  vous  la  bienveillance  que  j'ai  toujours 
trouvée,  et  en  même  temps  cet  esprit  d'initiative  et  d'action 
que  j'ai  si  souvent  admiré  sans  prévoir  alors  qu'un  jour  viendrait 
où  j'aurais  à  y  faire  un  appel  aussi  direct. 

Encore  un  mot  sur  les  Principautés.  Pour  le  moment,  je  suis 
d'avis  que  le  Prince  Charles  est  encore  ce  qu'il  a  y  de  mieux; 
il  nous  fait  de  très  belles  promesses,  nous  offre  sa  neutralité, 
et  nous  assure  de  ses  sympathies (l  K 

P.-S.  —  L'affaire  des  lots  turcs  a  pris  encore  une  autre  tournure 
depuis  ma  dernière  lettre,  mais  le  résultat  est  le  même.  Nous 
ne  présentons  pas  de  loi,  attendu  que  le  temps  matériel  manque- 
rait pour  la  faire  voter,  mais  nous  avons  trouvé  un  biais  qui  nous 
permet  de  leur  faire  donner  administrativement  et  immédiatement 
la  cote  à  la  Bourse  de  Paris.  Gela  vaut  mieux. 

J'ai  appris  avec  autant  de  surprise  que  de  regret  que  le  langage 
et  l'attitude  de  votre  Ministre  à  Stuttgart  nous  étaient  excessive- 
ment hostiles (2).  Il  se  serait  distingué  entre  tous  comme  tenant 
les  propos  les  plus  ardents  contre  la  France,  donnant  à  notre 
conduite  le  caractère  d'une  agression  allemande,  et  déclarant  hau- 
tement que  l'Allemagne  entière  devait  se  lever  contre  nous. 
Si  mes  informations  n'étaient  pas  directes  et  excellentes,  j'hési- 
terais à  vous  le  dire,  mais  elles  sont  de  nature  à  mériter  ma  con- 
fiance, et,  comme  je  suis  convaincu  que  le  langage  de  cet  Agent 
n'est  pas  l'expression  fidèle  de  la  pensée  de  son  Gouvernement, 
je  crois  bien  de  vous  en  informer. 

Les  nouvelles  que  je  reçois  de  Florence  sont  excellentes.  On 
est  prêt  à  conclure,  et  déjà  le  Gouvernement  a  fait  connaître  à  la 


t1)  Cf.  Strat  à  Olozaga,  18  juillet.  —  C'est  à  Strat  que  le  prince  Antoine 
avait  confié  le  soin  de  porter  à  Paris  le  document  original  renfermant  la 
renonciation  du  Prince  Léopold  au  trône  d'Espagne.  Sturdza  (t.  Ier,  p.  5 9 3) 
résume  de  la  façon  suivante  un  télégramme  adressé  par  Strat,  de  Paris,  au 
Prince  Charles  : 

A  la  suite  de  ce  t'ait,  (la  remise  de  la  renonciation),  la  situation  par  rapport  à  la  Rou- 
manie a  tout  d'un  coup  changé.  L'Empereur  lui  a  fait  dire  d'écrire  au  Prince  Charles 
que  celui-ci  pouvait  compter  sur  lui.  Sur-le-champ,  le  Gouvernement  français  a  rompu 
toutes  relations  avec  les  adversaires  du  Prince  et  de  la  cause  roumaine. 

PI  Cf.  Saint-Vallier,  i5  juillet,  n°  43. 
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Chambre  sa  résolution  d'appeler  deux  classes  sous  les  drapeaux, 
c'est-à-dire  cent  mille  hommes  ({K  Dans  quelques  jours,  l'affaire 
de  Rome  sera  arrangée. 


8GGO.  Circulaire  adressée,  le  19  juillet  1870,  par  le  Comte 
de  Bismarck  aux  Agents  dk  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  ^K  (Autriche,  5 02.) 

Le  Gouvernement  impérial  de  France  a  fait  remettre  par  son 
Chargé  d'Affaires  la  pièce  dont  ci-joint  copie,  contenant  sa  décla- 
ration de  guerre (3).  C'est  la  première  et  la  seule  communication 
officielle  que  nous  ayons  reçue  du  Gouvernement  impérial  de 
France  au  sujet  de  cette  affaire  qui  préoccupe  le  monde  entier 
depuis  quinze  jours.  Elle  cite  comme  motifs  de  la  guerre  :  le 
refus  de  S.  M.  le  Roi  de  donner  l'assurance  que  l'avènement 
d'un  Prince  prussien  au  Trône  d'Espagne  ne  pourra  jamais  se 
réaliser  avec  son  consentement,  et  la  prétendue  notification  faite 
aux  Cabinets  du  refus  de  recevoir  l'Ambassadeur  de  France  et 
de  négocier  avec  lui(^.  Voici  ce  que  nous  avons  à  répondre  en 
peu  de  mots.  S.  M.  le  Roi,  respectant  pleinement  la  souveraineté 
et  l'indépendance  de  la  nation  espagnole,  ainsi  que  la  liberté 
de  résolution  des  Princes  de  la  Maison  de  Hohenzollern,  n'a 
jamais  songé  à  vouloir  élever  le  Prince  héréditaire  au  Trône 
d'Espagne.  La  prétention  élevée  vis-à-vis  de  Sa  Majesté  de 
s'engager  pour  l'avenir  était  injustifiable  et  arrogante.  Lui  attri- 
buer une  arrière-pensée  ou  une  intention  hostile  contre  la  France 
est  une  invention  arbitraire.  La  prétendue  notification  aux  Cabi- 
nets n'a  jamais  eu  lieu,  de  même  que  le  refus  de  négocier  avec 
l'Ambassadeur  de  l'Empereur  des  Français.  Au  contraire,  l'Ambas- 

O  Cf.  Malaret,  télégramme,  18  juillet,  7  h.  soir. 

<2)  Cette  circulaire  avait  été  publiée  par  la  Gazelle  de  Vienne.  C'est  cette 
publication  que  l'Ambassade  de  Vienne  transmettait  au  Département.  — 
Le  texte,  un  peu  différent  dans  la  forme,  en  a  été  reproduit  dans  les  Arch. 
diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  192,  comme  celui  d'une  dépêche  de  Bismarck 
à  Bernslorff,  ministre  à  Londres. 

("')  On  en  trouvera  le  texte  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  I", 
p.   189. 

(»)  Cf.  t.  XXVIII,  Appendice  I,  p.  477. 
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sadeur  n'a  jamais  tenté  dos  négociations  officielles  avec  I»-  Gouver- 
nement royal,  et  s'est  borné  à  discuter  les  questions  en  personne 
et  d'une  manière  privée  avec  S.  M.  le  Roi  aux  bains  d'Ems.  La 
nation  allemande  en  deçà  et  au  delà  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  a  reconnu  que  les  prétentions  du  Gouvernement 
français  visaient  à  une  humiliation  que  la  nation  ne  supporte  pas, 
et  que  la  guerre,  qui  ne  pouvait  jamais  être  dans  les  intentions 
de  la  Prusse,  nous  est  imposée  par  la  France.  Le  monde  politique 
tout  entier  reconnaîtra  que  les  raisons  alléguées  par  la  France 
n'existent  point,  mais  qu'elles  sont  des  prétextes  controuvés. 
La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  les  Gouvernements  de 
l'Allemagne  du  Sud,  ses  alliés,  protestent  contre  l'agression 
non  provoquée  à  laquelle  la  Confédération  se  trouve  en  butte, 
et  la  repousseront  avec  tous  les  moyens  que  Dieu  a  mis  à  leur 
disposition^. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  remettre  copie  de  la  présente 
dépêche  et  de  ses  annexes  au  Gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité. 


M.ttlo  Lefebvre   de  Laboulaye,   Chargé   d'Affaires   à  Bruxelles, 
au  Duc  de  Gramont.  (Confidentielle.  Orig.  Belgique,  09,  n°  77.) 

Bruxelles,  19  juillet  1870. 
(Cabinet,  20  juillet;  Dir.  pol.,  20  juillet.) 

Je  viens  de  voir  le  Général  Chazal  (2),  auprès  duquel  j'ai  insisté 
sur  la  nécessité  d'une  résistance  efficace  à  toute  tentative  d'in- 
vasion du  côté  de  la  Prusse.  Pour  me  rassurer  sur  cette  éventualité, 
le  Général  a  bien  voulu  me  donner  les  détails  que  je  désirais 
obtenir,  et  je  m'empresse  de  les  transmettre  à  Votre  Excellence. 

D'après  le  Général  Chazal,  on  ne  doit  pas  redouter  un  passage 
des  Prussiens  à  travers  le  Luxembourg;  il  n'y  aurait  pour  eux 
aucun  avantage  à  s'avancer  ainsi,  pour  se  retrouver  en  présence 

t1)  Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  cette  circulaire  de  Bismarck  le 
discours  qu'il  prononça  le  lendemain  au  Reichstag,  lequel  est  publié  dans  les 
Discours  du  Prince  de  Bismarck  (édition  française,  t.  III,  p.  3 3 2-3 3 9). 

r2-  Le  général  baron  Chazal  portait  le  titre  de  ministre  d'État  et  com- 
mandait la  4e  division  (Bruxelles). 
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des  positions  que  l'armée  française  occupe^  de  Thionville  à  Mé- 
zières.  Le  danger  est  bien  plutôt  du  côté  du  Luxembourg  et  de 
la  province  de  Liège,  où  des  forces  considérables  pourraient  être 
portées  sur  la  Meuse  pour  nous  prendre  ensuite  à  revers.  C'est 
donc  de  ce  côté  que  la  Belgique  doit  se  garder. 

A  cet  effet,  il  a  été  décidé  (c'est  du  moins  le  plan  du  Général 
Chazal)  que  l'on  masserait  quatre-vingt  mille  hommes  dans  le 
triangle  compris  entre  Anvers,  Liège  et  Namur,  de  manière  à 
pouvoir  défendre  les  passages  de  la  Meuse.  Pour  rapprocher 
les  troupes,  le  camp  de  Beverloo  sera  levé,  et  le  ier  Corps,  qui, 
sous  les  ordres  du  Général  Sapin,  comprendra  trois  divisions 
d'infanterie  et  une  de  cavalerie,  aura  son  quartier  général  à 
Louvain.  Le  quartier  général  du  2  e  Corps  d'armée  sera  porté 
à  Bruxelles;  ce  Corps,  commandé  par  le  Comte  de  Flandre,  ne 
sera  composé  que  d'une  division. 

Le  Général  Chazal  croit  que  les  dispositions  qui  sont  sur  le 
point  d'être  prises,  et  qui  feront  pour  ainsi  dire  de  l'armée  belge 
le  prolongement  de  l'armée  française,  permettront  de  repousser 
une  invasion  prussienne  si  elle  était  tentée;  il  est  en  outre  per- 
suadé qu'une  défaite  même  ne  devrait  pas  nous  donner  de  sé- 
rieuses préoccupations,  l'armée  battue,  en  s'enfermant  dans  An- 
vers, devant  obliger  les  Prussiens  à  faire  le  siège  de  cette  place, 
ou  du  moins  à  laisser  devant  elle  près  de  cent  mille  hommes. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  appréciera  l'importance  de 
ces  combinaisons  stratégiques,  que  je  me  suis  efforcé  de  lui  faire 
connaître  aussi  clairement  qu'il  m'a  été  possible. 

Il  m'a  semblé,  Monsieur  le  Duc,  que  je  devais  jusqu'ici  m'abs- 
tenir  de  communiquer  à  Votre  Excellence,  sur  l'état  de  l'opinion 
en  Belgique,  des  impressions  encore  trop  récentes  pour  être 
de  quelque  valeur.  Je  ne  puis  cependant,  à  l'heure  actuelle,  me 
maintenir  dans  cette  réserve,  et  je  crois  utile  de  définir  en  quelques 
mots  la  situation  des  esprits.  Le  peuple  belge  envisage  avec  tris- 
tesse et  avec  crainte  les  perspectives  qui  s'ouvrent  devant  l'Europe, 
et  tous  ses  efforts  tendront  à  préserver  son  territoire  des  malheurs 
de  la  guerre.  Il  se  prononcera,  on  peut  presque  l'affirmer,  contre 
toute  Puissance,  quelle  qu'elle  soit,  qui  porterait  atteinte  à  sa 
neutralité;  mais  —  et  c'est  là  une  nuance  qui  mérite  d'être  notée  — 
c'est  avec  regret  qu'il  se  verrait  obligé  par  les  événements  à  être 
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l'allié  de  la  Prusse  ^t  l'adversaire  de  la  France.  Ces  regrets,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  seraient  encore  plus  vifs  dans  l'armée, 
dont  les  sentiments  sont  en  général  peu  sympathiques  à  la  Prusse. 
A  la  veille  de  l'entrée  en  campagne  de  l'armée  française,  Votre 
Excellence  voudra-t-elle  me  permettre  de  joindre  les  vœux  patrio- 
tiques de  la  Légation  de  Bruxelles  à  ceux  de  la  France  entière? 
Nous  attendons  sinon  sans  émotion,  du  moins  avec  confiance,  les 
événements  prochains  d'une  guerre  soutenue  pour  l'honneur 
et  la  sécurité  de  la  Patrie. 


s  «Ht*.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Càrlsruhe,  au  Duc  de 
Gramont.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer^.  Bade,  £9.) 

Càrlsruhe,  19  juillet  1870,  soir. 

J'ai  reçu  la  dépêche  chiffrée  venue  par  Strasbourg (2).  Je  ne 
parviens  pas  à  obtenir  une  réponse  catégorique.  Le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  déclare  avec  persistance  qu'aucun  fait 
ne  constitue  le  Grand-Duché  de  Bade  à  l'état  de  belligérant,  que 
la  Prusse  n'a  fait  à  Càrlsruhe  aucune  ouverture  sur  l'observation 
des  traités  d'alliance  ni  sur  le  casus  fœderis,  qu'il  n'est  nullement 
certain  jusqu'à  présent  qu'on  réclame  le  concours  du  Grand-Duché 
de  Bade  et  des  autres  Etats  du  Sud.  Il  ne  dissimule  pas  qu'à 
ses  yeux  le  Gouvernement  badois  devrait  se  considérer,  le  cas 
échéant,  comme  lié  par  les  traités  de  1866,  mais  il  se  refuse 
absolument  à  se  prononcer  avant  que  la  Prusse  n'ait  posé  la 
question.  Je  ne  puis  que  répéter (3)  que,  dans  ma  conviction, 
le  Gouvernement  badois  suivra  toutes  les  directions  qui  lui  seront 
tracées  par  la  Prusse.  Le  fait  seul  de  la  présence  d'un  régiment 
prussien  à  Rastadt  marque  suffisamment  cette  situation.  Votre 
Excellence  m'a  envoyé  des  instructions  pour  une  hypothèse  que 

0)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Dépêche  chiffrée.  Envoyée  à  Strasbourg 
(le  20  à  k  h.  du  matin),  par  le  porteur  de  celle  à  laquelle  elle  répond  (pour 
être  transmise  par  le  télégraphe,  de  Strasbourg).  Envoyé  en  même  temps 
un  duplicata  par  M.  Aignan,  par  Mulhouse,  de  Bade  à  8  h.  matin.* 

<2)  Cf.  Gramont  au  Préfet  du  Bas-Rhin,  télégramme,  18  juillet. 

(3)  Cf.  Mosbourg,  télégramme,  18  juillet,  3  h. 


19  JUILLET  1870.  109 

ie  Gouvernement  badois  repousse  jusqu'à  présent.  Je  crois  devoir 
attendre  ses  ordres. 

Les  communications  me  paraissent  plus  sûres  par  Mulhouse 
que  par  Strasbourg. 

«663.  Note*1*.  (Bade,  4o,.) 

Il  y  a  évidemment  de  la  part  des  Prussiens  un  côté  faible  dans 
le  Grand-Duché  de  Bade,  et  les  hésitations  du  Ministre  badois  se 
rapportent  sans  nul  doute  à  un  plan  militaire;  on  est  très  désireux, 
à  Berlin,  de  ne  pas  nous  voir  commencer  l'attaque  par  Bade. 
Je  crois  qu'il  serait  bon  de  faire  part  de  cette  dispositition  au 
Maréchal  Le  Bœuf. 


«664.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    a    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Déchiffrement.  Danemark,  2 5 5,  n°  65.) 

Copenhague,  19  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  5  juillet;  Dir.  pol.,  26  juillet.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  savoir  avant-hier  à  Votre 
Excellence  par  le  télégraphe^,  le  Gouvernement  danois  a  pris 
la  résolution  de  rester  neutre  dans  le  conflit  qui  vient  d'éclater 
entre  la  France  et  la  Prusse.  Tout  en  désirant  attendre,  pour 
proclamer  sa  neutralité,  que  l'état  de  guerre  entre  les  deux 
Puissances  lui  ait  été  officiellement  notifié,  il  craint  une  démarche 
prochaine  du  Cabinet  de  Berlin  qui  le  mettrait  non  pas  seulement 
en  demeure  de  se  prononcer  par  une  déclaration  pure  et  simple, 
mais  de  prendre  vis-à-vis  de  lui  [l'engagement (3)]  de  ne  sortir 
en  aucun  cas  de  cette  attitude.  On  serait  d'autant  moins  en  mesure 
ici  de  résister  à  une  pareille  exigence  que,  dans  le  but  d'écarter 
tout  soupçon  de  la  part  de  sa  puissante  voisine,  on  s'est  soigneu- 
sement abstenu  de  toute  précaution  militaire (/| K  Jusqu'à  présent 

(x)  Cette  noie,  écrite  sur  un  feuillel  de  petit  format,  a  été  collée  par  le  haut 
au  déchiffrement  d'un  télégramme  du  préfet  du  Bas-Rhin,  daté  du  20  juillet, 
et  transmettant  un  duplicata  du  télégramme  de  Mosbourg,  du  19. 

(2)  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,   1  7  juillet,  à  h.  45  soir. 

(3)  En  blanc  dans  le  texte. 

Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  17  juillet,  minuit  3o. 
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du  reste,  je  oe  sache  pas  qu'aucune  demande  officielle  dans  ce 
sens  ait  été  encore  adressée  de  Berlin  à  Copenhague. 

Le  Gouvernement  danois  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'attitude 
qu'il  a  prise  ne  répond  pas  complètement  au  sentiment  sympa- 
thique que  la  population  ne  craint  pas  de  manifester  publiquement 
pour  la  France;  mais  il  ne  se  croit  pas  libre  d'en  adopter  une  autre 
sous  le  coup  des  dangers  auxquels  l'expose  le  voisinage  des 
forces  prussiennes  et  son  impuissance  à  leur  résister.  Il  espère 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  lui  tiendra  compte  des 
difficultés  d'une  situation  où  l'existence  elle-même  de  la  Mo- 
narchie peut  se  trouver  en  jeu.  Pour  moi,  Monsieur  le  Duc, 
quelle  que  soit  la  réserve  que  m'impose,  dans  les  circonstances 
actuelles,  l'absence  d'instructions  spéciales,  je  ne  crois  pas  en 
sortir  en  cherchant  à  combattre  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'excessif 
dans  des  craintes  fondées  jusqu'à  un  certain  point,  mais  dont 
quelques-uns  de  mes  Collègues,  et  le  Ministre  de  Russie  W  en  parti- 
culier, s'appliquent  encore  à  exagérer  l'impression! 

Depuis  le  1 5  de  ce  mois,  il  n'arrive  plus  à  proprement  parler 
de  nouvelles  directes  de  Paris,  tous  les  télégrammes  qui  nous 
viennent  étant  d'origine  allemande  ou  anglaise. 


*tt«5.  Le  Marquis  de  ChÂteaurenard,  Ministre  à  Dresde,  au  Duc 
de  Gramont.  (Déchiffrement.  Saxe,   i48,  n°  41.) 

Dresde,  19  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  5  juillet;  Dir.  pol.,  26  juillet.) 

Le  Gouvernement  saxon  est  toujours  sans  nouvelles  officielles 
de  Berlin;  il  ne  reçoit  du  Gouvernement  prussien  aucune  commu- 
nication autre  que  des  ordres  militaires,  et,  depuis  le  commence- 
ment de  la  crise,  il  semblerait  que  le  Cabinet  de  Berlin  ignore 
qu'il  y  a  à  Dresde  un  Souverain  et  un  Gouvernement.  Une  partie 
du  public  le  remarque,  et  en  éprouve  un  véritable  froissement, 
que  M.  de  Nostitz<2)  m'a  paru  ressentir  lui-même.  Notre  entretien, 

(')  Le  ministre  de  Russie  à  Copenhague  était  alors  le  baron  Arthur 
Pavlovitsi  Mohrenheim,  qui  fut  plus  tard  ambassadeur  à  Paris. 

(2)  Ministre  de  l'Intérieur,  de  la  Maison  du  Roi  et  Ministre  des  Affaires 
étrangères  par  intérim. 
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le  dernier  probablement  que  j'aurai  avec  lui,  n'a  pas  cessé  un 
instant  d'être  des  plus  affectueux.  Il  m'a  dit,  en  répondant  à  une 
indication  mais  non  à  une  demande  de  ma  part  énoncée  samedi 
dernier,  que  le  Roi  eût  été  heureux  de  me  voir,  mais  que  les  cir- 
constances lui  en  étaient  la  possibilité.  Parcourant  avec  le  Ministre 
de  Saxe  les  phases  de  la  crise  qui  se  termine  par  la  guerre,  j'ai 
établi,  par  des  extraits  de  la  séance  du  Corps  législatif  du  i5 
juillet  dont  le  compte  rendu  venait  de  m'arriver,  que  c'étaient 
bien  les  procédés  du  Roi  Guillaume  et  la  publicité  que  la  Prusse 
leur  avait  donnée  qui  avaient  brusqué  le  dénouement,  comme 
c'était  la  tentative  de  mettre  un  Roi  sur  le  Trône  d'Espagne  qui 
avait  provoqué  le  conflit.  M.  de  Nostitz  a  écouté  mes  conclusions 
en  silence. 

L'ordre  qui  appellerait  le  Prince  royal  à  un  commandement 
sur  les  bords  du  Rhin  n'est  pas  officiel,  mais  il  paraît  peu  dou- 
teux que  le  Corps  saxon  conserve  sa  formation  homogène.  La 
Prusse  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  de  confiance  en  la  Saxe.  Toutes 
les  inventions,  tous  les  efforts  ne  persuadent  ici  que  quelques 
personnalités  dans  la  haute  classe  et  dans  la  bourgeoisie;  la 
grande  masse  de  la  population,  les  soldats  eux-mêmes  regrettent 
vivement  la  nécessité  cruelle  où  se  trouve  leur  pays  de  combattre 
pour  la  Prusse  :  plusieurs  voient  une  consolation  dans  cette 
pensée  que,  depuis  un  siècle,  quel  que  soit  le  camp  où  se  soit 
trouvée  l'armée  saxonne,  la  fortune  n'a  pas  cessé  de  lui  être 
contraire. 


*«<;<;.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre  a  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.     (Très  confidentiel.     Télégr.     Déchiffrement.     Italie, 

378(n.) 

Florence,  19  juillet  1870,  3''3o  soirC2). 
(Reçu  à  5''t  5  soir.) 

M.  le  Comte  Vimercati  me  prie  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence la  dépêche  suivante  : 

«Arrivé  à  Florence &\  j'ai  trouvé  le   Roi  activement  occupé 

O  En  tête,  note  au  crayon  rouge  :  «Communiquée  à  l'Empereur. » 
<2)  Cette  dépêche  a  été  publiée,  à  peu  près  complètement,  par  É.  Bourgeois 
(op.  cit.,  p.    977-278). 

W  Vimercati  était  arrivé  à  Florence  le   18  au  matin. 
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à  ramener  au  projet  de  triple  alliance  et  de  guerre  son  Ministère, 
formé  dans  un  but  pacifique  et  exclusivement  administratifs. 

«D'ordre  du  Roi,  j'ai  parlé  aux  principaux  Ministres.  Si  l'Au- 
triche accepte  le  projet,  je  considère  le  traité  à  trois  comme  conclu 
ici.  Il  est  urgent  de  connaître  les  dispositions  de  l'Empereur 
d'Autriche;  je  partirai  pour  Vienne  incessamment (2)  pour  être 
rassuré  et  gagner  du  temps. 

«  Le  Roi  est  désolé  de  ne  pas  avoir  été  prévenu  en  temps  utile 
pour  pouvoir  modifier  ad  hoc  son  Ministère,  préparer  l'opinion 
publique,  et  donner  les  dispositions  nécessaires  en  vue  des 
événements. 

«  Hier,  le  premier  contingent  de  cent  mille  hommes  a  été  appelé 
sous   les   armes  ^3). 

«Je  prie  Votre  Excellence  de  communiquer  cette  dépêche  à 
l'Empereur.  —  Signé  :  Comte  Vimercati.  » 

Je  crois  que  le  Comte  Vimercati  se  trompe  en  évaluant  à  cent 
mille  hommes  le  chiffre  des  contingents  appelés.  Les  personnes 
compétentes  l'évaluent  autour  de  moi  à  soixante  mille  hommes. 


$669.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   a  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.  (Orig.  Italie,  378,  n°  57.) 

Florence,  19  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  1  juillet;  Dir.  pol.,  2  2  juillet.) 

[Le  Baron  de  Malaret  envoie  au  Duc  de  Gramont  un  numéro 
du  journal  Y  Italie,  et  un  numéro  de  la  Nazione,  qui  donnent  l'un 
et  l'autre  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Chambre (i).  Le 
compte  rendu  de  Y  Italie  est  en  français;  celui  de  la  Nazione  a 
l'avantage   de    «reproduire   exactement   le   sens   et   quelquefois 

(x)  Avant  l'arrivée  de  Vimercati,  Victor-Emmanuel  II  avait  adressé  à  Napo- 
léon III,  le  17  juillet,  à  1 1  h.  soir,  le  télégramme  publié  p.  53. 

(2)  Vimercati  partit  le  2  1  au  soir.  Cf.  ci-après  le  télégramme  de  Victor- 
Emmanuel  du  2  1  juillet. 

(3)  Cf.  Malaret,  télégramme,  18  juillet,  7  h.  soir. 

(4)  La  séance  du  18  juillet.  -  Cf.  Malaret,  télégramme,  18  juillet,  3  h.  45 
soir. 
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même  le  texte  des  paroles  prononcées  à  la  tribune  »  par  MM.  Vis- 
conti-Venosta  et  Lanza.] 

En  résumé,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  rappelé 
l'attitude  et  le  rôle  actif  de  l'Italie  pendant  la  période  des  négo- 
ciations engagées  pour  résoudre  pacifiquement  les  questions 
pendantes.  Il  a  ajouté  que,  désormais,  le  Gouvernement  unirait 
ses  efforts  à  ceux  que  les  Puissances  non  engagées  dans  le  conflit 
jugeraient  à  propos  de  tenter  pour  localiser  la  guerre  et  en  atté- 
nuer les  maux.  Il  a  enfin  déclaré  que,  en  vue  des  complications 
que  peut  amener  l'avenir,  le  Gouvernement  du  Roi  a  résolu  de 
se  maintenir  dans  une  attitude  d'observation  attentive  et  vigi- 
lante. 

Sur  l'insistance  de  MM.  La  Porta  et  Miceli,  qui  désiraient 
obtenir  des  explications  plus  détaillées  et  plus  précises,  M.  le 
Président  du  Conseil  a  pris  la  parole  pour  prier  la  Cbambre  de 
vouloir  bien  se  contenter  des  déclarations  de  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères.  Répondant  à  une  allusion  faite  aux  con- 
ditions actuelles  de  l'armée,  M.  Lanza  a  laissé  clairement  entendre 
que  le  Gouvernement  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  les  forces  militaires  de  l'Italie  en  rapport  avec  une  situation 
entièrement  nouvelle  et  inattendue.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'bonneur 
d'en  informer  Votre  Excellence  par  mon  télégramme  d'hier (1), 
M.  Sella  a  été,  quelques  moments  après,  plus  explicite.  Il  a  fait 
connaître  à  la  Chambre  la  résolution  adoptée  par  le  Cabinet 
de  rappeler  sous  les  drapeaux  les  classes  de   i8âà  et  i845. 

Par  un  singulier  concours  de  circonstances,  l'opportunité 
des  armements  à  faire  ou  à  compléter  en  Italie,  après  avoir  été 
l'objet  de  discussions  assez  sérieuses  au  sein  du  Conseil,  est 
aujourd'hui  admise  non  seulement  par  tous  les  Ministres,  mais 
par  tous  les  partis  à  la  Chambre,  et  par  la  très  grande  majorité 
des  organes  de  la  presse.  MM.  Lanza  et  Sella,  partisans  dans  l'ori- 
gine du  statu  quo  absolu,  avaient  été,  paraît-il,  fort  ébranlés  par 
l'insistance  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui,  tout  ^en 
désirant  ardemment  la  paix,  veut  "que  l'Italie  soit  assez  forte 
pour  réduire  à  l'impuissance  ses  ennemis  à  l'intérieur,  et  pour 
choisir  librement  ses  amis  à  l'étranger  si  de  nouvelles  et  de  plus 

(')  Cf.  Malarot,  télégramme,  18  juillet,  7  b.  soir. 

OH1G.   DIPL.        -   XXIX.  S 
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grandes  complications  rendaient  ce  choix  nécessaire.  Les  émotions 
de  la  rue  et  l'arrivée  du  Roi  ont,  j'en  suis  certain,  contribué 
puissamment  à  donner  gain  de  cause  à  l'argumentation  de 
M.  Visconti-Venosta.  Tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord 
dans  le  Conseil  sur  la  nécessité  de  fortifier  l'armée,  et  il  n'est  plus 
question,  pour  le  moment,  de  crise  ministérielle. 

L'accord  de  la  Chambre  et  de  la  presse  sur  la  même  question 
s'est  fait,  pour  ainsi  dire,  par  la  force  des  choses.  Personne  ne 
saurait,  en  efTet,  contester,  pour  un  grand  Etat  qui  veut  mériter 
ce  titre,  la  convenance  et  même  la  nécessité  d'avoir  tout  son 
effectif  de  paix  réuni  sous  les  drapeaux,  lorsque  les  deux  premières 
Puissances  militaires  de  l'Europe  se  préparent  à  en  venir  aux 
mains.  Telle  sera  la  situation  de  l'Italie  lorsqu'elle  aura  rappelé 
les  classes  de  îSââ  et  i845  exceptionnellement  renvoyées  dans 
leurs  foyers  lorsque  l'on  se  préoccupait  exclusivement  à  Florence 
des  nécessités  de  la  situation  financière.  Les  partisans  de  la  paix 
à  tout  prix  désirent  que  l'Italie  soit  en  mesure  de  faire  respecter, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  sa  stricte  neutralité.  Les 
partisans  de  la  Prusse  veulent  que,  dans  le  cas  où  la  fortune 
serait  dès  l'abord  favorable  aux  armes  de  la  France,  le  Gouver- 
nement du  Roi  se  sente  assez  fort  pour  contribuer  à  imposer 
la  paix.  Nos  amis  enfin,  qui  sont  plus  nombreux  qu'on  ne  pense 
mais  moins  courageux  qu'il  ne  conviendrait,  persuadés  que  l'Italie, 
si  elle  était  amenée  à  prendre  part  à  la  lutte,  se  rangerait  de  notre 
côté,  voient  avec  satisfaction  des  préparatifs  militaires  dont, 
dans  leur  conviction  intime,  nous  pouvons  seuls  être  appelés 
à  profiter.  Votre  Excellence  peut  voir  par  ces  courtes  considérations 
que,  dans  la  question  dont  je  m'occupe,  l'accord  intervenu  sur 
l'opportunité  de  certaines  mesures  militaires  n'exclut  point  de 
grandes  divergences  d'opinions  en  ce  qui  concerne  leur  signi- 
fication politique. 

s <;«;*.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Duc  de  Gramont.   (Orig. 

Pays-Bas,  669,  n°  23.) 

La  Haye,   19  juillet  1870. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillet.) 

J'ai  cherché,  dans  mon  rapport  du  11  de  ce  mois,  n°  21,  à 
vous  retracer  les  appréciations  auxquelles  donnaient  lieu,  autour 
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de  moi,  la  divulgation  subite  de  la  candidature  du  Prince  Léopold 
de  Hohenzollern  au  Trône  d'Espagne  et  l'attitude  immédiatement 
prise,  à  son  sujet,  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  La  guerre 
rendue  imminente  par  la  rapidité  avec  laquelle  les  événements 
ont  marché  n'a  pas,  depuis  lors,  conquis  à  la  vivacité  de  cette 
attitude  beaucoup  de  partisans  dans  un  pays  aussi  essentiellement 
pacifique  que  la  Hollande.  Si  impopulaire  que  soit  ici  la  Prusse, 
la  majorité  de  l'opinion  publique  est  portée  à  nous  accuser 
d'avoir,  dès  l'origine,  envenimé  le  débat  qui  se  circonscrivait 
entre  elle  et  nous,  et  ne  semble  pas  disposée  à  comprendre  que, 
une  fois  la  candidature  abandonnée  par  le  Roi  Guillaume,  il  y  eût 
nécessité  pour  la  France  d'exiger  de  lui  une  garantie  pour  l'avenir. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  la  persistance  si  louable  qu'a  mise  l'Ambas- 
sadeur de  l'Empereur  à  rechercher  cette  garantie,  dans  le  but 
de  prévenir  une  rupture,  qui  ne  soit  mal  interprétée  et  blâmée, 
et  j'ai  beaucoup  de  peine  à  faire  envisager  sous  son  vrai  jour  la 
conduite  de  notre  Gouvernement.  Au  fond,  on  est  disposé  à  ne 
plus  tenir  compte,  comme  on  avait  fait  d'abord,  de  la  légitimité 
de  notre  première  réclamation,  et  à  nous  imputer  la  responsa- 
bilité de  la  guerre.  Indépendamment  de  la  question  d'humanité, 
le  sentiment  douloureux  avec  lequel  la  Hollande  voit  éclater  cette 
guerre  s'explique  parce  que  ce  pays  ne  souhaite  et  n'attend 
pour  lui-même  de  ses  résultats,  quels  qu'ils  soient,  aucun  avan- 
tage direct,  tandis  qu'il  croit  avoir  les  plus  sérieux  dangers  à 
redouter  si  le  sort  des  armes  est  favorable  à  l'Allemagne.  Votre 
Excellence  connaît,  et  j'ai  maintes  fois  signalé  au  Département, 
l'état  de  l'opinion  publique  dans  les  Pays-Bas  à  l'égard  des  con- 
voitises que  l'on  attribue  depuis  longtemps  à  la  Prusse  vers 
les  ports  néerlandais  de  la  Mer  du  Nord  et  les  embouchures 
de  la  Meuse  et  du  Rhin.  Sans  doute,  on  comprend  que  le  danger 
sera  conjuré  si  la  France,  de  qui  on  ne  redoute  rien,  est  une  fois 
de  plus  victorieuse;  mais  on  est  moins  sensible  à  la  perspective 
de  cet  avantage,  pour  ainsi  dire  négatif,  qu'à  celle  du  vasselage, 
sinon  de  l'annexion,  dont  la  Néerlande  serait  immédiatement 
menacée  de  la  part  de  la  Prusse  si  le  Ciel  favorisait  cette  Puissance 
dans  la  lutte  qui  va  s'ouvrir.  A  cet  égard  même,  l'impression 
de  crainte  immédiate  qu'avait  causée  l'attitude  presque  menaçante 
prise  par  la  Prusse  envers  la  Hollande  après  la  campagne  de  i  866 

8. 
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et  jusqu'à  la  conclusion  de  l'affaire  du  Luxembourg  (1>,  commen- 
çait à  s'atténuer.  On  redoutait  moins  généralement  un  péril  dont 
la  cause  s'éloignait.  Aujourd'hui,  on  se  trouve  en  présence  d'évé- 
nements dont  le  résultat  peut  être  de  nature  à  la  faire  renaître. 
Ce  pays  si  calme  se  voit  brusquement  imposer  des  armements 
militaires  et  maritimes  tels  qu'il  n'en  a  plus  connus  depuis  trente 
ans,  et  qui  l'entraîneront  dans  des  dépenses  destinées  sans 
doute  à  faire  peser  plus  lourdement  sur  le  contribuable  le  fardeau 
d'impôts  directs  et  indirects  déjà  bien  pesants.  La  guerre  menace 
de  compromettre  et  compromet  déjà  de  nombreux  intérêts 
privés.  Elle  n'est  donc  rien  moins  que  populaire,  et  les  partisans 
de  la  Prusse,  qui  sont  en  fort  petit  nombre,  trouvent  en  ce  moment 
à  exploiter  contre  nous,  surtout  dans  les  centres  commerciaux 
et  financiers  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  un  certain  sentiment 
de  mauvaise  humeur. 

Mais,  en  définitive,  la  crainte  de  la  Prusse  et  de  ses  secrets 
desseins  sur  la  Hollande  est  trop  invétérée  et  trop  répandue 
pour  ne  pas  prendre  le  dessus  et  nous  ramener  l'opinion,  et, 
tout  en  nous  accusant  tout  bas  d'avoir  provoqué  la  guerre,  on  fait 
déjà  des  vœux  pour  nous,  ou,  pour  parler  plus  exactement  peut- 
être,  contre  l'Allemagne.  Si  notre  adversaire  était  moins  redou- 
table et  si  on  avait  d'avance  la  certitude  du  triomphe  de  la  France, 
la  lutte  que  nous  engageons  contre  la  Prusse  serait  saluée  ici  avec 
enthousiasme.  Dans  un  mémoire  sur  l'état  des  relations  étrangères 
de  la  Hollande  que  j'ai  adressé  au  Département  le  26  décembre 
1868,  sous  le  n°  £2,  j'ai  exposé  la  situation  de  ce  pays  vis-à-vis 
de  la  Prusse  et  de  la  France  respectivement.  Ses  dispositions 
n'ont  pas  changé  depuis  dix-huit  mois.  Il  n'éprouve  pas 
précisément  de  la  sympathie  à  notre  égard,  mais  ne  nous  est 
pas  systématiquement  hostile.  Seulement  il  a  conservé  la  mémoire 
des  sacrifices  de  tout  genre  —  y  compris  celui  de  l'indépendance 
nationale  —  que  la  politique  de  la  France  a  imposés  à  la  Hollande 
au  commencement  de  ce  siècle.  Mais,  si  cette  indépendance  était 
de  nouveau  mise  en  péril,  le  cri  presque  unanime  du  pays  serait 


t1)  On  sait  que  cette  crainte  fut  l'occasion  des  pourparlers  qui  aboutirent 
au  projet  d'achat  du  Grand-Duché.  —  Cf.  Zuylen  de  Nievelt  à  Lightenfeldt, 
qo  février;  Moustier  à  Baudin,  28  février;  Baudin,  3  mars  1867. 
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celui  que  j'ai  souvent  entendu  retentir  :  «Plutôt  Français  que 
Prussiens!» 


9669.  Le  Baron  Mercier  de  Lostende,  Ambassadeur   a  Madrid, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Espagne,  876,  n°  77.) 

Madrid,  19  juillet  1870. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  pol.,  22  juillet.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la 
dépêche  circulaire  qu'elle  a  adressée  à  tous  les  Agents  diploma- 
tiques pour  établir  la  situation  faite  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur par  l'attitude  de  la  Prusse  M. 

Je  ne  négligerai  rien  pour  que  cette  situation  soit  appréciée 
ici  dans  toute  sa  vérité  par  l'opinion  publique  et  par  les  hommes 
politiques.  Aujourd'hui  je  suis  heureux  de  pouvoir  encore  con- 
firmer à  Votre  Excellence  les  informations  que  j'ai  déjà  pu  lui 
communiquer  au  sujet  de  la  neutralité  espagnole (2).  A  cet  égard, 
je  vois  de  plus  en  plus  se  dissiper  tous  les  motifs  de  doute  qu'un 
moment  nous  aurions  pu  avoir.  Soutenu  par  l'opinion  publique, 
qui  ne  laisse  voir  aucune  divergence,  le  Gouvernement  ne  montre 
pas  la  moindre  hésitation,  et  M.  Sagasta  me  disait  qu'à  la  première 
occasion,  c'est-à-dire,  je  suppose,  aussitôt  que  l'état  de  guerre 
lui  aura  été  notifié,  il  proclamerait  la  volonté  de  rester  neutre. 

Les  seules  complications  que  nous  pourrions  avoir  à  craindre 
de  ce  côté  des  Pyrénées  ne  se  produiraient  donc,  si  je  ne  me 
trompe,  que  dans  le  cas  de  quelque  incident  d'une  nature  assez 
blessante  pour  que  nous  fussions  obligés  d'en  exiger  une  satis- 
faction. Un  tel  incident  est,  Dieu  merci,  peu  probable.  Cependant, 
en  présence  de  si  grands  événements,  il  faut  toujours  être  sur 
ses  gardes  dans  un  pays  où  l'animosité  est  si  facile  à  exciter, 
et  où  un  parti  républicain  déjà  nombreux  se  tient  à  l'affût  de 
toutes  les  circonstances  qui  pourraient  le  servir.  Je  m'attache 
donc  avec  un  soin  extrême  à  faire  prendre  à  la  neutralité,  aujour- 
d'hui généralement  acceptée,  un  caractère  qui  nous  soit  aussi 


(*)  Cf.  la  circulaire  du  1  \  juillet. 

(*>  Cf.  Mercier  de  Lostende,   16  juillet,  n°  76. 
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sympathique  que  possible;.  Pour  cela,  par  exemple,  je  cherche 
à  dissiper  les  craintes  assez  vives,  chez  certaines  personnes 
importantes,  que  nous  n'abuserons  pas  de  la  force  que  nous 
donnerait  la  victoire,  pour  imposer  à  l'Espagne  un  régime  contraire 
à  sa  volonté,  comme,  par  exemple,  une  Restauration  bourbonienne. 
Je  remarque  d'ailleurs  qu'il  se  manifeste  déjà  un  peu  d'apaise- 
ment dans  le  langage  de  la  presse  la  plus  mal  disposée  à  notre 
égard.  Ainsi,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  la  Iberia,  ancien  journal 
de  M.  Sagasta,  publiait  un  article  à  effet,  intitulé  :  «Le  Prétexte», 
et  dans  lequel  il  faisait  retomber  sur  nous  la  responsabilité 
de  la  guerre,  de  la  manière  la  plus  malveillante.  A  la  première 
occasion,  j'exprimai  à  M.  Sagasta  mon  mécontentement  de  trouver 
de  pareilles  diatribes  dans  un  journal  qui  lui  tenait  de  si  près. 
Il  me  répondit  que  tout  le  premier  il  en  avait  été  très  fâché,  et 
que  cela  ne  se  renouvellerait  certainement  pas.  En  effet,  la  Iberia 
contient  ce  matin  un  article  de  fond  sur  la  question  franco- 
prussienne  qui  témoigne  de  beaucoup  moins  de  partialité,  et. 
plus  loin,  il  repousse  le  reproche  qu'adressait  un  journal  modéré 
à  la  presse  de  Madrid  d'être  contraire  aux  intérêts  de  la  France 
dans  la  guerre. 


SG90.  Le  Duc  de  Gadore,  Ministre  1  Munich,  au  Duc  de  Gramoxt. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  2 4 9.) 

Munich,  19  juillet  1870,  4''3o  soir. 
(Reçu  à  gh  soir.) 

La  Prusse  a  posé  ce  matin  au  Gouvernement  bavarois  la  question 
du  casus  fœderis^K  Le  Comte  de  Bray  n'a  pas  encore  répondu 
officiellement,  mais  il  admet  l'application  aux  circonstances 
actuelles  des  traités  d'alliance,  et  il  s'est  exprimé  en  ce  sens 
dans  le  sein  de  la  Commission  spéciale  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés^). Celle-ci  s'est  prononcée  par  six  voix  contre  trois  pour 

C1)  Cf.  Gadore,  télégramme,  18  juillet,  h  h.  i5  matin. 

(2)  D'après  Ruville  (op.  cit.,  p.  160),  Bray  aurait  défendu  un  peu  plus  vi- 
goureusement que  la  veille  le  désir  du  gouvernement  de  faire  la  guerre,  mais 
sans  invoquer  encore  le  point  de  vue  national. 
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la  neutralité^.  Si  la  Chambre,  qui  se  réunit  à  quatre  heures, 
adopte  les  propositions  de  la  Commission,  le  Comte  de  Bray 
est  décidé  à  se  retirer.  Il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  adviendra. 
Dans  le  parti  prussien,  on  ne  doute  pas  du  concours  de  la  Bavière, 
et  on  dit  que  le  Gouvernement  doit  passer  outre  et  ne  pas  tenir 
compte  du  vote  de  la  Chambre.  Je  pense  pouvoir  vous  télégraphier 
ce  soir  la  décision  de  la  Chambre.  Les  troupes  bavaroises  ont 
reçu  l'ordre  de  se  concentrer  au  camp  de  la  Leich. 


&G91.  Le  Duc  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Duc  de  Gramont. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,   2 4 9.) 

Munich,   1  g  juillet  1870,  9''4o   soir. 
(Reçu,  le  30  juillet,  à  ihi5   matin.) 

La  discussion  générale  à  la  Chambre  des  Députés  vient  de  se 
clore  à  l'instant (2).  Le  Comte  de  Bray  a  dit  que  la  guerre  est 
déclarée,  que  le  territoire  allemand  est  envahi,  que  le  Gouver- 
nement bavarois  reconnaît  le  casus  fœderis,  et  qu'il  demande  le 
vote  des  crédits  sans  conditions. 

La  Chambre  discute  sur  les  articles;  il  n'y  a  pas  eu  de  vote 
encore;  mais,  après  la  déclaration  du  Comte  de  Bray,  on  pense 
que  le  Ministère  aura  la  majorité. 

On  assure  qu'en  tout  cas  le  Gouvernement  passera  outre  et  se 
prononcera  contre  la  France. 


O  Lu  commission  proposa  d'accorder  seulement  les  crédits  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  paix  armée.  (Ruville,  op.  cit.,  p.  160.) 

(")  Cf.,  sur  la  séance  de  la  Chambre  bavaroise  le  19  juillet,  sur  les  discours 
de  Bray  et  de  Pranckh,  Ruville  (op.  cit.,  p.  160-161).  D'après  Ruville,  l'ar- 
gument décisif  qui  détermina  le  vote  aurait  été  la  nouvelle  annoncée  par 
Pranckh  que  le  Roi  avait  reconnu  le  casusf coder  is.-r  Comme  d'autre  part,  dit-il, 
la  nouvelle  était  arrivée  <!<•  la  déclaration  de  guerre  française,  et  d'un  combat 
d'avant-postes  sur  le  sol  bavarois,  la  Chambre  était  sous  le  coup  (Tune  impres- 
sion à  laquelle  elle   ne   pouvait  résister.» 
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*<»?*£.  Le  Duc  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Duc  de  Gramont. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,   2/19.) 

Munich,  19  juillet  1870,   1  i''/i5  soir. 
(Reçu,  le  20  juillet,  à  ih45  matin.) 

La  neutralité  a  été  rejetée  par  la  Chambre,  et  les  propositions 
du  Gouvernement  adoptées. 


*«»?:*.  Le  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, À  Napoléon  III.  (Télégr.  Comte  Fleury,  La  France  et  la 
Russie  en  1870,  chap.  vu,  p.   1 46- 147.) 

19  juillet   1870. 

L'Empereur  Alexandre,  s'il  en  est  temps  encore,  prie  Votre 
Majesté  de  suspendre  toute  décision  définitive.  Il  a  télégraphié 
cette  nuit  au  Roi  de  Prusse  qu'il  se  ralliait  à  la  médiation  proposée 
par  l'Angleterre  sur  le  terrain  du  traité  de   i856(l). 

Le  Tsar  est  animé  maintenant  des  intentions  les  plus  amicales. 
Je  l'ai  fait  revenir  en  grande  partie  sur  sa  première  impression. 

Il  promet  la  neutralité  en  cas  de  guerre,  à  la  condition  que 
l'Autriche  n'y  prendra  aucune  part. 

L'Empereur  m'a  reparlé  de  ses  sympathies  pour  la  cause  du 
Danemark.  Il  aurait  compris  une  pression  très  active,  et  s'y  serait 
associé  dans  une  mesure,  pour  obtenir  l'exécution  de  l'article  V 
du  traité  de  Prague (2>. 


(x)  Cf.  t.  XXVIII,  Granvïile  à  Lyons,  i5  juillet;  Lyons  à  Gramont,  même 
date;  les  notes  3,  p.  397,  et  1,  p.  899;  et,  ci-dessus,  Gramont  à  La  Valette, 
17  juillet,  n°   96. 

(2)  Le  9  2  juillet,  M.  de  Vind,  ministre  de  Danemark  à  Saint-Pétersbourg, 
rapporta  à  son  gouvernement  que  M.  de  Westmann,  conseiller  intime  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  lui  avait  dit  que  le  gouvernement  russe, 
quand  il  avait  eu  connaissance  de  la  déclaration  danoise  de  neutralité, 
«avait  invité  les  cabinets  de  Paris  et  de  Berlin  à  respecter  cette  neutralité», 
M.  de  Westmann  avait  ajouté  qu'il  ne  pouvait  qu'applaudir  à  la  résolution 
danoise,  et  qu'elle  lui  semblait  «le  parti  le  plus  sage  à  prendre  pour  toutes 
éventualités.»  (Aage  Frii,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  5 1 4-5  16). 
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86*4.  Le  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur   a  Saint-Péters- 
bourg,   au   Duc    de  Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Russie, 

Saint-Pétersbourg,  19  juillet  1870,  7h  soir. 
(Reçu,  le  20  juillet,  à  8hio  matin.) 

L'Empereur  Alexandre  se  rallie  à  l'intervention  médiatrice  de 
l'Angleterre,  et  se  fonde  sur  le  traité  de  Paris  de  1 8  56  ^2^.  Il 
a  télégraphié  cette  nuit  dans  ce  sens  au  Roi  Guillaume,  et  fait 
appel  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à  la  conci- 
liation. L'Empereur  Alexandre  est  revenu  de  sa  première  impres- 
sion causée  par  des  dépêches  mensongères  de  Berlin  et  annonçant 
que  le  Duc  de  Gramont  aurait  dit  au  Baron  de  Werther  que  le  Roi 
de  Prusse  devait  des  excuses  à  l'Empereur  Napoléon. 

Aujourd'hui  le  Tsar,  édifié,  est  tout  à  la  paix,  et  m'a  donné 
l'assurance,  si  la  guerre  éclatait,  que  la  Russie  garderait  la  neutra- 
lité la  plus  stricte.  Il  m'a  confirmé  cependant  ce  que  j'ai  annoncé 
hier  :  c'est  que  vraisemblablement  la  Russie  sortirait  de  la  neu- 
tralité si  l'Autriche  venait  elle-même  à  prendre  part  à  la  guerre (3). 


9695.  Le    Comte    de    Saint- Vallier,    Ministre    a    Stuttgart,    ad 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Wurtemberg,  90.) 

Stuttgart,  19  juillet  1870,  3hAo  soir. 
(Reçu,  le  20  juillet,  à  2U.) 

M.  le  Baron  de  Varnbiiler  vient  de  me  donner,  avec  une  profonde 
douleur,  la  réponse  du  Gouvernement  wurtembergeois(l), 
lequel  se  voit  forcé  d'associer  ses  armes  à  celles  de  la  Prusse; 

(')  Ce  télégramme  a  été  publié  par  le  comte  Fleury  [La  France  et  la  Russie 
en  1870,  p.   i47-i48). 
(2>  Cf.  la  note  1,  p.  120. 

(3)  Le  lendemain,  20  juillet,  Metternich  télégraphia  à  Beust  : 

Duc  de  Gramont  a  reçu  une  dépêche  télégraphique  de  Fleury,  qui  craint  que,  si 
nous  marchions,  la  Russie  marchera  aussi.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  croit 
que  nous  pourrons  noua  arranger  avec  la  lîussic.  moyennant  les  concessions  sur  le 
Traité  de  Paris  que  la  France  est  prête  à  faire  p*r  notre  organe.  (Onckkn,  op.  cit., 
t.  III,  p    /j(i:;.) 

(4)  Cf.  Saint- Vallier,  télégramme,  18  juillet,  12  h.   i5  matin 
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trois  raisons  sont  invoquées  pour  justifier  cette  résolution  : 
premièrement,  les  obligations  résultant  des  traités  d'alliance  de 
186G;  secondement,  l'ancien  droit  germanique,  qui  établit  que, 
lorsque  le  territoire  est  envahi  ou  gravement  menacé,  tous  les 
États  allemands  doivent  participer  à  sa  défense;  troisièmement, 
l'alliance  intime  avec  la  Bavière,  dont  une  province,  le  Palatinat 
du  Rhin,  est  exposée  aux  ravages  de  la  guerre. 

Ces  raisons  ne  peuvent  dissimuler  les  vrais  motifs  du  parti 
adopté  :  la  peur  de  la  Prusse,  l'excitation  de  l'armée  et  d'une 
portion  du  bas  peuple  soulevé  par  les  agents  prussiens. 

J'ai  reçu  ce  matin  votre  télégramme  d'hier  soir  '  ;  je  me  confor- 
merai soigneusement  à  toutes  vos  instructions;  je  crois  que  notre 
Chancelier  sera  autorisé  à  rester.  Pour  moi,  le  Gouvernement 
wurtembergeois  ne  veut  m'envoyer  mes  passeports  que  lorsque 
se  seront  produits  des  faits  de  guerre  ou  une  violation  du  sol 
germanique.  J'ignore  donc  quand  je  partirai. 

M.  Fourchons,  arrivé  ce  matin  de  Munich,  où  je  l'ai  envoyé 
porter  une  dépêche  à  M.  le  Duc  de  Cadore,  a  trouvé  tous  les  che- 
mins de  fer  bavarois  encombrés  de  troupes  et  d'artillerie;  il 
a  été  frappé  des  préparatifs  qui  se  font  à  Ulm;  un  matériel  im- 
mense y  est  amené  de  tous  les  points. 

Le  Roi  me  fait  prier  en  ce  moment  de  le  venir  voir  ce  soir  en 
particulier. 

SG7B.  Le   Marquis   de   Cazàtjx,   Chargé  d'Affaires   À  Vienne,   au 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5 02.) 

Vienne,    19  juillet  1870,   2h  soir. 
(Reçu  à  4h3o  soir.) 

Prière  de  transmettre  au  Ministre  de  la  Guerre  : 
«Les  renseignements   obtenus   confirment   que  l'Autriche   ne 
fait  pas  de  préparatifs  de  guerre  :  elle  reste  neutre (3). 

(x)  Ce  télégramme,  expédié  le  18  juillet,  à  5  h.  3o  soir,  ordonnait  à  Saint- 
Vallier,  au  cas  où  le  gouvernement  wurtembergeois  se  déclarerait  contre 
la  France,  de  confier  aux  Agents  anglais  la  protection  des  sujets  français  et 
d'attendre,  pour  quitter  Stuttgart,  que  le  gouvernement  lui  remette  ses  pas- 
seports.   (Wurtemberg,    90.) 

(2)  Attaché  à  Stuttgart  depuis  le  17  décembre  1869. 

(3)  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  18  juillet,  10  h.  i5  soir. 
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«Chez  l'Empereur,  on  dit  que  l'on  a  été  surpris  par  la  décla- 
ration, qu'on  ne  peut  faire  quelque  chose  maintenant  que  si 
la  Russie  se  déclare  pour  la  Prusse.  Bouille.  » 


869  9.  Le   Marquis   de   Cazaux,   Chargé   d'Affaires   à  Vienne,   au 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5 02.) 

Vienne,  19  juillet  1870,  8h5o  soir. 
(Reçu  à  1  ih3o  soir.) 

La  déclaration  de  guerre  a  été  remise.  La  dépêche  qui  l'an- 
nonce est  arrivée  ici  à  sept  heures (l). 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  18  et  les  trois  du  i9('2). 

On  parle  de  la  dissolution  imminente  de  la  Chambre  bavaroise, 
de  la  démission  probable  du  Comte  de  Bray,  et  de  la  rentrée 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères  du  Prince  de  Hohenlohe. 

Ce  télégramme  est  expédié  par  les  voies  de  Suisse  et  d'Italie. 


8698.  Le  Duc  de  Gramont  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur 

à  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Madrid,  Florence,  Bruxelles, 

La  Haye,  Lisbonne,  Copenhague  et  Stockholm.  (Télégrammes  de 

Saint-Cloud.) 

Paris,  20  juillet  1870,  21'  soir. 

Dans  la  séance  du  1  9  de  la  Chambre  des  Députés  de  Bavière, 
le  Comte  de  Bray  a  dit  que  le  territoire  allemand  était  envahi (3), 
et  c'est  à  l'aide  de  cette  déclaration  inexacte  qu'il  a  obtenu  de 
la  Chambre  un  vote  contraire  aux  conclusions  de  la  Commission. 
L'assertion  du  Comte  de  Bray  est  absolument  contraire  à  la 
vérité.  Le  territoire  allemand  n'a  pas  été  envahi. 


(')  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  18  juillet,  8  h.  3o  soir. 

(2)  La  Correspondance  contient,  en  réalité,  les  minutes  de  deux  télégrammes 
du  1  8  cl  de  deux  télégrammes  du  1  9  juillet.  Cazaux  considère  probablement 
ici  comme  du  ig  le  télégramme  expédié  <!•■  Paria  !<■  18  à  10  h.  i5  soir  et 
qu'il  ne  reçut  sans  doute  <|ii<'  !•■  Lendemain. 

(3)  Cf.  Cadore,  télégramme,  19  juillet,  9  h.  ho  soir,  et  la  noir  2,  p.  1  19. 
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Httlto.  Le  Duc  de  Gramont  à  Patrimomo.  Gobant  de  l'Agence  et 
Consulat  général  à  Bucarest.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie, 
Bucarest,  34.) 

[Paris,]  20  juillet  1870. 
(Expédié  à  Qh2  0  soir) 

Le  Gouvernement  roumain  paraissant  craindre  que  les  événe- 
ments actuels  n'eussent  pour  effet  de  nous  rendre  contraires  au 
Prince  Charles,  j'ai  cru  devoir  prémunir  l'Agent  de  Son  Altesse 
à  Paris  (,)  contre  cette  préoccupation (j).  Je  vous  charge  de 
rassurer  vous-même  les  Ministres  roumains.  Nous  attachons 
un  grand  intérêt  à  ce  qu'ils  sachent  que  le  Prince  Charles  peut 
compter  de  notre  part  sur  le  même  appui  que  par  le  passé,  et  que 
nous  sommes  résolus  à  décourager  dans  la  mesure  de  notre 
influence  toute  tentative  qui  serait  dirigée  contre  lui. 


&G&C  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Amrassadeur 
À  Saint-Pétersrourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie,  aââ^.) 

Paris,    20  juillet    1870. 
(Expédié  à  1  ob  1 5  matin.) 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  18.  Il  nous  faut  absolument 
la  neutralité  armée  de  l'Autriche  pour  commencer,  c'est-à-dire 
cent  mille  hommes  en  Bohême,  et  plus  tard  son  concours.  Mais  en 
même  temps  nous  pouvons  rassurer  la  Russie,  et  j'ai  lieu  d'espérer 
que  le  Cabinet  de  Vienne  ne  tardera  pas  à  lui  faire  dans  ce  but 
des  propositions  qui  lui  paraîtront  acceptables.  Nous  ne  deman- 
derons en  échange  au  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que  sa  neu- 
tralité. Localiser  la  guerre  est  un  terme  vague  qui  est  gênant 
sans  rien  préciser;  évitez-le.  La  déclaration  de  guerre  est  partie 


W  Strat. 

(2)  Cf.  p.  io4,  note  1. 

(3)  Le  texte  de  ce  télégramme,  sauf  le  dernier  paragraphe,  a  été  publié, 
avec  quelques  légères  différences  de  forme,  par  le  comte  Fleury  (op.  cit., 
p.  i5o-i52). 
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dimanche  soir(1)  pour  Berlin;  nous  venons  de  la  faire  ici,  et  je 
vais  la  notifier  dès  demain  aux  Puissances.  L'exposé  fait  à  nos 
Chambres (2)  suffit  maintenant  pour  éclairer  l'opinion,  et  il  sera 
bientôt  suivi  d'une  communication  diplomatique  qui  le  complé- 
tera. 

Je  dois  vous  informer  très  confidentiellement,  et  pour  vous  seul, 
que  nous  négocions  avec  l'Italie (3)  en  même  temps  qu'avec 
l'Autriche,  et  nous  avons  l'espoir  d'arriver  prochainement  à  une 
entente  commune.  De  votre  côté,  faites  tous  vos  efforts  pour  pré- 
parer la  Russie  à  un  accord. 

L'Empereur  apprécie  le  sacrifice  que  vous  lui  faites  ainsi  qu'à 
votre  pays  en  restant  à  votre  poste  ^\  mais  vous  avez  trop  d'esprit 
politique  pour  n'en  pas  comprendre  la  nécessité.  L'Empereur, 
le  pays  et  les  Ministres  vous  en  tiennent  compte. 

Je  vous  ouvre  un  crédit  de  dix  mille  francs  pour  la  presse, 
bien  que  j'attache  fort  peu  d'intérêt  et  d'importance  à  sa  polé- 
mique vénale;  mais  vous  pourrez  ainsi  payer  l'insertion  des 
rectifications  que  vous  jugerez  nécessaires. 


8GS1.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires 
a  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5 02.) 

[Paris,]  20  juillet  1870. 
(Expédié  à  i2''3o  matin.) 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  est  parti  ce  soir  voie  d'Italie (:^. 
Dites-lui,  à  son  arrivée,  qu'il  doit  ouvrir  la  lettre  que  je  lui  ai 
donnée,  en  prendre  connaissance  et  la  remettre  ensuite (6). 


O  Le    17  juillet. 

(2>  La  déclaration  du    i5  juillet. 

(3)  Cf.  p.  22,  note  3,  et  p.  46,  noie  h. 

O  Cf.  Fleury,  télégramme,   18  juillet. 

(5)  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  19  juillet,  1 1  h.  45  matin. 

(•)  Sans  doute  la  lettre  de  Gramont  à  Bcust  du  19  juillet. 
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*«*•£.    Li    Duc    de    (iitAMOM    m    Maiquia    de    Cazàux,    Charge 
d'Affaires  à  Vienne.  (Téléjjr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5oa.) 


[Paris,]    20   juillet    1870. 
(Expédié  à  8b55  soir.) 


Le  Gouvernement  français  a  un  grand  commerce  à  protéger 
dans  la  Méditerranée  ainsi  que  l'Autriche,  et  d'un  autre  côté 
nous  avons  intérêt  à  porter  au  Nord  le  plus  grand  nombre  possible 
de  nos  bâtiments  de  guerre.  Nous  désirerions  beaucoup  que  le 
Gouvernement  autrichien  pût  faire  avancer  son  escadre  sur  les 
points  qui  seraient  principalement  à  protéger  contre  le  pavillon 
prussien,  notamment  dans  les  parages  de  Gibraltar.  Veuillez  en 
entretenir  le  Comte  de  Beust,  et  me  faire  savoir  ce  que  nous 
pourrions  attendre  du  concours  de  l'Autriche  à  cet  égard. 


$6$ 3.    Le    Duc    de    Gramont    au    Marquis    de    Cazaux,    Chargé 
d'Affaires  à  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5oq  (1). 

[Paris,]   20  juillet  1870. 
(Expédié  à  9''3o  soir.) 

Dans  l'état  des  choses,  il  est  d'un  grand  intérêt  pour  nous 
qu'aucun  incident  ne  vienne  troubler  les  Principautés  et  donner 
à  la  Russie  des  sujets  d'inquiétude  de  ce  côté.  Toute  tentative 
pour  renverser  le  Prince  serait  donc  inopportune  et  dangereuse. 
Je  fais  connaître  mon  opinion  à  notre  Agent  à  Bucarest,  afin  qu'il 
règle  sa  conduite  et  son  langage  en  conséquence  ('2).  Informez 
en  M.  de  Beust  afin  que  les  efforts  des  deux  Gouvernements  ne 
se  contrarient  point,  et  priez-le  de  s'entendre  à  cet  effet,  s'il  y  a 
lieu,  avec  le  Gouvernement  hongrois. 


C'   Ce  télégramme  est  cité  par  Ë.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  278). 
(2)  Cf.  Gramont  à  Patrimonio,  télégramme,  20  juillet. 
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S 68 4.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    à    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Danemark,  2  55,  n°  66.) 

Copenhague,  20  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  5  juillet;  Dir.  pol.,  26  juillet.) 

Une  occasion  sûre  se  présentant,  j'en  profite  pour  compléter 
à  la  hâte  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  au  sujet 
de  la  situation  telle  qu'elle  s'est  développée  ici  depuis  l'origine 
du  conflit  franco-prussien (1).  Dès  que  la  guerre  a  pu  sembler 
probable,  le  Gouvernement  danois  s'est  trouvé  en  présence 
de  trois  partis  à  prendre  :  se  déclarer  en  notre  faveur;  faire 
acheter  sa  neutralité  par  la  Prusse  en  la  subordonnant  à  la  rétro- 
cession du  Nord-Sleswig;  se  déclarer  neutre  purement  et  simple- 
ment. En  adoptant  le  premier,  on  s'exposait  à  une  attaque 
immédiate  de  la  Prusse,  à  laquelle  on  était  hors  d'état  de  résister, 
je  ne  dirai  pas  quelques  jours,  mais  quelques  heures^;  on  a 
reculé.  La  seconde  alternative  n'eût  probablement  pas  été  acceptée 
à  Berlin;  elle  impliquait  en  outre  une  sorte  d'alliance  avec  la 
Prusse;  elle  a  été  également  écartée.  Restait  la  neutralité  à  laquelle 
on  s'est  arrêté,  et  cette  résolution  est,  je  dois  le  dire,  à  peu  près 
unanimement  approuvée.  On  semble  craindre  seulement  que  le 
Cabinet  de  Berlin  ne  s'en  contente  pas,  et  qu'il  n'exige  en  outre 
qu'elle  soit  complétée  par  l'engagement  formel  de  ne  jamais 
s'en  départir,  engagement  auquel  le  Cabinet  et  surtout  la  Cour 
souscriraient,  je  crois,  assez  facilement,  mais  qui  froisserait  le 
sentiment  public.  Celui-ci,  en  effet,  sans  être  assez  puissant 
pour  entraîner  le  Gouvernement,  nous  est  ouvertement  sym- 
pathique, et  semble  envisager  surtout  l'attitude  qu'on  s'est  décidé 
à  prendre  comme  un  moyen  de  gagner  du  temps  et  d'attendre 
les  événements. 

Quant  à  l'importance  de  cette  attitude  au  point  de  vue  mili- 
taire, j'entends  dire  par  des  personnes  compétentes  qu'il  n'y 
aurait  pas  à  s'en  préoccuper  outre  mesure,  un  débarquement 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  territoire  ennemi,  à  raison  de  la  confi- 

(')  Cf.  Saint-Ferriol,   19  juillet,  n°  65. 

(2    Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,   17  juillet,  minuit  3o. 
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guration  des  côtes  orientales  du  Jutland'1.  La  coopération  du 
Danemark,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  mandé  à  Votre  Excellence,  nous 
assurerait,  du  reste,  le  concours  de  trente  mille  hommes  environ 
de  bonnes  troupes,  et  d'une  escadre  de  six  bâtiments  cuirassés 
dont  deux  frégates,  deux  avisos  et  deux  canonnières  dès  aujour- 
d'hui en  état  complet  d'armement. 

La  déclaration  dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  donné 
connaissance  aux  Chambres  le  1 5  de  ce  mois  a  produit  ici  la  meil- 
leure impression,  et  frappé  tous  les  esprits  par  la  netteté  de  son 
langage,  la  simplicité  de  ton  et  l'accent  de  sincérité  qu'on  s'accorde 
à  y  reconnaître. 


*tt*5.  Le   Comte   d'Astorg,   Ministre    à   Darmstadt,   au   Duc   de 
Gramont.  (Orig.  (?)  Hesse-Darmstadt,  3i.) 

Darmstadt,  20  juillet  1870,  9h  matin. 
(Dir.  pol.,  2  5  juillet.) 

J'ai  reçu  mes  passeports,  datés  du  présent  jour  20  juillet, 
du  Gouvernement  hessois.  Le  Chancelier  de  la  Légation  a  reçu 
aussi   les   siens. 

Nous  partons,  en  conséquence,  quand  nos  derniers  prépa- 
ratifs  seront  faits. 

Je  laisse  les  archives  à  une  Légation  amie,  qui  a  demandé  et 
reçu  de  son  Gouvernement  l'autorisation  nécessaire. 

Je  rentrerai  en  France  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


W  Suivant  une  information  télégraphique  du  ministre  de  Danemark  à 
Paris,  transmise  le  1 9  juillet  par  un  intermédiaire  privé  au  gouvernement 
danois,  le  ministère  de  la  Guerre  français  avait  établi  avec  les  Messageries 
impériales  et  la  Compagnie  transatlantique  un  contrat  pour  le  transport  de 
35.000  hommes  (réduits  trois  jours  plus  tard  à  28.000)  à  destination  de 
la  Mer  du  Nord  en  3  jours  ou  de  la  Baltique  en  5  jours.  En  même  temps, 
1 2  cuirassés,  sous  le  commandement  de  l'Amiral  Bouct-Willaumez,  devaient 
partir  pour  la  Baltique.  (Aage  Friis,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  5oi.) 
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\<;s«.  Victor-Emmanuel  II  À  Napoléon  III.  (Copie.  Italie,  378^^.) 

Florence,  20  juillet  i8-jo(2). 

Votre  Majesté  Impériale  m'annonce  son  désir  d'exécuter  de 
son  côté  la  Convention  du  i5  septembre  i864,  dont  mon  Gou- 
vernement accomplit  exactement  les  obligations.  L'Italie,  comptant 
toujours  de  la  part  de  Votre  Majesté  Impériale  sur  la  détermina- 
tion qu'elle  veut  bien  prendre  aujourd'hui,  n'a  jamais  dénoncé 
la  Convention  du  i5  septembre  1 8  6  4 .  Votre  Majesté  Impériale 
ne  peut  donc  pas  douter  qu'elle  ne  continue  à  en  remplir  les 
clauses,  confiante  dans  une  juste  réciprocité  de  la  France  à  observer 
ses  propres  engagements. 

Je  renouvelle  à  Votre  Majesté  Impériale  les  assurances  de  l'invio- 
lable amitié,  etc.  <3). 


*tt§?.  Le   Baron   Mercier   de  Lostende,  Àmrassadeur   à  Madrid, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Espagne,  876,  n°  78.) 

Madrid,  20  juillet  1870. 
(Cabinet,  22  juillet;  Dir.  pol.,  2  3  juillet.) 

Le  Maréchal  Prim  vient  de  venir  chez  moi  pour  me  faire  une 
visite  qui  m'a  paru  avoir  principalement  un  but  de  courtoisie 
inspiré  par  le  désir  de  ne  pas  trop  laisser  se  refroidir  les  relations 


(*)  Cette  lettre  de  Victor-Emmanuel  a  été  publiée  par  le  Prince  Napoléon 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  en  1878,  et  reproduite  par  le  Figaro  du  20 
mars  1890  (avec  la  date  du  2  1  juillet).  Cf.  également  É.  Bourgeois  (op.  cil., 
p.  278).  —  Nous  publions  ci-après,  p.  i54,  le  télégramme  du  2  1  juillet 
où  Victor-Emmanuel  explique  sa  lettre  de  la  veille. 

(2)  Il  résulte  du  télégramme  de  Victor-Emmanuel  du  2  1  juillet,  ci-après, 
p.  i54,  que  la  lettre  ne  partit  que  le  2  1. 

(3)  Cf.  le  télégramme  de  Malaret  du  1  9  juillet,  3  h.  3o  soir.  —  Le  baron  de 
Kûbeck,  ministre  d'Autriche  à  Florence,  écrivail  à  Beust,  dans  un  télégramme 
qu'il  lui  adressait  le  1  9  :  «Quant  à  L'évacuation  des  États  romains,  il  est  déjà 
convenu  qu'elle  aura  lieu  dès  que;  le  Roi  la  demandera  par  lettre  à  L'Empereur 
Napoléon,  en  promettant  d'observer  Convention  de  septembre.»  (OitcxEN, 
■p.  ni.,  1.  m,  p.  463.) 

0116.  DIPL.  \xi\.  9 

lui  ■  i>ii  m>     «4TI0.1K*. 
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personnelles  entre  nous.  Il  m'a  exprimé  les  meilleurs  sentiments 
pour  la  France,  et  la  profond*'  émotion  avec  laquelle  il  voyait 
s'engager  une  lutte  aussi  gigantesque,  dans  laquelle  il  craignait 

que  les  immenses  moyens  de  la  défense  n'opposassent,  de  pari 
et  d'autre,  à  l'envahisseur  des  obstacles  bien  difficiles  à  surmonter. 
Il  m'a  d'ailleurs  encore  répété  que  l'Espagne  resterait  parfaite- 
ment neutre ^\  et  qu'il  évitait  même  de  prendre  aucune  dispo- 
sition militaire  en  ce  moment,  dans  la  crainte  de  soulever  un  seul 
doute  à  cet  égard.  Ce  langage  si  formel  m'a  été  d'autant  plus  agré- 
able à  entendre  qu'hier  on  m'assurait  que  la  Prusse  venait  de 
faire  une  tentative  auprès  de  lui  pour  tâcher  de  l'entraîner 
Il  y  aurait  répondu  en  déclarant  que  l'Espagne  devait  éviter 
toute  démonstration  hostile  qui  provoquerait  la  France  à  déchaîner 
la  guerre  civile  dans  son  sein.  A  ce  sujet,  il  m'a  exprimé  sa  satis- 
faction du  bon  effet  qu'avaient  produit,  sur  l'opinion  publique 
comme  sur  le  Gouvernement,  les  dernières  mesures  que  nous 
avions  prises  pour  éloigner  les  Carlistes  de  la  frontière. 

Il  m'a  dit  ensuite  son  regret  de  ce  qu'un  ami  trop  zélé  avait 
osé  annoncer  à  l'Impératrice  qu'il  viendrait  prochainement 
à  Vichy,  et  qu'il  expliquerait  sa  conduite  à  l'Empereur  en  passant 
par  Paris.  «Sa  Majesté,  m'a-t-il  dit,  a  daigné  accueillir  cette 
démarche  avec  beaucoup  de  bienveillance,  mais  j'espère  qu'elle 
aura  compris  qu'elle  ne  pouvait  pas  venir  de  moi.  Je  ne  me  rends 
que  trop  bien  compte,  après  ce  qui  s'est  passé,  de  l'indiscrétion 
que  j'aurais  commise  en  venant  en  France.  Quand  la  vérité  aura 
pu  se  faire  entièrement  jour  et  que  toute  mauvaise  impression 
sera  effacée,  je  ne  doute  pas  que  l'Empereur  ne  rende  justice 
à  mes  intentions;  mais,  pour  le  moment,  j'ai  trop  de  tact  pour 
manquer  à  la  réserve  dans  laquelle  je  dois  me  tenir.  » 


M  Cf.  Mercier  de  Lostende,  19  juillet,  n°  77. 

(a)  Le  i5  juillet,  Bismarck  avait  chargé  Canitz  de  demander  au  gouverne- 
ment espagnol  quelle  attitude  la  Prusse  pourrait  attendre  de  l'Espagne 
dans  une  guerre  provoquée  par  l'intervention  de  la  France  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'Espagne.  (Cf.  Lord,  n°  227,  p.  2  53.)  La  publication  de  Lord 
s'arrêtant  au  1 5  juillet,  la  réponse  de  Prim  ou  de  Sagasta  à  Canitz  n'a  pas  été 
donnée. 
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8©8S.  Le  Duc  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Duc  de  Gramont. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  2 4 9.) 

Munich,   20  juillet  1870,  3''3o  soir. 
(Reçu  à  5''45.) 

Le  Comte  de  Bray  est  venu  chez  moi  m'annoncer  que,  la  France 
ayant  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse,  le  Gouvernement  bavarois 
avait  décidé,  ainsi  qu'il  me  l'avait  fait  pressentir,  de  prêter  à  la 
Prusse  le  concours  prévu  par  les  traités,  et  que  la  résolution 
du  Gouvernement  venait  d'être  sanctionnée  par  la  Chambre (1). 

J'ai  pris  acte  de  cette  déclaration,  en  constatant  que  la  Bavière 
prenait  l'initiative  de  la  rupture. 

Je  vais  remettre  la  protection  de  nos  nationaux  au  Ministre 
d'Angleterre  ^  en  me  conformant  à  vos  instructions.  Le  Chance- 
lier est  autorisé  à  rester. 

Le  Prince  royal  de  Prusse  aura  le  commandement  des  troupes 
du  Sud,  auquel  sera  adjoint  un  Corps  prussien;  ce  Prince  arrivera 
prochainement  à  Munich  pour  faire  une  visite  au  Roi  de  Bavière. 


8689.  Le   Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, a  Napoléon  III.  (Télégr.  Copie  du  déchiffrement.  Russie, 

Saint-Pétersbourg,  [20]  juillet  1870,  i2h5  soir(3). 

L'Empereur  de  Russie  recommande  à  la  bienveillance  de 
Votre  Majesté  ses  Attachés  militaires,  le  Général  Prince  deWigens- 
tein,  les  Colonels  Comte  Cheremetieff  et  Leontieff,  ses'  aides  de 
camp,  qui  sont  désignés  pour  suivre  les  opérations  de  l'armée 
française.  L'Empereur  espère  . . .  M  qu'ils  seront  favorablement 
accueillis  par  Votre  Majesté. 

(')  Cf.  Gadore,  télégramme,  19  juillet,  1 1  h.  45  soir. 

M  Sir  H.  F.  Howard. 

I8)  Cf.  comte  Fleury  (op.  cit.,  p.  1 4y).  —  La  copie  porte  ici  la  date,  certaine- 
ment inexacte,  du  3o  juillet. 

O  Un  blanc  dans  le  texte.  —  Le  texte  publié  par  le  comte  Fleury  porte  : 
«que  des  officiers  russes  dans  l1  État-Major  français  seront... r> 

il- 
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Je  ne  reçois  absolument  rien  du  Ministre  des  Affaires  étrangi 
t-^i  Indispensable  qu'il  en  soii  autrement. 


*<»!MJ.  Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  ai    Duc 
de  Gramoint.   (Orig.  Wurtemberg,   go,  ri"  45.) 


Stuttgart,  so  juilict  1 870. 
(Cabinet,  2 5  juillet;  Dir.  pol.,  26  juillet.) 


Aucun  changement  n'est  survenu  dans  la  situation  depuis  le 
télégramme  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  hier  à  Votre  Excel- 
lence. Le  Gouvernement  wurtembergeois,  effrayé,  inquiet,  dérouté, 
se  laisse  diriger  par  quelques  meneurs  vendus  à  la  Prusse; 
il  voit  avec  terreur  qu'on  lui  fait  faire  chaque  jour  des  pas  irré- 
parables dans  la  voie  de  la  participation  à  la  guerre  comme  l'allié 
de  la  Puissance  dont  il  a  tout  à  redouter.  Pas  plus  que  le  pays, 
il  ne  s'aveugle  sur  le  danger,  sur  l'inconséquence  de  sa  conduite; 
mais  il  est  livré  à  un  parti  qui  supplée  au  nombre  par  l'audace,  par 
l'étendue  des  moyens  dont  il  dispose,  appuyé  qu'il  est  des  res- 
sources d'une  grande  Puissance.  Ce  parti  met  tout  en  œuvre  : 
manifestations  publiques,  meetings  populaires,  distributions 
d'argent,  de  vin,  de  bière  dans  les  tavernes  et  jusque  dans  les 
rues.  Il  va  même  parfois  plus  loin  que  ne  le  voudraient  ses  chefs, 
et  les  tentatives  hostiles  dont  ma  maison  a  été  l'objet,  les  menaces 
adressées  à  mes  gens,  les  lettres  anonymes  au  moyen  desquelles 
on  cherche  à  me  pousser  au  départ  en  me  disant  que  ma  vie 
est  menacée,  les  avanies  faites  aux  Français  à  Stuttgart  même  et 
dans  les  provinces,  tous  ces  actes  fâcheux  commis  par  quelques 
étudiants  en  état  d'ivresse,  désolent  le  Gouvernement  qui, 
tout  en  marchant  avec  la  Prusse  dont  il  a  trop  peur  pour  songer 
à  séparer  sa  cause  de  celle  de  cette  Puissance,  voudrait  ne  pas  nous 
irriter,  ne  commettre  contre  nous  aucun  acte  d'hostilité,  et  nous 
ménager  le  plus  possible.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont 
rendu  M.  le  Baron  de  Varnbiiler  fort  soucieux  quand  je  lui  ai  fait 
connaître  que,  conformément  aux  instructions  du  Gouvernement 
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de  l'Empereur,  je  ne  devais  pas  demander  mes  passeports  mais 
attendre  qu'ils  me  fussent  envoyés  par  le  Gouvernement  wurtem- 
bergeois(l);  il  n'a  pas  dissimulé  son  embarras  quand  je  lui  ai  dit 
que  le  Cabinet  des  Tuileries,  au  moment  de  voir  la  guerre  éclater 
entre  lui  et  le  Cabinet  de  Berlin  sur  une  question  qui  ne  se  lie 
à  aucun  intérêt  allemand,  ne  pouvait  supposer  que  la  Cour  de 
Wurtemberg,  dont  nous  avons  eu  si  souvent  à  recueillir  les  plaintes 
et  à  calmer  les  appréhensions  causées  par  les  ambitions  prussiennes, 
associerait  sa  cause  à  celle  de  la  Maison  de  Hohenzollern  dont  elle 
s'efforce  depuis  quatre  années  de  dévoiler  aux  yeux  de  l'Europe 
les  visées  inquiétantes  pour  l'existence  de  la  Monarchie  wurtem- 
bergeoise;  qu'en  conséquence  la  France,  n'ayant  que  des  senti- 
ments d'amitié  pour  le  Wurtemberg,  ne  donnait  pas  pour  instruc- 
tions à  son  Représentant  de  demander  ses  passeports  et  lui  pres- 
crivait d'attendre  qu'on  les  lui  envoyât.  Je  crois  savoir  qu'on  tar- 
dera aussi  longtemps  que  possible  avant  de  prendre  ainsi  l'ini- 
tiative de  la  rupture  des  relations,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'on  ne 
se  résoudra  à  cette  extrémité  que  lorsque  le  vote  par  les  Chambres 
des  subsides  de  guerre  enlèvera  au  Gouvernement  une  part  de 
la  responsabilité  dont  il  est  effrayé. 

C'est  d'ailleurs  un  fait  qui  ne  peut  tarder  à  se  réaliser;  en 
effet,  les  Etats  sont  convoqués  pour  demain  jeudi  à  l'effet  d'exa- 
miner les  propositions  du  Ministère.  Les  chefs  du  parti  Gross 
Deutsch  et  ceux  du  parti  démocratique  avaient  l'intention  de  voter 
pour  la  neutralité  armée  dans  le  cas  où  le  Parlement  bavarois 
se  serait  prononcé  dans  ce  sens;  dans  le  cas  contraire,  ils  avouaient 
qu'il  ne  leur  serait  pas  possible  de  heurter  par  leur  vote  les  passions 
populaires  excitées  par  les  agents  de  la  Prusse.  Or  un  télégramme 
de  Munich  arrivé  ici  il  y  a  peu  de  moments  vient  de  nous  apprendre 
que  la  Chambre  des  Députés  bavaroise  a  repoussé  le  projet  de 
neutralité  formulé  par  la  Commission,  et  qu'elle  a  voté  les  subsides 
de  guerre (2).  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'il  en  soit  de  même  ici. 


< ] >  Cf.   p.    12  2,   note    i. 

<2)  Cf.  Cadore,  télégramme,  19  juillet,  1  1   h.  4$ 
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$691.  Le  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affamu-  \  Vienne,  m   Duc 

de    Gramont.    (Télc^r.    Déchiffrement.    Autriche,    5 02.) 

Vienne,   20  juillet   1870,  minuit  20. 
(Reçu  à  8h  matin.) 

J'ai  des  nouvelles  satisfaisantes  à  vous  mander.  Le  Conseil 
tenu  hier(l),  sans  s'être  décidé  à  une  action  immédiate,  a  pris 
des  résolutions  qui  nous  sont  favorables.  Nous  pouvons  espérer, 
je  crois,  un  concours  plus  actif. 

t1)  Le  télégramme  a  dû  être  rédigé  avant  minuit,  c'est-à-dire  le  i(j.  C'est 
le  18  que  fut  tenu  un  Conseil  de  la  Couronne  où  fut  discutée  l'attitude  à 
prendre  par  l'Autriche. 

Beust,  dans  ses  Mémoires  (t.  II,  p.  38g),  fait  allusion  en  ces  termes  au  Con- 
seil de  la  Couronne  du  18  juillet  1870  : 

Dès  que  la  déclaration  de  guerre  fut  connue,  des  séances  du  Conseil  uni  des  Mi- 
nistres, présidées  par  l'Empereur,  eurent  lieu.  Elles  étaient  nommées  le  Grand  Conseil 
de  la  Couronne.  Les  deux  présidents  des  ministres,  le  comte  Potocki  et  le  comte 
Andrassy,  y  prirent  part  comme  les  autres  ministres.  L'archiduc  Albert  assista  aussi  à 
un  Conseil.  Malgré  la  déclaration  de  neutralité,  on  se  décida  pour  des  préparatifs  de 
guerre  qui  exigeaient  la  dépense  d'environ  vingt  millions.  Et  c'est  pour  ces  vingt 
millions  que  je  fus  attaqué  à  plusieurs  reprises  en  Hongrie.  .  .  On  fut  un  peu  décon- 
certé lorsque  je  répliquai  que  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  ne  s'était  jamais 
mêlé  de  cette  affaire,  et  que  la  dépense  avait  été  décidée  dans  un  Conseil  commun 
des  Ministres,  auquel  avaient  pris  part  les  présidents  des  ministres  des  deux  parties 
de  l'Empire.  Mais  je  n'ajoutai  pas  ce  qu'il  y  avait  de  plus  important,  c'est  que  les 
préparatifs  de  la  guerre  avaient  été  décidés  par  suite  d'une  motion  du  comte  Andrassy. 

Nous  avons  d'autre  part  un  compte  rendu  des  délibérations  du  Conseil 
dans  Wertheimer  (Graf  Andrassy,  t.  Ier,  p.  5 1 0  ss.).  D'après  Wertheimer, 
le  Conseil  se  serait  tenu  «en  présence  de  l'Empereur,  de  l'archiduc  Albert, 
de  Beust,  d' Andrassy,  Potocki,  Kuhn  et  Lonyay.  Beust  aurait  d'abord  fait 
un  exposé  de  la  situation  politique,  et  affirmé  que  l'Autriche  n'avait  encore 
assumé  aucune  obligation  ni  pris  aucune  mesure  portant  atteinte  à  la  neutra- 
lité. Il  aurait  ensuite  posé  la  question  :  faut-il  persévérer  dans  une  attitude 
passive,  ou  ne  convient-il  pas  de  mettre  l'Autriche  sur  un  pied  tel  que  les 
événements  ne  puissent  la  prendre  au  dépourvu?  Mais,  au  lieu  de  répondre 
lui-même  à  cette  question,  il  aurait  fait  remarquer  que  la  réponse  dépendait 
beaucoup  de  la  situation  intérieure,  et  qu'il  convenait  d'entendre  à  ce  sujet 
ceux  qui  connaissaient  celle-ci  mieux  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Andrassy  s'était  alors  élevé  contre  une  politique  passive  qui  laisserait  toute 
liberté  aux  intrigues  de  la  Prusse  dans  l'Empire  et  de  la  France  dans  les 
Principautés  danubiennes.  Il  conseillait  la  neutralité,  mais  une  neutralité 
ui  ne  fût  pas  de  la  passivité.  A  son  avis,  il  fallait  prendre  «quelques  mesures 
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L'effet  produit  par  l'attitude  de  la  Chambre  bavaroise  est 
excellent (1);  on  s'attend  à  ce  qu'elle  soit  imitée  par  le  Parlement 
wurtembergeois;  c'est  un  échec  considérable  pour  la  Prusse. 
M.  le  Comte  Andrassy  est  seulement  très  inquiet  du  mouvement 
roumain,  et  me  prie  très  instamment  de  demander  à  Votre  Excel- 
lence de  l'arrêter  en  le  désavouant.  M.  Artom(2)  est  arrivé  inco- 
gnito; il  a  été  présenté  au  Comte  de  Beust. 


militaires  pour  ne  pas  risquer  d'être  surpris  par  les  événements»,  c'est-à-dire 
acheter  des  chevaux,  procéder  à  la  mobilisation  provisoire  de  3oo.ooo 
hommes,  afin  de  pouvoir  être  prêt  dans  tous  les  cas  en  trois  semaines.  Il 
estimait  enfin  qu'il  convenait  de  ne  se  lier  les  mains  d'aucun  côté,  de  déclarer 
la  neutralité  de  l'Autriche,  et  d'affirmer  que,  tant  que  la  Prusse  combattrait 
seule,  l'Autriche  n'interviendrait  pas.  L'archiduc  Albert  et  le  Ministre  de  la 
Guerre,  von  Kuhn,  avaient  émis  l'avis  qu'il  fallait  que  l'Autriche  se  préparât 
de  suite  et  activement  à  la  guerre.  Beust  avait  alors  repris  la  parole,  pour  con- 
seiller d'éviter  tout  ce  qui  paraîtrait  favorable  à  la  Prusse,  ce  qui  serait  le  cas 
d'une  déclaration  de  neutralité.  L'essentiel,  aurait-il  dit,  est  de  nous  préparer 
pour  nous  assurer  contre  toute  surprise,  d'en  prévenir  les  Puissances  étran- 
gères sans  provocation,  puis  de  rester  en  accord  avec  l'Italie,  et  cela  dans 
un  sentiment  amical  à  l'égard  de  la  France.  Puis  Andrassy,  à  son  tour,  était 
intervenu  de  nouveau  pour  mettre  le  Conseil  en  garde  contre  les  dispositions 
favorables  de  Beust  à  l'égard  de  la  France.  «Napoléon,  dit-il,  n'a  jamais 
encore  conduit  une  entreprise  jusqu'au  bout,  et  il  n'est  pas  rare,  comme 
l'a  prouvé  l'expérience,  qu'il  prenne  des  initiatives  sans  consulter  ses  alliés. 
Qui  nous  garantira  que  l'Empereur  des  Français,  si  nous  nous  laissons  en* 
traîner  par  lui,  ne  s'entendra  pas  brusquement  avec  la  Prusse,  et  ne  nous 
livrera  pas  à  cette  Puissance  et  à  la  Russie?»  L'Empereur  finit  par  se  range 
à  l'avis  d'Andrassy. 

Wertheimer  nous  dit  qu'il  a  composé  ce  compte  rendu  «d'après  des  docu- 
ments inédits  contemporains  et  entièrement  dignes  de  foi». 

Il  peut  être  utile  de  remarquer  qu'il  y  mêle  ses  appréciations  personnelles, 
très  défavorables  à  Beust,  et  l'éloge  de  la  politique  préconisée  par  Andrassy. 
Emile  Ollivier  (t.  XV,  p.  4  71-/1 7  5)  a  donné  à  son  tour,  de  ce  même  Conseil, 
un  compte  rendu  qui  présente  les  plus  grandes  analogies  avec  celui  de  Wer- 
theimer. 

(*)  Cf.  Cadore,  télégramme,  19  juillet,  h  h.  3o  soir.  —  II  est  fait  allusion 
ici  à  la  décision  de  la  commission  nommée  par  la  Chambre  bavaroise,  décision 
antérieure  à  la  séance  plénière  du  19.  Ruville  (op.  cit.,  p.  157-1 58)  cherche 
à  démontrer  que  le  discours  de  Bray  du  18  et  la  détermination  de  la  coin- 
mission  étaient  le  résultat  d'une  entente  entre  Bray  et  Beust. 

(*)  Ministre  d'Italie  à  Carlsruhe. 
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HHWi.  Le    Marquis   de   Cazaux,   Chargé   d'Affaires   à   Vienne,   au 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.   Déchiffrement.  Autriche,    '><>■>. 

Vienne,  20  juillet  1870.  .V  1  .">  goir. 
(Reçu  à  1  0  "  soir.) 

Pour  le  Ministre  de  la  Guerre  : 

L'Aide  de  Camp  général  de  l'Empereur  a  affirmé  qu'hier  la 
résolution  avait  été  prise  en  Conseil (l)  de  mettre  l'armée  autri- 
chienne sur  le  pied  de  guerre,  mais  qu'elle  n'y  serait  pas  avant 
six  semaines  ou  deux  mois.  L'exportation  des  chevaux  a  été 
interdite  par  toutes  les  frontières. 


•M»»:è.  Le   Marquis  de  Cazaux,   Chargé   d'Affaires   à  Vienne,    au 
Duc  de  Gramont.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  002,  n°  97(-).) 

Vienne,   ao  juillet   1870. 
(Cabinet,  2  5  juillet;  Dir.  pol.,  3 o  juillet.) 

Je  terminais  la  dépêche  confidentielle  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  transmettre  à  Votre  Excellence  par  l'entremise  de  M.  d<' 
Bourgoing(3)  en  vous  disant  que,  selon  toute  apparence,  nous 
pouvions  compter  sur  le  Chancelier;  que  le  Comte  de  Bcii^t 
avait  été  surpris  par  la  rapidité  des  événements,  et  qu'il  demandait 
surtout  le  temps  de  se  préparer  moralement  et  matériellement, 
c'est-à-dire  d'accoutumer  l'opinion  publique  à  l'idée  d'affront  <>r 
une  crise  qui  l'effraie,  et  en  second  lieu  d'achever  des  dispositions 
militaires  qui  ne  sont  ni  promptes  ni  faciles  à  prendre  en  Autriche 
Je  vous  ai  successivement  télégraphié  que  M.  de  Beust  m'avait 
toujours  semblé  se  maintenir  dans  ces  sentiments,  malgré  quelques 


O.Cf.  p.   i43,  note  1. 

(?)  Plusieurs  fragments  de  cette  dépêche  ont  été  publiés  par  E.  Bourgeois 
(op.   cit.,    p.    27/1). 

(3)  La  seule  dépêche  confidentielle  transmise  par  Bourgoing  et  qui  soit 
conservée  dans  la  Correspondance  est  celle  du  10  juillet.  Elle  ne  se  termine 
pas  par  les  indications  auxquelles  il  est  fait  allusion  ici. 
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hésitations  dues  tout  autant  aux  impressions  venues  de  l'Ambas- 
sade de  Paris  qu'à  la  violence  de  l'opposition  qui  s'est  produite 
ici  contre  tout  projet  de  guerre^.  Je  n'ai  rien  à  changer  aujour- 
d'hui à  ce  que  je  vous  ai  déjà  mandé.  Dans  les  Conseils  qui 
viennent  d'être  présidés  par  l'Empereur  <2),  le  langage  tenu  par  le 
Chancelier  nous  a  été  très  favorable,  et  nous  ne  saurions  voir 
une  mesure  contraire  à  nos  intérêts  dans  l'état  de  neutralité 
armée  qui  vient  d'être  déclarée.  Le  secret  est  assez  sévèrement 
gardé  sur  les  discussions  qui  ont  eu  lieu;  mais  il  résulte  des 
confidences  plus  ou  moins  complètes  qui  m'ont  été  faites  de  divers 
côtés  que  le  CaLinet  de  Vienne  espère  que  ses  préparatifs  militaires 
seront  terminés  dans  six  semaines,  qu'à  cette  époque,  il  pourra 
entrer  en  campagne.  Un  tel  délai  paraît  rendre  le  concours  des 
Austro-Hongrois  dérisoire,  lorsqu'on  pense  surtout  qu'il  s'agit 
de  nous  aider  dans  une  campagne  qui  commence  aujourd'hui. 
Divers  motifs  peuvent  toutefois  excuser  et  expliquer  ces  ater- 
moiements. En  premier  lieu,  les  rapports  de  nos  Attachés  mili- 
taires sur  la  situation  de  l'Armée  ont  été  peut-être  un  peu  trop 
optimistes.  Les  Autrichiens  ont  réellement  besoin  de  plusieurs 
semaines  pour  s'organiser.  Ils  auront  plus  tard,  prétendent-ils, 
cinq  cent  mille  hommes  en  ligne.  En  attendant,  ils  ont  à  tenir 
compte  de  quelques  considérations  accessoires  :  les  récoltes  à 
rentrer,  qui  sont  magnifiques,  dont  une  partie  est  vendue  en 
France  même,  et  dont  la  perte  serait  un  malheur  non  seulement 
pour  eux,  mais  pour  l'Europe  occidentale.  Reste  enfin  un  dernier 
motif  qu'ils  n'avouent  pas,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  de  prix  : 
c'est  qu'ils  espèrent  que  nos  armées,  qu'ils  accompagnent  de  tous 
leurs  vœux  et  de  toutes  leurs  sympathies,  l'auront  emporté,  et 
qu'alors  ils  pourront  profiter  des  résultats  de  la  victoire  sans 
avoir  eu  la  peine  de  la  gagner.  Ce  dernier  raisonnement,  naïvement 
égoïste,  trouve  de  nouveaux  arguments  dans  la  crainte  qu'ont 
les  deux  parties  de  la  Monarchie  d'attirer  sur  elle  l'attaque  des 
Russes.  Cette  crainte  les  aurait  même  décidés  à  demeurer  dans  une 
neutralité  passive  et  désarmée  si  le  bruit  de  l'arrivée  du  Prince 


(')  (X.  ci-fJc>sus,  Cazaux,  confidentielle,    17  juillet,  n°  90. 
(2)  Voir,  sur  le  Conseil  de  la  Couronne  du  18  juillet,  ci-dessus,  p.  i34, 
noie    1. 
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Gortchakoff  à  Paris(1),  la  nouvelle  d'ouvertures  qui  nous  seraient 
faites  par  le  Cabinet  d<'  Pétersbourg,  et  enfin  l'attitude  prise 
dans  les  Principautés  par  MM.  Rosetti  et  Bratiano (2)  ne  leur 
avaient  fait  entrevoir  la  possibilité  d'une  alliance  de  la  France 
avec  la  Russie  dont  l'Autriche  payerait  l'enjeu. 

Le  Comte  Andrassy,  venu  de  Pest  pour  le  dernier  Conseil, 
a  eu  avec  moi  un  long  entretien  qu'il  m'a  prié  de  faire  connaître 
à  Votre  Excellence.  Il  m'a  parlé  des  nouvelles  qu'il  avait  reçues 
de  Bucarest,  «  Croyez-vous,  m'a-t-il  dit,  que  la  France  ait  la  main, 
comme  on  le  prétend,  dans  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  en 
Roumanie?  D'un  côté,  le  Prince  Bibesco  se  pose  en  candidat  du 
Cabinet  de  Paris;  de  l'autre,  M.  Bratiano  a  renoué  des  relations 
avec  le  Consulat  général  de  France,  etavuM.Patrimonioavant  de 
faire  à  la  Chambre  sa  manifestation  révolutionnaire (3).  M.  Rosetti 
déclare  partout  hautement  que  c'est  la  France  qui  veut  le  renver- 
sement du  Prince.  Je  me  rappelle  d'ailleurs  certaine  conversation 
que  j'ai  eue  avec  le  Duc  de  Gramont  et  dont  il  résulte  que,  dès 
son  séjour  à  Vienne,  il  n'était  pas  défavorable  au  Prince  Bibesco.  » 
J'ai  répondu  que  je  n'avais  ni  à  affirmer  ni  à  nier,  attendu  que  je 
ne  savais  rien.  «Dans  ce  cas,  a  repris  le  Comte,  et  quoi  qu'il 
en  soit  à  ce  sujet,  faites  savoir  le  plus  tôt  possible  à  Paris  le 
danger  que  les  événements  actuels  des  Principautés  font  courir 
à  la  France,  et  les  conséquences  qui  en  peuvent  résulter  pour  nos 
bons  rapports  et  même  notre  alliance.  Si  le  Gouvernement 
français  a  la  main  dans  ces  événements,  qu'il  la  retire;  si  ce 
mouvement  se  fait  sans  lui,  qu'il  l'arrête  par  un  désaveu  officiel- 
Qu'arrivera-t-il  en  effet?  Que  le  Prince  Charles  tombe,  ce  ne  sera 
pas  le  Prince  Bibesco,  mais  la  République  de  MM.  Bratiano  et 
Rosetti  qui  prendra  sa  place;  ce  sera  en  un  mot  l'intrusion 
de  la  Russie  d'un  côté,  la  propagande  révolutionnaire  de  l'autre. 


(x)  Cf.,  ci-après,  Appendice  I,  p.  446,  note  î. 

(2)  Rosetti  et  Bratiano  faisaient  alors  une  vive  opposition  au  Gouvernement 
princier.  En  présence  de  cette  opposition,  le  ministère  Epureanu,  qui  n'exer- 
çait le  pouvoir  que  depuis  le  2  mai,  avait  annoncé  sa  démission  le  i4  juillet, 
mais  l'avait  retirée  le  lendemain,  après  l'élection  d'un  conservateur,  Costa- 
foro,  à  la  présidence  de  la  Chambre. 

(3)  Ni  la  Correspondance  ni  l'ouvrage  de  Sturdza  ne  nous  renseignent 
sur  la  manifestation  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici. 
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Savez-vous  que,  si  les  choses  continuent  à  suivre  cette  voie,  nous 
nous  attendons  un  jour  ou  l'autre  à  voir  des  bandes  roumaines 
envahir  nos  provinces  orientales  en  portant  le  drapeau  français 
et  en  proclamant  la  Révolution?  Dans  ce  cas,  nous  serions  bien 
assez  occupés  de  notre  côté  pour  ne  pouvoir  vous  prêter  aucun 
secours,  quelque  éventualité  qui  se  produise.  Cependant  notre 
secours  n'est  pas  à  dédaigner.  Je  viens  d'obtenir  l'autorisation  de 
créer  des  armes  spéciales  en  Hongrie;  les  honveds  sont  un  noyau 
d'armée.  Notre  nation  militaire  pourrait  faire  marcher  au  besoin 
huit  cent  mille  hommes;  et  voyez-vous,  malgré  la  presse,  malgré 
l'opposition,  malgré  nos  différences  de  nationalité  et  de  religion, 
la  Hongrie  fera  tout  ce  que  voudra  le  Cabinet  que  je  préside. 
J'ai  le  pays  dans  ma  poche  (sic).  Rappelez  tout  cela  au  Duc  de 
Gramont,  et  dites-lui  bien  que  le  Prince  Charles  ne  peut  être 
un  appui  pour  la  Prusse,  parce  qu'il  n'a  lui-même  ni  force  ni 
influence.  Il  est  donc  sans  danger,  et  cependant  il  est  nécessaire, 
parce  qu'il  est  le  garant  d'un  certain  ordre  matériel  dans  ce 
malheureux  pays.  » 

J'appelle  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  cet  entretien. 
Je  ne  pouvais  m'empêcher  toutefois  de  penser,  en  écoutant  le 
Comte  Andrassy,  que  ces  troubles  sur  le  Bas-Danube  n'avaient 
pas  eu,  comme  il  voulait  bien  le  dire,  des  inconvénients  sans 
aucun  avantage,  puisqu'ils  avaient  au  moins  servi  à  faire  sortir 
la  Hongrie  de  son  indifférence  presque  malveillante,  et  à  provoquer 
la  démarche  que  son  Premier  Ministre  venait  de  faire  auprès 
de  moi. 

P.-S.  —  Je  viens  de  recevoir  le  télégramme  de  Votre  Excellence 
relatif  à  l'attitude  qu'est  invité  à  prendre  notre  Agent  dans  les 
Principautés (l).  Je  viens  d'en  informer  M.  le  Comte  Andrassy, 
qui  est  extrêmement  reconnaissant  de  l'empressement  avec 
lequel  Votre  Excellence  a  bien  voulu  condescendre  à  son  désir. 
Le  Chef  du  Cabinet  hongrois  me  donne  un  nouveau  rendez-vous 
pour  ce  soir,  et  j'ai  tout  heu  d'espérer  que  nous  aurons  l'occasion 
d'être  satisfaits  de  ses  nouvelles  dispositions. 


O  Cf.  Gramont  à  Patrimonio,  télégramme,  20  juillet;  et  à  Cazaux.  télé- 
gramme,  20  juillet,  9  h.  3o  soir. 
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m;!)4.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris. 
(Copie.   Autriche,    5o2^^.) 

Vienne,  20  juillet  1870. 

\ iissitôt  que  la  question  de  la  candidature  du  Prince  de  Hohen- 
zollern  au  Trône  d'Espagne  a  surgi  d'une  façon  aussi  menaçante 
pour  le  repos  de  l'Europe,  notre  unique  préoccupation  a  été  de 
travailler  au  maintien  de  la  paix.  Notre  voix  s'est  fait  entendre 
aussi  bien  à  Paris  qu'à  Berlin  et  à  Madrid,  pour  y  plaider  en  faveur 
de  la  conciliation.  Nous  ne  pouvions  songer  à  nous  ériger  en  ar- 
bitres du  différend  soulevé  si  inopinément,  et  il  ne  nous  apparte- 
nait pas  de  prononcer  un  jugement  sur  la  valeur  des  allégations 
produites  de  part  et  d'autre.  Nous  devions  nous  borner  à  dissuader 
du  maintien  d'une  candidature  contre  laquelle  s'élevaient  de 
graves  objections.  Sans  s'être  entendus  entre  eux,  la  plupart  des 
Cabinets  ont  suivi  une  ligne  de  conduite  analogue,  et  le  Gouver- 
nement impérial  et  royal  a  joint  ainsi  ses  efforts  à  ceux  qui  ont  été' 
tentés  de  divers  côtés  pour  amener  un  apaisement.  Absorbés 
par  ce  soin  auquel  nous  nous  sommes  voués  avec  une  vive  solli- 
citude, et  retenus  par  l'espérance  de  voir  la  situation  se  détendre, 
nous  avons  différé  jusqu'ici  de  nous  expliquer  sur  l'attitude  que 
nous  aurions  à  prendre  dans  le  cas  où  la  guerre  deviendrait  iné- 
vitable entre  les  deux  Puissances  engagées  dans  un  aussi  déplo- 
rable conflit. 

Aujourd'hui  nous  devons  cependant  reconnaître,  à  notre  grand 
regret,  que  nos  efforts  et  ceux  des  autres  Puissances  n'ont  plus 
de  chance  de  succès.  Loin  de  se  calmer,  le  différend  n'a  fait  que 
s'envenimer,  de  sorte  que  les  passions  déchaînées  ne  laissent 
plus  guère  entrevoir  la  possibilité  d'une  médiation  efficace.  La 

(')  Cette  pièce  est  une  dépêche  circulaire  de  Beust  et  a  été  adressée  à  tous 
les  postes.  Elle  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1873,  t.  Ier,  p.  -.>  1  9- 
220,  et  par  É.  Ollivier  en  Appendice  du  t.  XV,  p.  582-584.  Beust.  après 
le  Conseil  du  18  juillet  (cf.  ci-dessus,  p.  i34,  note  1),  préféra  substituer 
une  circulaire  à  une  déclaration  publique  de  neutralité.  Cf.  ci-après,  p.  i4a, 
note  1,  la  dépêche  de  Bloomfield  du  20.  É.  Ollivier  (t.  XV,  p.  588)  affirme 
que  cette  dépêche  ne  fut  pas  communiquée  *  par  Metternich  à  Gramont. 
Metternich  ne  lui  aurait  remis  que  la  lettre  réservée  de  même  date,  que  l'on 
trouvera  ci-après,  à  l'Appendice  I. 
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déclaration  de  guerre  de  la  France  a  été  remise  à  Berlin (1),  et, 
en  présence  d'un  acte  aussi  décisif,  je  ne  veux  plus  tarder  à  vous 
faire  connaître  quels  sont  les  devoirs  qu'impose  au  Gouvernement 
impérial  et  royal  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
de  l'Empire  austro-hongrois. 

S'il  ne  nous  a  pas  été  donné  d'épargner  à  l'Europe  et  à  nous- 
mêmes  les  pénibles  commotions  qui  sont  le  contre-coup  inévi- 
table du  choc  de  deux  puissantes  nations,  nous  désirons  du  moins 
en  atténuer  les  effets.  Aiin  d'atteindre  ce  résultat,  le  Gouvernement 
impérial  et  royal  doit  garder  dans  les  conjonctures  présentes  une 
attitude  passive,  et  la  neutralité  lui  est  donc  commandée.  Cette 
attitude  n'exclut  pas  assurément  le  devoir  de  veiller  à  la  sécurité 
de  la  Monarchie  et  de  sauvegarder  ses  intérêts,  en  se  mettant  en 
mesure  de  les  préserver  de  tout  péril  éventuel  (2). 

Nous  voyons  des  pays  dont  la  position  est  garantie  par  des 
stipulations  internationales  ne  pas  reculer  devant  des  sacrifices 
considérables  pour  être  en  état  de  faire  face  à  toutes  les  exigences 
de  la  situation  et  se  protéger  eux-mêmes.  De  tels  exemples  ne 
sauraient  passer  inaperçus (3);  ils  nous  prouvent  combien  est 
générale  la  conviction  qu'il  ne  suffit  pas  de  vouloir  rester  neutre, 
mais  qu'il  faut,  au  besoin,  pouvoir  faire  respecter  son  indépen- 
dance. En  effet,  dans  des  moments  aussi  critiques  que  ceuxToù 
nous  nous  trouvons,  la  faiblesse  peut,  aussi  bien  que  la  passion, 
devenir  une  cause  de  danger  pour  les  pays  comme  pour  les  Gou- 
vernements. Ce  sont  là  deux  écueils  qu'une  nation  doit  chercher 
à  éviter,  afin  de  ne  pas  être  jetée  hors  de  la  voie  que  lui  tracent 


M  Le   19  juillet. 

(2)  Tout  ce  paragraphe  a  été  cité  par  É.  Ollivier  (t.  XV,  p.  A7G-A77), 
avec  l'adjonction  des  deux  phrases  suivantes  dont  l'une  est  empruntée  à  la 
lin  de  la  dépêche  :  ce  Le  Gouvernement  prendra  des  mesures  militaires.  FAles 
.seront  dans  son  intérêt  propre,  uniquement  pour  faire  respecter  son  indépendance, 
i'i  pour  qu'il  puisse  résister  à  toute  pression  comme  à  tout  entraînement  irréfléchi.» 
E.  Ollivier  rapproche  ces  instructions  de  Beust  à  Metternich  des  décisions 
prises  dans  le  Conseil  du   18  juillet. 

(3)  C'est  ce  membre  de  phrase  de  la  circulaire  de  Beust  que  Ruville  rap- 
proche du  discours  de  Bray  le  18  juillet  :  «Même  les  États  reconnus  neutres, 
la  Suisse,  la  Belgique,  se  préparent  à  protéger  leur  indépendance,  leur  sicn- 
rité.  La  Bavière  doit  se  conformer  à  cet  exemple.»  Cf.  Rdville  (op.  cit.,  p.  1  67- 
i58)  et  la  note  1,  p.  i34. 
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s«'s  propres  intérêts.  Il  faut  que  l'Empire  austro-hongrois  puisai 
résister  à  toute  pression,  comme  à  toul  entraînement  irréfléchi, 
s'il  veut  rester  maître  de  ses  destinées.  H  ne  pas  devenir  le  Jouh 

des  événements. 

Le  vœu  le  plus  cher  du  Gouvernemenl  impérial  et  royal  est  da 
maintenir  la  Monarchie  à  l'abri  des  vicissitudes  auxquelles  une 
grande  partie  de  l'Europe  va  se  trouver  exposée.  Nous  ne  cessé! 
ions  d'avoir  les  yeux  fixés  sur  ce  but,  et  toutes  les  mesures  que 
nous  prendrons  seront  dictées  par  l'unique  désir  d'assurer  à  la 
fois  le  repos  et  les  intérêts  des  peuples  de  l'Empire. 

Veuillez  vous  énoncer  dans  ce  sens  aussi  souvent  que  vous  aurez 
l'occasion  de  vous  expliquer  au  sujet  de  nos  intentions,  et  recevez 
l'assurance,  etc.  (]K 


8695.  Le  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires  À  Vienne,  au  Duc  de 
Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,   5 02.) 

Vienne,  ai  juillet  1870,   i2b/io  matin. 
(Reçu  à  i''3o  soir.) 

Bourgoingt2)  est  arrivé. 

La  circulaire  annonçant  la  déclaration  de  neutralité  armée  sera 


(*)  Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  cette  circulaire  les  déclarations 
faites  le  19  juillet  par  Beust  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Bloomfield. 
Celui-ci  les  relata  dans  une  lettre  du  20  à  Granville,  rédigée  en  ces  termes  et 
reproduite  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  226  : 

Dans  une  entrevue  que  j'ai  eue  hier  avec  le  Comte  de  Beust,  il  m'a  dit  que  la  poli- 
tique neutre  à  poursuivre  par  l'Autriche  durant  la  présente  crise  venait  d'être  adoptée 
dans  un  Conseil  présidé  par  l'Empereur,  et  que  différentes  mesures  se  rapportant  à 
cette  décision  seraient  prises  immédiatement.  Il  m'a  dit  qu'on  n'avait  pas  l'intention 
de  faire  une  déclaration  publique  à  cet  égard,  mais  qu'il  adresserait  une  circulaire 
aux  Agents  de  l'Empire  austro-hongrois  à  l'étranger  dans  laquelle  cette  politique 
serait  déclarée. 

Je  demandai  s'il  y  avait  pour  le  présent  une  intention  quelconque  de  mobiliser 
l'armée.  Il  m'a  répondu  que  des  préparatifs  seraient  faits  pour  mettre  l'armée  sur  le 
pied  de  paix  complet,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  en  ce  moment;  des  achats  de  chevaux 
seraient  faits  immédiatement,  et  il  serait  pris  d'autres  mesures  préparatoires  d'une 
nature  semblable  à  celles  ordinairement  adoptées  dans  de  semblables  circonstances. 
L'Autriche  ne  pouvait  pas  rester  en  arrière,  et  ces  préparatifs  placeront  l'armée  autri- 
chienne dans  une  position  qui  permettra,  s'il  est  nécessaire,  de  l'appeler  en  activité; 
mais  il  tenait  à  me  faire  comprendre  que  ce  n'étaient  que  des  mesures  de  précaution 
et  en  aucun  cas  destinées  à  influencer  les  mouvements  militaires  de  la  Prusse. 

(8)  Cf.  Cazaux,  20  juillet,  n°  97. 
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envoyée  demain (1);  le  Comte  de  Beust  m'assure  que  cette  situa- 
tion va  permettre  à  son  Gouvernement  de  faire  des  préparatifs 
de  guerre (2). 

Le  Comte  de  Bellegarde  pense  que  dans  six  semaines  ou  deux 
mois  l'Autriche  pourra  avoir  cinq  cent  mille  hommes  sur  pied; 
on  saisira  alors  un  prétexte  pour  entrer  en  campagne;  ce  sera  un 
peu  tard.  Il  est  évident  qu'on  préférerait  profiter  de  la  victoire 
sans  la  peine  de  la  gagner. 

Les  conclusions  de  la  Commission  bavaroise  n'ont  pas  été 
adoptées  par  la  Chambre.  Le  crédit  réduit  de  vingt-six  millions 
à  dix-huit  a  été  voté  pour  frais  de  guerre (3). 

J'ai  reçu  le  crédit  que  vous  m'avez  ouvert  pour  la  presse. 
D'après  ce  que  me  dit  Bourgoing,  je  dois  ne  considérer  cette 
somme  que  comme  un  acompte  (4).  Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre 
en  présence  des  huit  cent  mille  francs  dépensés  par  M.  Schwei- 
nitz.  Nous  n'avions  plus  un  seul  journal  à  nous.  Je  regrette  bien 
vivement  que  Votre  Excellence  n'ait  pas  répondu  plus  tôt  à  mes 
demandes  à  ce  sujet.  Il  est  urgent  que  Votre  Excellence  prenne 
une  décision  pour  le  Hanovre,  et  réponde  aux  offres  en  même 
temps  qu'aux  demandes  de  fonds  du  Comte  de  Platen. 

D'après  un  mot  de  M.  Schweinitz  à  la  Légation  de  Belgique,  les 
Prussiens  ne  pourraient  accepter  de  grande  bataille  avant  quinze 
jours. 

$696.  Le  Baron  de  Bourgoing,  Deuxième  Secrétaire  d'Ambassade 
a  Vienne,  au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche, 
5oa.) 

Vienne,  21  juillet  1870,  midi  i5. 
(Reçu  à  3hi5  soir.) 

Urgent.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  Prusse  n'ait  acheté 
la  presse  de  Vienne.  J'ai  pu  m'assurer  toutefois  qu'on  pourrait 

<x)  Il  s'agit  de  la  circulaire  publiée  ci-dessus  et  datée  du  20  juillet. 

(2)  «Cazaux  a  télégraphié  que  Votre  Excellence  expédierait  la  circulaire 
annonçant  votre  neutralité  armée,  et  que  cette  situation  vous  permettrai! 
de  faire  activement  des  préparatifs  de  guerre.  Est-ce  vrai?  On  est  enchante 
ici.»  Metternich  à  Beust,  télégramme,  22  juillet,  6  h.  soir,  publié  par  Oncken 
(op.  cit.,  t.  III,  p.  A72). 

<3)  Cf.  Cadore,  télégrammes,  19  juillet. 

(4>  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  21  juillet,  à  h.  3o  soir. 
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mener  à  bonne  fin  des  négociations  dont  l<-  bul  Berail  nue  volt* 
la<c  complète  <!<•  plusieurs  journaux  importants,  el  l<-  poinl  d« 
dépari  un»'  surenchère  aux  huit  cenl  mille  francs  de  la  Prusse. 
Le  Gouvernement  autrichien   nous  a  exprimé  à  diverses  reprises 

le  désir  (j)ic  nous  entrions  (huis  cette  voie.  Il  n  y  a  plus  un  ins- 
tanl  à  perdre  f|  K 


h«î»î,  Circulaire  du  Duc  de  Gramont  aux.  Agents  diplomatiqi  m 
de  l'Empereur.  (Minute.  Mémoires  et  documents,  France, 
Circulaires  politiques,    18-70-1879,  t.   îMa^-'.) 

Paris,  ?•  1   juillet   1870. 

Vous  connaissez  déjà  l'enchaînement  des  faits  qui  nous  ont 
conduits  à  une  rupture  avec  la  Prusse.  La  communication  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  a  portée,  le  1 5  de  ce  mois,  à  la 
tribune  des  grands  Corps  de  l'Etat  et  dont  je  vous  ai  envoyé 
le  texte,  a  exposé  à  la  France  et  à  l'Europe  les  rapides  péripéties 
d'une  négociation  dans  laquelle,  à  mesure  que  nous  redoublions 
nos  efforts  pour  conserver  la  paix,  se  dévoilaient  les  secrets 
desseins  d'un  adversaire  résolu  à  la  rendre  impossible.  Soit  que 
le  Cabinet  de  Berlin  ait  jugé  la  guerre  nécessaire  pour  l'accom- 
plissement des  projets  qu'il  préparait  de  longue  date  contre  l'au- 
tonomie des  Etats  allemands,  soit  que,  peu  satisfait  d'avoir  établi 
au  centre  de  l'Europe  une  puissance  militaire  devenue  redoutable 
à  tous  ses  voisins,  il  ait  voulu  mettre  à  profit  la  force  acquise 
pour  déplacer  définitivement  à  son  avantage  l'équilibre  inter- 
national, l'intention  préméditée  de  nous  refuser  les  garanties 
les  plus  indispensables  à  notre  sécurité  aussi  bien  qu'à  notre 
honneur  se  montre  avec  la  dernière  évidence  dans  toute  sa  con- 
duite. 

Voici,  à  n'en  pas  douter,  quel  a  été  le  plan  combiné  contre 
nous.  Une  entente  préparée  mystérieusement  par  des  inter- 
médiaires inavoués  devait,  si  la  lumière  n'eût  été  faite  avant  l'heure, 


(')  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  21  juillet,  A  h.  3o  soir. 
(2)  Cf.  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  229-233. 
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mener  les  choses  jusqu'au  point  où  la  candidature  d'un  Prince 
prussien  à  la  Couronne  d'Espagne  aurait  été  soudainement 
révélée  aux  Cortès  assemblées.  Un  vote  enlevé  par  surprise,  avant 
que  le  peuple  espagnol  eût  eu  le  temps  de  la  réflexion,  procla- 
mait, on  l'a  espéré  du  moins,  le  Prince  Léopold  de  Hohenzollern 
héritier  du  sceptre  de  Charles-Quint.  Ainsi,  l'Europe  se  serait 
trouvée  en  présence  d'un  fait  accompli,  et,  spéculant  sur  notre 
déférence  pour  le  grand  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
on  comptait  que  la  France,  malgré  un  déplaisir  passager,  s'arrê- 
terait devant  la  volonté  ostensiblement  exprimée  d'une  nation 
pour  laquelle  on  sait  toutes  nos  sympathies. 

Dès  qu'il  eut  été  instruit  du  péril,  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur n'a  pas  hésité  à  le  dénoncer  aux  Représentants  du  pays 
comme  à  tous  les  Cabinets  étrangers;  contre  cette  manœuvre,  le 
jugement  public  de  l'opinion  devenait  son  plus  légitime  auxiliaire. 
Les  esprits  impartiaux  ne  se  sont  trompés  nulle  part  sur  la  véri- 
table situation  des  choses;  ils  ont  vite  compris  que,  si  nous  étions 
péniblement  affectés  de  voir  tracer  à  l'Espagne,  dans  l'intérêt 
exclusif  d'une  dynastie  ambitieuse,  un  rôle  si  peu  fait  pour  la 
loyauté  de  ce  peuple  chevaleresque,  si  peu  conforme  aux  instincts 
et  aux  traditions  d'amitié  qui  l'unissent  à  nous,  nous  ne  pouvions 
avoir  la  pensée  de  démentir  notre  constant  respect  pour  l'indé- 
pendance  de  ses  résolutions  nationales. 

On  a  senti  que  la  politique  peu  scrupuleuse  du  Gouvernement 
prussien  était  ici  seule  en  jeu.  C'est  ce  Gouvernement,  en  effet, 
qui,  ne  se  croyant  pas  lié  par  le  droit  commun  et  méprisant  les 
règles  auxquelles  les  plus  grandes  Puissances  ont  eu  la  sagesse 
de  se  soumettre,  a  tenté  d'imposer  à  l'Europe  abusée  une  exten- 
sion si  dangereuse  de  son  influence. 

La  France  a  pris  en  mains  la  cause  de  l'équilibre,  c'est-à-dire 
la  cause  de  tous  les  peuples  menacés  comme  elle  par  l'agrandisse- 
ment disproportionné  d'une  Maison  royale.  En  agissant  ainsi,  se 
plarait-elle,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire,  en  contradiction 
avec  ses  propres  maximes?  Assurément  non. 

Toute  nation,  nous  aimons  à  le  proclamer,  est  maîtresse  de  ses 
destinées.  Ce  principe  hautement  affirmé  par  la  France  est  devenu 
l'une  des  lois  fondamentales  de  la  politique  moderne.  Mais  le 
droit   de  chaque  peuple,  comme  de  chaque  individu  est  limité 

OIIO.  DIPL.  —  XXIX.  1  0 
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par  le  droit  d'autrui,  et  il  est  interdit  à  une  nation,  sous  pré- 
texte d'exercer  sa  souveraineté  propre,  de  menacer  l'existence 
ou  la  sécurité  d'un  peuple  voisin.  C'est  dans  ce  sens  qu'un 
de  nos  grands  orateurs,  M.  de  Lamartine,  disait  en  18/17  que, 
lorsqu'il  s'agit  du  choix  d'un  souverain,  un  Gouvernement  n'a 
jamais  le  droit  de  prétendre  et  a  toujours  le  droit  d'exclure. 
Cette  doctrine  a  été  admise  par  tous  les  Cabinets  dans  les  circons- 
tances analogues  à  celles  où  nous  a  placés  la  candidature  du  Prince 
de  Hohenzollern,  notamment  en  1 83 1  dans  la  question  belge, 
en  i83o  et  en  1862  dans  la  question  hellénique. 

Dans  les  affaires  belges,  c'est  la  voix  de  l'Europe  elle-même  qui 
s'est  fait  entendre,  car  ce  sont  les  cinq  grandes  Puissances  qui 
ont  décidé. 

Trois  Cours  qui  avaient  pris  en  mains  la  cause  du  peuple  hel- 
lène, s'inspirant  d'une  pensée  d'intérêt  général,  étaient  convenues 
déjà  entre  elles  ne  ne  point  accepter  le  Trône  de  Grèce  pour 
un  Prince  de  leur  famille. 

Les  Cabinets  de  Paris,  de  Londres,  de  Vienne,  de  Berlin 
et  de  Saint-Pétersbourg,  représentés  dans  la  Conférence  de  Lon- 
dres, s'approprièrent  cet  exemple;  ils  en  firent  une  règle  de 
conduite  pour  tous  dans  une  négociation  où  était  engagée  la 
paix  du  monde,  et  rendirent  ainsi  un  solennel  hommage  à  cette 
grande  loi  de  la  pondération  des  forces  qui  est  la  base  du  système 
politique  européen. 

Vainement  le  Congrès  national  de  Belgique  persista,  malgré 
cette  résolution,  à  élire  le  Duc  de  Nemours.  La  France  se  soumit 
à  l'engagement  qu'elle  avait  pris,  et  refusa  la  Couronne  apportée 
à  Paris  par  les  Députés  belges.  Mais  elle  imposa  à  son  tour  la 
nécessité  qu'elle  subissait  en  frappant  d'exclusion  la  candidature 
du  Duc  de  Leuchtenberg  que  l'on  avait  opposée  à  celle  du  Prince 
français. 

En  Grèce,  lors  de  la  dernière  vacance  du  Trône,  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  combattait  à  la  fois  la  candidature  du  Prince 
Alfred  d'Angleterre  et  celle  d'un  autre  Duc  de  Leuchtenberg. 

L'Angleterre,  reconnaissant  l'autorité  des  considérations  invo- 
quées par  nous,  déclara  à  Athènes  que  la  Reine  n'autoriserait 
pas  son  fds  à  accepter  la  Couronne  de  Grèce.  La  Russie  fit  une  décla- 
ration semblable  pour  le  Duc  de  Leuchtenberg,  bien  que,  à  raison 
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de  sa  naissance,  ce  Prince  ne  fui  pas  considéré  absolument  par  elle 
comme  membre  de  la  Famille  impériale. 

Enfin,  l'Empereur  Napoléon  a  spontanément  appliqué  les  mêmes 
principes  dans  une  note  insérée  au  Moniteur,  du  ier  septembre 
1860,  pour  désavouer  la  candidature  du  Prince  Murât  au  Trône 
de  Naples. 

La  Prusse,  à  qui  nous  n'avons  pas  manqué  de  rappeler  ces  pré- 
cédents, a  paru  un  moment  céder  à  nos  justes  réclamations.  Le 
Prince  Léopold  s'est  désisté  de  sa  candidature;  on  a  pu  se  flatter 
que  la  paix  ne  serait  pas  troublée.  Mais  cet  espoir  a  bientôt  fait 
place  à  des  appréhensions  nouvelles,  puis  à  la  certitude  que  la 
Prusse,  sans  retirer  sérieusement  aucune  de  ses  prétentions, 
cherchait  seulement  à  gagner  du  temps.  Le  langage  d'abord 
hésitant,  puis  décidé  et  hautain,  du  Chef  de  la  Maison  de  Hohen- 
zollern,  son  refus  de  s'engager  à  maintenir  le  lendemain  la  renon- 
ciation de  la  veille,  le  traitement  infligé  à  notre  Ambassadeur, 
auquel  un  message  verbal  a  interdit  toute  communication  nou- 
velle pour  l'objet  de  sa  mission  de  conciliation,  enfin  la  publicité 
donnée  à  ce  procédé  insolite  par  les  journaux  prussiens  et  par  la 
notification  qui  en  a  été  faite  aux  Cabinets,  tous  ces  symptômes 
successifs  d'intentions  agressives  ont  fait  cesser  le  doute  dans  les 
esprits  les  plus  prévenus.  L'illusion  est-elle  permise  quand  un 
Souverain  qui  commande  à  un  million  de  soldats  déclare,  la  main 
sur  la  garde  de  son  épée,  qu'il  se  réserve  de  prendre  conseil 
de  lui  seul  et  des  circonstances?  Nous  étions  amenés  à  cette  limite 
extrême  où  une  nation  qui  sent  ce  qu'elle  se  doit  ne  transige  plus 
avec  les  exigences  de   son  honneur. 

Si  les  derniers  incidents  de  ce  pénible  débat  ne  jetaient  pas 
une  assez  vive  lumière  sur  les  projets  nourris  par  le  Cabinet  de 
Berlin,  il  est  une  circonstance,  moins  connue  jusqu'à  ce  jour, 
qui  donne  à  sa  conduite  une  signification  décisive. 

L'idée  d'élever  au  Trône  d'Espagne  un  Prince  de  Hohenzollern 
n'était  pas  nouvelle.  Déjà,  au  mois  de  mars  1869,  elle  avait  été 
signalée  par  notre  Ambassadeur  à  Berlin,  qui  était  aussitôt  invité 
à  faire  savoir  au  Comte  de  Bismarck  comment  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  envisagerait  une  éventualité  semblable.  M.  le 
Comte  Benedetti,  dans  plusieurs  entretiens  qu'il  avait  eus  à  ce 
sujet  soit  avec  le  Chancelier  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
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du  Nord,  soil  avec  le  Sous-Secrétaire  d'État  chargé  de  la  direction 
des  affaires  étrangères,  n'avail  pas  laissé  ignorer  que  noua  ne 
pourrions  admettre  qu'un  Prince  prussien  vînt  ;i  régner  au  delà 
des  Pyrénées. 

Le  Comte  de  Bismarck,  de  son  côté,  avait  déclaré  que  nous  ne 
devions  nullement  nous  préoccuper  d'une  combinaison  que  lui- 
même  jugerait  irréalisable,  et,  en  l'absence  du  Chancelier  fédéral, 
dans  un  moment  où  M.  Benedetti  avait  cru  devoir  se  montrer 
incrédule  et  pressant,  M.  de  Thile  avait  engagé  sa  parole  d'hon- 
neur que  le  Prince  de  Hohenzollern  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas 
devenir  un  candidat  sérieux  à  la  Couronne  d'Espagne (1  . 

Si  l'on  devait  suspecter  la  sincérité  d'assurances  officielles  aussi 
positives,  les  communications  diplomatiques  cesseraient  d'être 
un  gage  de  paix  européenne;  elles  ne  seraient  plus  qu'un  piège 
ou  un  danger.  Aussi,  bien  que  notre  Ambassadeur  transmît  ces 
déclarations  sous  toutes  réserves,  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur avait-il  jugé  convenable  de  les  accueillir  favorablement.  11 
s'était  refusé  à  en  révoquer  en  doute  la  bonne  foi,  jusqu'au  jour 
où  s'est  révélée  tout  d'un  coup  la  combinaison  qui  en  était  la 
négation  éclatante.  En  revenant  inopinément  sur  la  parole  qu'elle 
nous  avait  donnée,  sans  même  tenter  aucune  démarche  pour 
se  dégager  envers  nous,  la  Prusse  nous  adressait  un  véritable  défi. 
Éclairés,  dès  lors,  sur  la  valeur  que  pouvaient  avoir  les  protesta- 
tions les  plus  formelles  des  hommes  d'État  prussiens,  nous  avions 
le  devoir  impérieux  de  préserver,  dans  l'avenir,  notre  loyauté 
contre  de  nouveaux  mécomptes  par  une  garantie  explicite.  Nous 
devions  donc  insister,  comme  nous  l'avons  fait,  pour  obtenir 
la  certitude  qu'une  renonciation  qui  ne  se  présentait  qu'entourée 
de  distinctions  subtiles  était,   cette  fois,   définitive  et  sérieuse. 

Il  est  juste  que  la  Cour  de  Berlin  ait  devant  l'histoire  la  respon- 
sabilité de  cette  guerre,  qu'elle  avait  les  moyens  d'éviter  et  qu  elle 
a  voulue.  Et  dans  quelles  circonstances  a-t-elle  recherché  la  lutte? 
C'est  lorsque  depuis  quatre  ans  la  France,  lui  donnant  le  témoi- 
gnage d'une  modération  constante,  s'est  abstenue,  avec  un  scru- 
pule peut-être  exagéré,  d'invoquer  contre  elle  des  traités  conclus 

t1)  Cf.  La  Valette  à  Benedetti,  télégramme,  3o  mars  1869;  Benedetti, 
3i  mars,  n°  71,  et   11   mai,  n°  92. 
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sous  la  médiation  même  de  l'Empereur,  mais  dont  l'oubli  volon- 
taire ressort  de  tous  les  actes  d'un  Gouvernement  qui  songeait 
déjà  à  s'en  affranchir  au  moment  où  il  y  souscrivait. 

L'Europe  a  été  témoin  de  notre  conduite,  et  elle  a  pu  la  comparer 
à  celle  de  la  Prusse  pendant  le  cours  de  cette  période.  Qu'elle 
prononce  aujourd'hui  sur  la  justice  de  notre  cause.  Quel  que  doive 
être  le  sort  des  batailles,  nous  attendons  sans  inquiétude  le  juge- 
ment de  nos  contemporains  comme  celui  de  la  postérité. 


HH&S.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Banneville,  Ambassadeur 
À  Rome.  (Très  confidentielle.  Minute  à  chiffrer.  Rome,  10/17, 
n°  42.) 

Paris,   21  juillet  1870. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  trouve  dès  à  présent  en 
état  de  guerre  avec  la  Prusse  (•  \  et  d'un  instant  à  l'autre  les  hosti- 
lités peuvent  commencer.  Pour  conduire  cette  lutte  si  vaste, 
nous  avons  besoin  de  rassembler  toutes  nos  forces,  et  c'est  notre 
armée  entière  que  nous  devons  porter  sur  les  champs  de  bataille 
de  l'Allemagne.  Le  moindre  corps  de  troupes  nous  est  nécessaire, 
et  nous  ne  pouvons  renoncer  au  concours  d'aucun  de  nos  soldats. 
Nous  avons  dû,  en  présence  de  cette  nécessité,  nous  demander 
quelles  dispositions  nous  pourrions  prendre  pour  suppléer  à 
l'occupation  du  Territoire  pontifical  par  la  brigade  que  nous  avons 
maintenue  jusqu'ici  dans  les  Etats  pontificaux.  Nous  ne  voulons 
pas,  en  effet,  laisser  le  Gouvernement  du  Saint-Siège  sans  pro- 
tection; nous  n'avons  point  la  pensée  de  retirer  nos  troupes  de 
Civita-Vecchia  avant  que  de  suffisantes  garanties  nous  aienl  été 
données  contre  le  retour  des  déplorables  incidents  de  1867. 
Mais  les  événements  nous  pressent,  et  le  temps  manque  pour 
engager  et  conduire  à  bonne  fin  avec  le  Cabinet  de  Florence  la 
négociation  d'un  accord  définitif  sur  lequel  il  n'a  pas  élé  possible 
de  s'entendre  jusqu'ici.  Nous  avons  reconnu  la  nécessité  <l<i  nous 
contenter  d'un  arrangement  provisoire,  et  nous  nous  adressons 
au  Roi  d'Italie  lui-même,  en  faisant  appel  à  sa  loyauté.  Voici 

(')  Depuis  le   1  g  juillet. 
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la  combinaison  ;<  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés.  L'Empereur 
écrirait  au  Roi  une  lettre  par  laquelle  S.  M.  Impériale  placerait 
la  sécurité  du  Territoire  pontifical  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur 
personnel  do  Victor-JUmmanuel.  Le  Roi  répondrai!  en  acceptant 
cet  engagement  dans  toute  son  étendue  et  dans  toute  sa  rigueur 
Après  cette  déclaration  explicite;  dont  la  parole  des  doux  Souve- 
rains assurerait  la  stricte  observation  au  Gouvernement  du  Saint- 
Père,  nous  pourrions  sans  danger  pour  le  Pape  retirer  la  division 
française  qui  occupe  l'Etat  romain,  en  nous  réservant  d'ailleurs 
d'aviser  après  la  guerre  au  règlement  définitif  des  questions 
qui  se  rattachent  à  l'exécution  de  la  Convention  du  î  5  septembre. 
Je  vous  prie  de  considérer,  quant  à  présent,  ces  informations 
comme  ayant  un  caractère  essentiellement  confidentiel;  mais  je 
vous  prie  de  vous  tenir  prêt  à  en  faire  la  communication  au  Gou- 
vernement pontifical  aussitôt  que  vous  en  recevrez  l'ordre.  Je 
vous  l'expédierai  par  le  télégraphe  dès  que  nous  serons  assurés 
de  l'entier  assentiment  du  Roi  Victor-Emmanuel  à  l'engagement 
personnel  que  nous  lui  demandons  de  prendre. 


HH9&.  Napoléon  111  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Comte  Fleury,  La  France  et  la  Ruante 
en  1870 ,  d'après  les  papiers  du  Général  Comte  Fleury,  chap.  vu, 

p.    i54-i55.) 

2  i  juillet  1870. 
(Reçu,  à  Saint-Pétersbourg,  le  a  9.) 

Exprimez  à  l'Empereur  Alexandre  ma  satisfaction  pour  ses 
bonnes  dispositions (2).  Si  l'Autriche  se  met  sur  le  pied  de  guerre, 
cela  ne  doit  pas  inquiéter  la  Russie. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  prendre  aucun  officier  étranger  à 
mon   État-Major^). 

Je  ne  partirai  que  dans  quelques  jours. 


(*)  Cf.  Victor-Emmanuel  à  Napoléon  III,  2  o  juillet  ;  et  Malaret,  sans  numéro. 
2  3  juillet. 

(2)  Cf.  Fleury  à  Napoléon  III,  télégrammes,   19  juillet. 

(3)  Cf.  Fleury  à  Napoléon  III,  télégramme,  20  juillet. 
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8  900.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
a    Saint-Pétersbourg.    (Télégr.    Minute    à    chiffrer^.    Russie, 

[Paris,]   21  juillet   1870. 

L'Empereur  m'a  remis  votre  télégramme  d'hier  à  midi^). 
Il  a  été  décidé  comme  mesure  générale  qu'aucun  officier  étranger 
ne  serait  admis  à  suivre  les  opérations  de  l'armée  française  ") 
et  Sa  Majesté  regrette  de  ne  pouvoir  faire  une  exception  en  faveur 
des  officiers  russes  dont  vous  parlez. 

Je  suppose  que  vous  n'aviez  pas  reçu  mon  télégramme  d'hier 
expédié  à  dix  heures  du  matin  quand  vous  avez  cru  devoir  vous 
plaindre  à  l'Empereur  de  ne  rien  recevoir  de  moi. 

Quand  je  ne  vous  envoie  rien,  soyez  certain  que  j'ai  une  raison 
pour  ne  pas  le  faire,  et  dans  ce  cas  bornez-vous  à  maintenir  la 
situation  dans  le  statu  quo. 

Après  avoir  mûrement  examiné  la  situation  telle  que  vous  la 
dépeignez,  il  nous  paraît  bien  difficile  de  pouvoir  obtenir  la  neu- 
tralité de  la  Russie.  Cependant  je  suis  chargé  de  vous  recom- 
mander de  faire  des  efforts  pour  que  la  Russie  reste  neutre  le 
plus  longtemps  possible,  sans  toutefois  rien  promettre  ni  rien 
engager  pour  l'avenir.  Je  doute  que  vous  puissiez  réussir,  mais 
essayez  toujours,  pour  nous  faire  gagner  du  temps. 


*?oi.    ]jk    Duc    de    Gramont    au    Marquis    de    Gazaux,    Chargé 

d'Affaires  a  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chifTrer.  Autriche,  5 02.) 

Paris,  91   juillet   18-70,  4h3o  soir. 

Je  n'ai  en  aucune  façon  l'intention  d'entrer  en  concurrence 
avec  la  Prusse  pour  acheter  la  presse  de  Vienne,  et  je  ne  partage 

(')  De  la  main  de  Gramont. 

(2)  Ce  télégramme  a  été  publié  par  Le  comte  Fleury  (op.  cil.,  p.  162-1 53) 

<3)  Cf.  Fleury  a  Napoléon  III,  télégramme,  20  juillet. 

(4>  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  19  juillet,  n°  97. 
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pas  \niiv  manière  de  \<»ir  à  ce(  égard  '  .  L<-  crédil  de  douze  mill«- 
francs  que  je  roua  ai  ouverl  est  définitif.  Ce  u'esl  pas  un  acompte; 
et  je  vous  pnr  de  ne  pas  Le  dépasser.  .!<■  u'ai  pas  de  fonda  à  en 
voyer  à  M.  de  Platen,  ef  les  Hanovriens  qui  veulent  prendre  ptijj 
à  la  guerre  n'ont  qu'à  venir  s'engager  dans  les  régiment  étranger! 
qui  sont  ou  vont  être  en  formation  (->. 


Hïii'2.    Le    Duc    de    Gramont    au    Marquis    de    Gazai  \.    Charge 
d'Affaires  À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5 02.) 

Paris,  21  juillet  1870,  minuit. 

Dites  au  Comte  de  Beust  que  la  Russie  parait  prendre  une 
attitude  sinon  hostile,  du  moins  plus  réservée  (•*).  Loin  de  m'en 
préoccuper,  je  trouve  que  cela  simplifie  la  situation  et  donne  plus 
de  force  à  notre  triple  entente.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne 
remettra  au  Comte  de  Beust  une  lettre  que  je  lui  ai  écrite  avant 
que  cette  nouvelle  attitude  du  Cabinet  de  Pétersbourg  ne  se  fût 
dessinée^).  Je  le  prie  d'en  tenir  compte  en  la  lisant,  car  aujour- 
d'hui je  ne  mets  plus  autant  de  chaleur  à  lui  recommander  uno 
tentative  pour  mettre  la  Russie  d'accord  avec  nous.  Je  la  croirais 
inutile,  et,  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire  dans  ce  sens,  ce  n'est 
plus,  à  mon  avis,  que  pour  gagner  du  temps  (5).  Le  Prince  dv  La 
Tour  d'Auvergne,  parti  mardi  soir  pour  l'Italie  ''',  arrivera 
samedi (7)  à  Vienne. 


(')  Cf.  Cazaux,  télégrammes,  9  et  1  k  juillet;  Vaugelas  à  de  Ring,  1O  juillet; 
et  Cazaux,  télégrammes,  2  1  juillet,  minuit  ko  et  midi  1 5. 

(2)  Cf.  Cazaux,  télégrammes,  i3  et  i5  juillet. 

(3)  Cf.  Fieury,  télégrammes,  18  et  19  juillet. 
(')  Cf.  Gramont  à  Beust,   19  juillet. 

(•')  Cf.  Gramont  à  Fieury,  télégramme,  21  juillet.  —  Sur  les  illusions  de 
Gramont  à  cet  fp  date,  voir  deux  dépèches  de  Metternich  à  Beust,  du  2  g  juillet, 
dans  Oncken  (op.  cit.,  t.  III,  p.  4  7  3-4  7 -ri). 

((i)  Le  19  juillet.  Cf.  Gramont  à  Beust,  19  juillet. 

H)  Le  2  3  juillet. 
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S903»  Le    Comte   de    Mosbourg,    Ministre    à    Carlsruhe,    au    Duc 
de  Gramont.  (Télégr.  Copie.  Bade,  âp,.) 

Carlsruhe,  21  juillet  1870,  ioh matin. 

Le  Gouvernement  badois  a  fait  des  démarches  pour  pouvoir 
arrêter  définitivement  son  attitude. 

Il  ne  consent  pas  à  se  prononcer  catégoriquement  à  ce  sujet 
avant  d'avoir  reçu  les  réponses  qu'il  attend  aujourd'hui (1). 

Je  dois  ajouter  que  ces  réponses  et  cette  détermination  ne  sau- 
raient être  douteuses.  Le  télégraphe  en  clair  est  libre.  Le  Gouver- 
nement badois  déclare  que  la  nouvelle  d'après  laquelle  les  troupes 
badoises  seraient  munies  de  balles  explosibles  est  absolument 
fausse. 


$?04.  Le    Vicomte    de    Sàint-Ferriol,    Ministre    à    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  9 5 5.) 

Copenhague,  2  1  juillet  1870,  3''5o  soir. 
(Reçu,  le  22  juillet,  à  8''5o  malin.) 

Je  re  ois  à  l'instant  votre  dépêche  du  16  juillet. 

Je  n'ai  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  faire  valoir  les  recom- 
mandations qui  y  sont  contenues. 

Le  Gouvernement  danois  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur 
l'attitude  qu'il  prendra.  Il  attend  pour  le  faire  que  l'état  de 
guerre  lui  ait  été  officiellement  notifié.  Tout  me  fait  croire  qu'il 
se  déclarera  neutre.  Mes  dépêches  et  mes  télégrammes  des  16 
et  17  juillet  (-)  ont  dû  faire  prévoir  cette  détermination.  Surpris 
par  les  événements;  le  Danemark  est  hors  d'état  de  faire  la  guerre. 
Il  compte  sur  l'appui  et  les  sympathies  de  la  nation . . .  &h 


H)  Cf.  Mosbourg,  télégramme,  19  juillet. 

Cf.   Siiint-Ferriol,  dépêches  cl   télégrammes  des    l5  et   17  juillet.  Il 
nVn  existe   pas   du    1 0  juillel   dans  la  Correspondance. 
(*)  Les  derniers  mots  n'ont  pas  été  déchiffrés. 
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9 90 A.    Victor-Emmanuel    II    À    Napoléon    III.     (Recommandé. 
Télégrammes   de   Saint-Cloud(,).) 

Florence,  21   juillet   1870,  8''. 

Je  fais  partir  ce  soir  la  lettre  au  sujet  de  l'évacuation {->.  Qui 
Votre  Majesté  ne  s'étonne  pas  des  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue,  car,  pour  arriver  à  la  réalisation  de  nos  projets,  je  suis 
obligé  de  ménager  les  susceptibilités  d'un  Ministère  formé 
dans  un  but  pacifique  et  que  la  rapidité  des  événements  m'ont  [«te] 
empêché  d'amener  aussi  promptement  que  je  l'aurais  désiré 
à  nos  anciens  projets (fj).  Vimercati  part  ce  soir  pour  Vienne,  où 
il  est  attendu (3).  Que  Votre  Majesté  ait  confiance  en  moi  qui 
suis  et  serai  toujours  son  meilleur  ami. 


*?€I4».  Le   Marquis  de  La.  Valette,  Ambassadeur   À  Londres,   au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.   Angleterre,    762.) 

Londres,  21  juillet  1870,  l*  soir. 
(Reçu  à  7hi5  soir.) 

Je  reçois  du  directeur  du  Times  la  lettre  suivante,  que  vous 
jugerez  sans  doute  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Empe- 
reur : 

«Monsieur  le  Marquis, 

«J'ai  su,  par  M.  le  Duc  de  Cleverland,  que  Votre  Excellence  a 
été  très  blessée  par  le  ton  qu'a  pris  le  Times  en  discutant  la  décla- 
ration de  guerre. 

«Votre  Excellence  sait  qu'un  journal  ne  peut  pas  attendre  le 
développement  complet  des  événements  pour  les  apprécier,  et 

(')  Ce  télégramme  a  été  publié  dans  le  Figaro  du  20  mars  1895,  et  repro- 
duit par  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  278-279). 

(-)  Cf.  Victor-Emmanuel  à  Napoléon  III,   20  juillet. 

(3)  Cf.  Malaret,  télégramme,  19  juillet,  3  h.  3o  soir. 

(*)  Dans  le  texte  du  Figaro,  reproduit  par  É.  Bourgeois,  se  trouve  la  phrase 
suivante  :  Tûrr  est  attendu.  Cf.  Cazaux,  confidentielle,  17  juillet,  n°  96. 
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doit  les  juger  à  mesure  qu'ils  se  produisent.  Quand  le  Gouver- 
nement français  a  réclamé  contre  la  nomination  du  Prince  Léo- 
pold,  le  Times  a  appuyé  chaleureusement  ses  réclamations.  Quand, 
d'un  autre  côté,  le  Roi  de  Prusse  a  désavoué  cette  candidature, 
et  tenu  compte  des  demandes  de  la  France,  le  Times  a  maintenu 
que  la  France  devait  se  considérer  comme  satisfaite,  et  condam- 
nait la  précipitation  apparente  avec  laquelle  elle  jetait  l'Europe 
dans  les  dangers  d'une  guerre  dont  le  motif  ne  semblait  pas 
suffisant.  En  appréciant  ainsi  la  déclaration  de  guerre,  le  Times 
n'était  pas  plus  dirigé  par  ses  sentiments  à  l'égard  de  la  France 
qu'il  ne  l'avait  été  par  ses  sentiments  à  l'égard  de  l'Espagne  et 
de  la  Prusse,  quand  il  se  prononçait  si  énergiquement  contre  la 
nomination  du  Prince  Léopold.  Je  n'aurais  cependant  pas  abordé 
cette  apologie  du  passé,  si  je  n'avais  pas  à  faire  à  Votre  Excel- 
lence une  proposition  pour  l'avenir.  La  guerre  est  commencée. 
La  discussion  des  causes  qui  Pont  amenée  n'a  plus  d'intérêt 
et  en  aura  de  moins  en  moins  en  présence  des  faits  qui  vont 
s'accomplir.  Tout  l'intérêt  se  concentrera  sur  les  récits  de  l'écri- 
vain qui  décrira  les  faits  de  guerre  et  les  scènes  des  champs  de 
bataille.  Or,  l'écrivain  se  placera  tout  naturellement  au  point  de 
vue  de  celle  des  deux  armées  avec  laquelle  il  marchera.  Il  parta- 
gera les  vœux,  l'enthousiasme  de  ceux  dont  il  partagera  aussi 
les  privations  et  les  dangers  :  il  sera  heureux  d'exalter  leurs  succès 
et  d'atténuer  leurs  revers.  Permettez-moi  de  faire  observer  à  Votre 
Excellence  que  la  présence  d'un  tel  correspondant  au  quartier 
général  de  l'Empereur  serait  la  garantie  la  plus  efficace  contre 
les  fausses  appréciations;  que,  s'adressant,  comme  il  le  ferait, 
à  tout  ce  qu'il  y  a  d'Anglais  dans  le  monde,  il  accroîtrait  le  renom 
dos  armées  impériales,  concilierait  à  l'Empereur  et  à  la  France 
l'intérêt  et  la  sympathie  de  millions  de  personnes,  ce  que  ne 
feraient  jamais  des  bulletins  officiels,  et  éclaircirait  leur  opinion 
sur  la  guerre  dans  un  sens  diamétralement  opposé  au  point  de 
vue  duquel  la  jugeraient  ceux  qui  se  trouvent  du  côté  des  ennemis 
de  la  France. 

«Je  n'ai  pas  besoin  de  protester  de  mes  sentiments  de  bon 
vouloir  envers  la  France.  Ceux  du  Times  se  sont  suffisamment 
manifestés,  et,  en  vous  adressant  la  présente  proposition,  j'ai  la 
conviction  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
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cl  (oui  spécialement  dans  l'intérêl  d<-  S.  M.  [mpériale  <'i  d<*  ^<:s 
armées.» 

Lord  Granville  semble  porter  beaucoup  d'intérêl  ;i  M.  Hussein 

le  correspondant  du  Times,  et  m'a  dit  hier  :  «Si  vou^  ne  l<-  prenez 
pas,  la  Prusse  le  prendra.  » 


fc?Oî.  Le   Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur   a  Saint-Péters- 
bourg,   au    Duc    de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Russie, 

Saint-Pétersbourg,  21  juillet  1870,  ^'ho  matin. 
(Reçu  à  9h3o  soir.) 

Je  pars  pour  le  camp  trouver  l'Empereur.  La  négociation  que 
vous  me  demandez  est  extrêmement  difficile (2).  Elle  est  en  désac- 
cord complet  avec  la  politique  du  Cabinet  de  Pétersbourg  en 
ce  moment.  Il  faut  que  je  puisse  offrir  quelque  chose  en  échange 
de  ce  que  vous  voulez  que  je  demande.  En  face  des  éventualités 
et  des  chances  de  la  guerre,  l'Empereur  croira-t-il  à  la  valeur  de 
mes  offres  et  à  leur  réalisation?  J'attends  une  réponse  immédiate; 
aujourd'hui,  je  me  bornerai  à  préparer  le  terrain,  et  à  faire  sus- 
pendre la  notification  de  la  neutralité  dans  les  conditions  où  je 
vous  l'ai  annoncée,  c'est-à-dire  à  l'exclusion  de  toute  participation 
de  l'Autriche  à  la  lutte  (*). 


MOSf.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  À  Stuttgart,  au  Duc 
de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Wurtemberg,  90.) 

Stuttgart,  91  juillet  1870,  5l,3o  soir. 
(Reçu  à  1  ih45  soir.) 

La  séance  du  Parlement  vient  de  se  terminer.  L'exposé  gouver- 
nemental lu  par  le  Baron  de  Varnbiiler  dit  que  :  la  renonciation 

f1)  Cf.  comte  Fleury,  op.  cit.,  p.  i53-i54. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  20  juillet. 

(3)  Cf.  les  télégrammes  de  Fleury  à  Napoléon  III  et  à  Gramont  du  19  juillet. 
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Hohenzollern  était  regardée  partout  comme  un  dénouement 
pacifique  du  différend;  l'insistance  de  la  France  avait  prouvé 
que  la  question  du  Trône  d'Espagne  n'était  qu'un  prétexte,  et 
qu'elle  voulait  la  guerre  pour  un  autre  motif;  le  Gouvernement 
wurtembergeois  avait  dû  regarder  l'intégrité  de  l'Allemagne  comme 
menacée,  et  s'était  résolu  à  accepter  le  casus  fœderis  posé  par 
la  Prusse;  en  conséquence,  le  Gouvernement,  confiant  dans  le 
patriotisme  des  Etats,  comptait  sur  un  vote  unanime  pour  les 
subsides  alloués  en  vue  de  la  guerre. 

Cette  déclaration  a  été  renvoyée  d'urgence  à  une  commission 
qui  se  réunit  ce  soir;  le  vote  aura  lieu  demain  matin;  on  croit  qu'il 
sera  presque  unanime.  Après  ce  vote  belliqueux,  devrai-je  encore 
attendre  que  le  Gouvernement  wurtembergeois  se  détermine  à 
m'envoyer  mes  passeports,  ou  dois-je  les  demander  en  motivant 
ma  demande  sur  la  décision  hostile  des  Chambres  (')?  On  assure 
([lie  M.  le  Duc  de  Cadore  a  demandé  ses  passeports  hier  après 
le  vote  analogue  du  Parlement  bavarois.  Une  manifestation 
populaire  et  belliqueuse  doit  avoir  lieu  ce  soir  devant  le  Palais 
royal. 


8  909.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  a  Stuttgart,  au  Duc 
de  Gramont.  (Orig.  Wurtemberg,  90,  n°  46.) 


Stuttgart,  2  1  juillet  1870. 
(Cabinet,  25  juillet;  Dir.  pol.,  2b*  juillet.) 


Comme  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excellence  par 
mon  télégramme  du  19,  le  Roi  m'a  fait  prier  de  le  venir  voir  en 
particulier.  Je  me  suis  rendu  à  l'heure  indiquée  à  l'appel  de  Sa 
Majesté,  que  j'ai  trouvée  dans  un  état  d'émotion  et  d'inquiétude 
impossible  à  dépeindre.  Le  Roi  a  beaucoup  pleuré,  m'a  entretenu 
avec  agitation  de  la  crise  actuelle,  de  ses  perplexités,  de  son  pro- 
fond chagrin  d'avoir  dû  adopter  le  parti  qu'il  a  pris;  il  m'a  parlé 

(')  Cf.  Saint- Vallier,  télégramme,  19  juillet,  et  p.  12 a,  note  1. 
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de   s(tn   attachement    pour   l'Empereur,    de   sa    douleur   d'être 
contraint  de  faire  la  guerre,  de  sou  déplaisir  de  devoir  faire  cause 

commune  avec  la  Prusse,  et  de  voir  ses  armes  associées  à  celle-  de 
cette  Puissance;  il  a  cherché  à  justifier  ses  résolutions  en  les  moti- 
vant sur  l'entraînemenl  du  pays  soulevé  par  ces  mois  magiques, 
si  bien  exploités  par  les  Prussiens,  de  patrie  allemande,  de  sol 
allemand,  de  patriotisme  germanique.  Ses  tentatives  de  justifi- 
cation n'ont  été  d'ailleurs  que  la  reproduction  textuelle  des 
considérations  que  uni  eo  avant  M.  de  Varnbûler,  et,  sur 
point,  il  n'était  que  trop  aisé  de  voir  que  Sa  Majesté  se  tenait 
sur  un  terrain  dont  elle  comprenait  la  faiblesse,  mais  qu'on  lui 
avait  bien  recommandé  de  ne  pas  abandonner.  Le  Roi  a  écouté 
sans  élever  une  objection,  mais  avec  une  tristesse  marquée,  les 
observations  que  je  lui  ai  respectueusement  présentées  sur  la 
politique  inconséquente  et  périlleuse  adoptée  par  son  Gouver- 
nement; il  a  puisé  sa  principale  excuse  dans  l'état  du  pays,  dans 
la  crainte  de  voir  le  Royaume  livré  au  parti  démocratique,  dans 
la  nécessité  de  faire  cause  commune  avec  la  grande  Puissance 
militaire  allemande  pour  trouver  près  d'elle  un  point  d'appui 
contre  les  agitations  intérieures  et  les  perturbations  sociales; 
il  a  invoqué  l'autorité  des  conseils  qu'il  avait  reçus  à  ce  sujet 
de  son  beau-frère  l'Empereur  Alexandre;  il  a  enfin  invoqué 
comme  circonstance  atténuante  sa  situation  de  Souverain  consti- 
tutionnel. 

L'entretien  s'est  prolongé  longtemps  sans  sortir  de  part  et 
d'autre  de  l'ordre  d'idées  que  je  viens  d'exposer,  et  il  s'est 
terminé  par  ces  mots  de  Sa  Majesté  prononcés  d'une  voix  émue  : 
«Suppliez  l'Empereur  de  ne  pas  juger  ma  conduite  sans  réfléchir 
à  la  situation  dans  laquelle  je  me  trouve  placé.  Vous  savez  combien 
je  suis  attaché  à  votre  Souverain,  combien  je  tiens  à  son  amitié; 
que  l'impitoyable  nécessité  à  laquelle  je  suis  forcé  d'obéir  ne 
m'enlève  pas  cette  amitié  précieuse  !» 
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S9IO.  Le   Marquis   de   Cazaux,  Chargé   d'Affaires    à   Vienne,   au 
Duc    de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Autriche,    5o'}(1).) 

Vienne,  21  juillet   1870,  11  h  soir. 
(Reçu,  le  22  juillet,  à  <jh  matin.) 

On  assure (2)  que  la  proclamation  de  la  neutralité (3)  n'est 
qu'une  sorte  de...^4^  destiné  à  expliquer  et  à  dissimuler  les 
armements (r,).  Il  est  de  fait,  en  tout  cas,  que  ces  armements 
commencent  sur  un  pied  considérable.  L'Archiduc  Albert  veut 
disposer  d'au  moins  trois  cent  mille  hommes.  Il  espère  que  tout 
sera  prêt  ver;  le   icr  septembre. 

M.  le  Comte  Andrassy  est  très  reconnaissant  de  l'empresse- 
ment avec  lequel  Votre  Excellence  a  bien  voulu  satisfaire  à  son 
désir  en  ce  qui  touche  les  Principautés (6).  Son  attitude  s'est 
beaucoup  modifiée  :  il  commence  à  convenir  que  l'Autriche  ne 
pourra  se  dispenser  de  prendre  part  à  la  lutte.  La  question 
de  protection  du  commerce  de  la  Méditerranée  par  l'escadre  autri- 
chienne va  être  examinée^').  J'ai  vu  le  Comte  de  Beust  et  le 
Général  Bellegarde,  qui  doivent  en  parler  à  l'Empereur.  J'espère 
une  bonne  solution. 


H?it.  Le    Comte   de   Beust,    Ministre   des   Affaires    étrangères 
d'Autriche,  au  Duc  de  Gramont.  (Copie.  Autriche,  5o2(s).) 

Vienne,  21  juillet  1870. 

Bourgoing  m'a  apporté  hier  soir  votre  aimable  lettre  du  1  7  ((,). 

f1)  Une  partie  de  ce  télégramme  a  été  citée  par  É.  Bourgeois  (op. cit.,]).  2  7 h). 
—  Les  deux  premières  phrases  sont  citées  par  Oncken  (op.  cit.,  t.  III,  p.  l\ 7 2, 
note  2). 

(2)  La  copie  de  la  minute  conservée  dans  les  Archives  de  l'Ambassade, 
à  Vienne,  porte  :  «Le  Comte  Vitzthum  me  donne  l'assurance  que. .  .  -n 

<3)  Cf.  Cazaux,  télégramme,  20  juillet,   12  h.  ào  matin. 

<4)  En  blanc  dans  le  texte.  -    ce  Rideau»  (Archives  de  l'Ambassade,  à  Vienne). 

(5)  Cf.  Beusl  à  Metternich,  20  juillet. 

(•)  Cf.  Cazaux,  20  juillet,  n°  97. 

(7)  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  20  juillet,  8  h.  55  soir. 

(8)  La  minute  est  à  Vienne,  Archives  d'Etat.  Elle  est  de  la  main  de  Vitz- 
thum. Cf.  Oncken  (op.  cit.,  t.  III,  p.  ^71). 

(9)  Cf.,  ci  dessus,  Gramont  à  Beust,  1  7  juillet.  —  Sur  l'arrivée  de  Bour- 
going, cf.  Cazaux,  télégramme,  20  juillet,  la  h.  ào  matin. 
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J'espère  avoir  demain  une  occasion  pour  y  répondre  à  i •  ■  h •  re- 
posée, mais  je  n'ai  pas  voulu  laisser  partir  le  Comte  Hoyos  ->ans 
vous  envoyer  un  mol  préalable  de  remerciements.  Nous  compre- 
nons maintenant,  grâce  aux  explications  verbales  el  écrites  que 
nous  avons  reçues  de  vous,  la  r vertigineuse  soudainetés  de  votre 
action.  Vous  comprendrez  a  votre  tour  H  ferez  comprendre  a  votre 
Auguste  Maihf  l'embarras  dans  lequel  cette  surprise  a  du  nous 
jeter.  Comptez  sur  nous  dans  les  limites  du  possible,  mais  ne  vous 
imaginez  pas  que  ma  tâche  soit  facile.  J'apprends  avec  plaisir 
qu'on  a  enfin  commencé  à  nous  délivrer  de  cette  lèpre  du  journa- 
lisme. Sur  ce  terrain  nous  avions  les  mains  liées,  car,  sans  parler 
de  la  question  d'argent,  nous  ne  pouvons,  comme  Gouvernemenl. 
qu'ignorer  ce  déplorable  état  de  choses  qui  place  notre  presse 
sous  la  dépendance  personnelle  de  rédacteurs  prussiens.  Avec 
un  peu  de  confiance  mutuelle,  nous  viendrons  à  bout  de  toutes 
ces  difficultés. 

J'attends  La  Tour  d'Auvergne  avec  impatience  ('  ),  et  je  ne  doute 
pas  que  nous  parviendrons  à  nous  entendre  sur-le-champ. 
Cazaux  est  un  peu  jeune  pour  mon  goût,  et  vous  ferez  bien,  je 
crois,  de  lui  rappeler  le  mot  du  Prince  de  Talleyrand. 


89f  $•  Le  Duc  de  Gramont  au  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre 
À  Copenhague.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Danemark,    2  55.) 

[Paris,]    22  juillet   1870. 
(Expédié  à  7h3o  soir.) 

Efforcez-vous  de  faire  différer  la  déclaration  du  Gouvernement 
danois  sur  la  neutralité^).  La  flotte  française  part  après-demain 
pour  la  Baltique  (3'. 


O  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  21  juillet,  minuit. 

(-)  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  21  juillet. 

W  Le  ministre  de  Danemark  à  Paris  annonça,  le  2  3  au  soir,  que  le  prince 
Napoléon  avait  été  désigné,  sur  sa  demande,  pour  commander  en  chef  le  corps 
d'armée  destiné  à  la  Baltique,  avec  le  général  Trochu  comme  chef  d'état- 
major. 
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S9f3.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur 
À  Londres.   (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,   75s.) 

Paris,    22   juillet    1870. 
(Expédié  à  8ui5  soir.) 

J'ai  placé  sous  les  yeux  de  l'Empereur  la  lettre  du  directeur 
du  Times  que  vous  m'avez  transmise  (]).  Quel  qu'eût  été  notre 
désir  de  lui  être  agréable,  nous  ne  croyons  pouvoir  faire  d'excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  a  été  adoptée,  et  il  ne  nous  reste  qu'à 
lui  réitérer  l'expression  de  nos  regrets. 


9914.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires 
À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5 02.) 

Paris,  22  juillet  1870. 
(Expédié  à  3h3o  soir.) 

Je  vous  ai  transmis,  avec  ma  dépêche  du  2  0  de  ce  mois  sous  le 
timbre  du  Contentieux,  un  projet  de  note  sur  la  conduite  que  la 
France  se  propose  d'observer  à  l'égard  des  Puissances  neutres, 
et  je  vous  ai  invité  à  adresser  au  Cabinet  de  Vienne  une  communi- 
cation conforme  à  ce  projet. 

Le  dernier  paragraphe  relatif  à  la  réciprocité  qu'attend  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  n'est  pas  applicable  aux  pays  dont  nous 
espérons  un  concours  actif.  Veuillez  donc  supprimer  ce  dernier 
paragraphe  du  projet  dans  la  communication  que  vous  ferez 
au  Gouvernement  autrichien. 


9  915.     Le    Duc    de    Gramont    au    Marquis    de    Cazaux,    Chargé 
d'Affaires  à  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  5oîj.) 

Paris,  9 a  juillet  1 870. 
(Expédié  à    V'   soir.) 

Votre  télégramme  du  2  1  manque  de  précision,  et  je  suis  chargé 
de  vous  inviter  à  être  plus  clair.  Vous  dites   «On  assurent    : 

(')  Cf.  La  Valette,  télégramme,  •>  1  juillet. 

C)  Cf.  Cazaux,  télégramme,  91   juillet,   h   II  soir,  et  la  note  2. 

OBIG.  nii'i..  \\i\.  1  1 
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veuillez  dire  qui  assure.  La  situation  ne  comporte  pas  des  asser- 
tions vagues.  Vous  pouvez  aller  aux  sources  officielles.  Veuilles 
donc  nous  envoyer  des  informations  précises  et  authentiques» 


&9fO.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    à    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2  55^). 

Copenhague,  22  juillet  1870,  6''20  soir. 
(Reçu,  le  2  3  juillet,  à  g1'  matin.) 

M.  le  Ministre  prussien  a  notifié  aujourd'hui  officiellement  au 
Cabinet  de  Copenhague  l'état  de  guerre  existant  entre  la  France 
et  la  Prusse.  Le  Gouvernement  danois  répondra  par  une  décla- 
ration de  neutralité  (2)  reproduisant  les  termes  de  celle  qu'il  a 
publiée  en  i85â  et  [renfermant]  en  outre  les  principes  consacrés 
par  le  Congrès  de  Paris.  Je  me  suis  assuré  que  le  charbon  ne  serait 
pas  considéré  comme  contrebande  de  guerre,  malgré  les  objec- 
tions qu'ont  déjà  fait  pressentir  le  Ministre  de  Russie  et  je  crois 
aussi  celui  d'Angleterre^). 

Quatre  grands  bâtiments  qu'on  croit  appartenir  à  l'escadre 
prussienne  ont  été  vus  à  la  pointe  occidentale  de  l'île  de  Laaland, 
se  dirigeant  au  Sud.  Le  Prince  de  Galles  et  le  Grand-Duc  héritier 
sont  attendus  ici  sous  très  peu  de  jours. 


Stfitf.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   a  Florence,  au  Duc  de 

Gramont.     (Très  confidentiel.     Télégr.     Déchiffrement.     Italie, 

378<4>.) 

Florence,  22  juillet  1870,  12 ''45  matin. 
(Reçu  à  6 h  matin.) 

J'ai  reçu  aujourd'hui  seulement  votre  dépêche  du  18,  qui  a 

O  En  tête,  au  crayon  bleu  :  «Transmis  Marine.» 

(2)  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  21  juillet,  et  Gramont  à  Saint-Ferriol, 
télégramme,  22  juillet. 

<3)  Les  documents  danois  publiés  dans  le  recueil  de  M.  Aage  Friis  ne 
contiennent  aucune  allusion  à  ce  fait. 

<4)  Cf.  É.  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  279. 
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été  mise  à  la  poste  le  19.  M.  le  Comte  Vimercati (1)  part  ce  soir 
pour  Vienne.  D'après  lui,  on  serait  disposé  ici  à  conclure  la  triple 
alliance.  M.  Sella (2)  seul  demanderait  qu'un  traité  fût  d'abord 
signé  entre  la  France  et  l'Autriche,  l'Italie  se  réservant  d'y  adhé- 
rer, et  s'y  engageant  même  d'avance  par  un  traité  secret.  Je  ne 
m'explique  pas  bien  cette  subtilité.  Il  n'y  aurait  là,  en  tout  cas, 
qu'une  question  de  forme. 

M.  Vimercati  n'a  pas  voulu  vous  envoyer  personnellement  ces 
informations,  parce  que,  dit-il,  M.  Visconti-Venosta  n'est  pas  en- 
core en  mesure  de  les  communiquer  à  M.  Nigra;  il  m'a  prié  de 
vous  les  transmettre  en  son  nom. 

Vos  instructions  m'étant  parvenues  un  peu  tard,  j'ai  voulu 
d'abord  connaître  exactement  le  résultat  des  démarches  du  Comte 
Vimercati.  Je  me  mettrai  demain  matin  en  campagno,  et  vous 
tiendrai  au  courant  de  ce  que  j'aurai  fait. 


S  ?f  8.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.     (Très  confidentiel.  Télégr.     Déchiffrement.     Italie, 

378.) 

Florence,  2a  juillet  1870,  7h2o  soir. 
(Reçu,  le  2  3  juillet,  à  1 2M0  matin.) 

Je  viens  d'avoir  un  long  entretien  avec  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères (3).  Voici  ce  qui  me  semble  acquis.  Si  l'Autriche  consent 
à  prendre  part  à  la  guerre,  l'Italie  est  prête  à  conclure  avec  elle 
et  nous  un  traité  de  triple  alliance  aux  conditions  anciennement 
débattues^).  Le  nœud  de  la  question  est  donc  à  Vienne.  M.  le 
Comte  Vimercati  y  arrivera  demain;  on  ne  pense  pas  avoir  de 
nouvelles  décisives  avant  lundi  ou  mardi (5).  En  ce  qui  concerne 
l'affaire  de  Rome,  le  Gouvernement  italien  et  le  Roi  lui-même 

(*î  Cf.  Malaret,  télégramme,  19  juillet,  3  h.  3o  soir.  —  Vimercati  qui  lia 
en  réalité  Florence  le  2  1  au  soir. 

(2)  Ministre  des  Finances. 

(3>  Visconti-Venosta. 

(4)  Cf.  le  projet  d'accord  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  classé  sous  la  datfl 
du  22  décembre  18O8,  t.  XXIJT,  p.  34-85. 

W  Le  25  ou  lo  26  juillet. 
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désirenl  conserver  à  I  évacuation  !<■  caractère  d'un  simple  retour 
à  I  état  légal,  sans  préjudice  des  arrangements  à  prendre  ultérieurement. 
D'après  M.  Visconti-Venosta,  la  Convention  de  septembre  im- 
plique de  la  part  du  Roi  et  de  son  Gouvememenl  un  engagement 
d'honneur  qui  devient  doublement  sacré... (n  la  guerre,  et  qui 
rien  ne  saurait  affaiblir  ni  fortifier.  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  comprend  que  la  question  romaine  proprement  dit*; 
doit  rester  officiellement  étrangère  aux  négociations  pendantes. 
Il  insiste  cependant,  et  je  crois  que  ses  Collègues  insisteront  encore 
davantage,  pour  qu'il  soit  confidentiellement  entendu  entre  nous 
que  la  conclusion  de  la  triple  alliance  servira  de  point  de  départ 
à  des  pourparlers  ayant  pour  objet  la  solution  de  ce  grave  pro- 
blème. 

Le  Journal  officiel  de  demain  contiendra  un  avis  rappelant  les 
devoirs  imposés  aux  sujets  italiens  lorsque  la  guerre  éclate  chez 
plusieurs  Puissances  amies  de  l'Italie.  M.  Nigra  a  dû  en  avertir 
Votre  Excellence.  On  considère  cette  mesure  comme  nécessaire 
après  les  récentes  déclarations  des  Ministres  à  la  Chambre.  Elle 
ne  peut,  cela  va  sans  dire,  exercer  aucune  influence  sur  les  ré- 
serves te)  ultérieures  du  Gouvernement.  Ces  résolutions  dépendent 
absolument,  je  le  répète,  de  ce  que  fera  l'Autriche.  Si  les  nouvelles 
de  Vienne  sont  bonnes,  je  ne  négligerai  rien  pour  arriver  sans 
délai  à  la  signature  du  traité.  On  espère  que  la  Chambre  aura 
terminé  ses  travaux  lundi.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  dément 
catégoriquement  les  prétendus  enrôlements  de  Livourne^. 


§Ï19.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  1  Londres,  au  Duc 
de  Gramont.  (Orig.  Angleterre,  7 5 2,  n°  là.) 

Londres,    22   juillet    1870. 
(Cabinet,. . .  juillet  ;  Dir.  pol.,  k  août.) 

J'ai  fait  connaître  hier  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  la  substance 
de  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser  sous  le  n°  97    (4). 

O  Un  mot  manque  au  déchiffrement. 

(2)  Sic,  pour  «résolutions». 

(:!)  Cf.  Gramont  à  Malaret,   17  juillet,  n°  20. 

(4)  Dépèche  du  ig  juillet. 
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Lord  Granville  s'est  montré  sensible  aux  remerciements  que 
j'étais  chargé  de  lui  transmettre  pour  l'empressement  qu'il  a  mis 
à  accepter  la  protection  de  nos  nationaux  dans  les  pays  avec 
lesquels  nous  nous  trouvons  dès  à  présent  en  état  de  guerre. 
Il  a  accueilli  avec  satisfaction  les  assurances  données  par  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  aux  diverses  Puissances  neutres 
voisines  du  théâtre  des  hostilités.  Le  Principal  Secrétaire  d'État 
m'a  exprimé  en  même  temps  l'espoir  que  la  déclaration  de  neu- 
tralité de  la  Grande-Bretagne  et  les  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  répondraient  entièrement  aux  vœux 
que  j'avais  été  chargé  de  lui  transmettre. 

Le  Cabinet  devant  être  interpellé  le  soir  même  au  Parlement 
sur  deux  questions  de  politique  extérieure  CD,  j'ai  essayé  d'amener 
Lord  Granville  à  affirmer,  en  même  temps  que  l'existence  des 
négociations  poursuivies,  il  y  a  quelques  mois,  en  vue  d'un  désar- 
mement, le  rôle  qui  nous  revenait  dans  ces  pourparlers (2).  Le 
Principal  Secrétaire  d'État  m'a  laissé  entendre  qu'il  lui  était  diffi- 
cile de  tenir  compte  de  ce  désir  :  la  position  du  Gouvernement 
britannique  lui  imposait  une  réserve  absolue  entre  les  deux  par- 
tis engagés  dans  la  lutte;  sa  position  personnelle  était  des  plus 
délicates,  et,  si  je  l'accusais  d'une  certaine  froideur  à  notre  égard , 
M.  le  Comte  de  Bernstorff  lui  adressait  de  son  côté  le  même  re- 
proche. C'était  là  au  surplus  la  condition  ordinaire  et  inévitable 
des  pacificateurs  (Peace  makers).  Quant  à  la  négociation  même  à 
laquelle  j'avais  fait  allusion,  nous  nous  étions  engagés  à  garder 
à  cet  égard  un  secret  absolu,  et  il  lui  était  impossible  dès  lors 
d'entrer  dans  aucun  détail  à  ce  sujet. 

Votre  Excellence  a  déjà  pu  voir,  par  le  compte  rendu  de  la 
séance  d'hier^),  en  quels  termes  M.  Gladstone,  après  s'en  être 
entendu  avec  Lord  Granville,  a  répondu  à  l'interpellation  de 
M.  Seymour  ').  Le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  a  avoué  que  des 

W  Gladstone  lui  interpellé  le  —  juillet  au  Boir  par  Gourley  sur  les  con- 
ditions qui  seraienl  faites  aux  navires  neutres  en  France  e1  dans  la  Confédé* 
ration  du   Nord. 

<a>  Voir  la  correspondance  entre  Daru  et   La  Valette  du  b4  janvier  au 

?>.*>    février. 

M  Ce  compte  rendu  no  m  trouve  pas  dans  la  Correspondance. 

C)  Dans  la  séance  du  n  juillet  aux  Communes,  Gladstone  avail  répondu 
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communications  avaient  été  échangées  en  effet  entre  Lord  Cla- 
rendon  d'une  part,  la  France  et  la  Prusse  de  l'autre;  mais  il  n'en 
restait  aucune  trace  officielle  (officiai  record),  et,  comme  Lord 
Clarendon  leur  avait  toujours  conservé  un  caractère  confidentiel 
vis-à-vis  des  deux  parties,  M.  Gladstone  pensait,  d'accord  avec 
Lord  Granville,  que,  même  dans  le  cas  où  il  en  existerait  des  traces 
officielles,  le  Cabinet  de  Londres,  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
égards  dus  aux  deux  Puissances,  ne  se  considérerait  pas  comme 
autorisé  à  les  faire  connaître. 

Il  est  assurément  regrettable,  à  notre  point  de  vue,  que  les 
Ministres  de  la  Reine  n'aient  pas  cru  pouvoir,  en  publiant  les 
détails  de  la  négociation,  rendre  bommage  aux  sentiments  qui  en 
avaient  fait  prendre  l'initiative  au  Gouvernement  de  l'Empereur. 
Mais  Lord  Granville,  je  le  répète,  se  considère  et  nous  considère 
nous-mêmes  comme  engagés  au  secret. 

Je  suis  heureux  par  contre  de  signaler  une  amélioration  rela- 
tive dans  le  langage  de  la  presse  anglaise,  et  par  suite  dans 
l'attitude  de  l'opinion  publique.  J'ai  reçu  M.  Thomas  Hamber, 
rédacteur  en  chef  du  Standard,  dont  Votre  Excellence  m'avait 
annoncé  la  visite.  M.  Hamber  est  tout  disposé  à  accueillir 
les  communications  que  nous  pourrions  avoir  à  lui  faire.  Mais 
il  y  aurait  un  très  grand  intérêt  pour  nous  à  ce  que  ces  commu- 
nications prissent  la  forme  d'une  correspondance  quotidienne 
rédigée  à  Paris  et  que  M.  Hamber  ferait  traduire.  Votre  Excellence 
sera  sans  doute  à  même  de  pourvoir  à  un  service  qui  ne  peut  être 
utilement  fait  qu'à  Paris.  Il  serait  essentiel  que  cette  correspon- 
dance fût  régulière.  Le  directeur  du  Standard  l'insérerait  gratui- 
tement. 

L'éditeur  du  Daily  Telegraph,  le  journal  le  plus  répandu 
de  Londres,  est  également  venu  me  faire  des  offres  semblables. 
Je  serais  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  me  mettre  en 

aux  interpellations  provoquées  par  la  guerre  franco-prussienne,  au  nombre 
d'une  vingtaine.  Celle  de  Seymour  tendait  à  obtenir  des  renseignements 
sur  l'existence  d'un  traité  secret  qui  aurait  été  conclu  entre  la  France  et  le 
Danemark,  et  sur  des  démarches  officieuses  que  lord  Clarendon  aurait  faites 
pour  amener  le  désarmement  de  la  Prusse  et  de  la  France  et  qui  seraient 
restées  sans  résultat.  Sur  le  premier  point,  Gladstone  répondit  qu'il  n'avait 
aucune  connaissance  d'un  traité  secret  entre  la  France  et  le  Danemark. 
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mesure  d'y  répondre  le  plus  tôt  possible.  Nous  ne  devons  pas 
négliger,  je  crois,  un  avantage  que  nos  adversaires  tâcheront 
sans  aucun  doute  de  se  ménager. 

P.-S.  —  J'ai  repris  tout  à  l'heure  avec  Lord  Granville  les 
discussions  sur  la  déclaration  de  M.  Gladstone,  Je  n'ose  rien  affir- 
mer, mais  il  me  semble  que,  si  je  n'ai  pas  gagné  du  terrain,  je 
n'en  ai  pas  perdu.  Je  vous  écrirai  demain. 

Nous  reprenons  dans  l'opinion,  ce  n'est  pas  douteux. 


S?SO.  Le   Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur   à  Saint-Péters- 
bourg, au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  $àâ.) 

Saint-Pétersbourg,  2  2  juillet  1870,  midi  5  5 . 

Je  reçois  votre  télégramme  du  2  1 .  Après  cette  phrase  :  Bornez- 
vous  à  maintenir,  tous  les  chiffres  qui  suivent  ne  donnent  pas  de 
sens  exact.  Prière  de  les  faire  rétablir  immédiatement,  et  de  me 
répondre  à  la  fois  par  les  deux  voies  italienne  et  anglaise. 


H  7fci.  Le  Comte  de  Saint- Vallier,  Ministre  a  Stuttgart,  au  Duc 
de  Gramont.  (Confidentielle.  Orig.  Wurtemberg,  90,  n°  M.) 

Stuttgart,  22  juillet  1870. 
(Cabinet,  25  juillet;  Dir.  pol.,  26  juillet.) 

Les  dépêches  politiques  chiffrées,  n°  17  du  16^)  et  n°  18 
du  18,  expédiées  la  première  par  Kehl,  la  seconde  par  Berne, 
viennent  seulement  de  me  parvenir  à  l'instant;  heureusement 
Votre  Excellence  a  eu  la  bonté  de  me  transmettre  depuis  plusieurs 
jours  par  le  télégraphe  les  instructions  que  renfermait  la  dépêche 
n°  1  7,  ce  qui  m'a  permis  de  conformer  ma  conduite  aux  intentions 
du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Quant  à  la  dépêche  n°  18,  je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  qu'elle 

t1)  La  dépêche  n°  17,  du  16  juillet,  est  une  circulaire  relative  aux  règles 
observées  par  le  gouvernement  français  à  l'égard  des  neutres.  La  dépêche 
n°    18  est  colle  qui  porte  sur  la  minute  la  date  du  1  7. 
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me  parvienne  aussi  tardivement,  au  moment  menu*  où  je  vais 
quitter  le  pays,  car  elle  m'aurait  été  fort  n t il*-  si  elle  m'était  arri- 
vée plus  tôt;  les  observations  qu'elle  renferme  sont  hop  justes 
et  trop  bien  fondées  pour  que  je  n  en  eusse  pas  tiré  parti  si  je 
les  avais  eues  ces  jours  derniers  entre  les  mains.  Du  reste,  je 
n'avais  pas  attendu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  pour  réfuter 
les  arguments  spécieux  de  M.  de  Varnbùler;  j'avais  même  trop 
beau  jeu  à  le  faire  pour  croire  nécessaire  d'allonger  ma  dépêche 
à  Votre  Excellence  en  reproduisant  les  réflexions  qu'avait  fait 
naître  chez  moi  cette  nouvelle  et  complète  palinodie  du  Président 
du  Conseil  wurtembergeois;  il  y  a  longtemps  que  je  n'ai  plus 
d'illusions  sur  la  solidité  des  convictions  de  M.  de  Varnbùler. 
et  je  sais  trop  bien  que  Votre  Excellence  est  parfaitement  édifiée 
à  cet  égard  pour  que  je  trouve  nécessaire  d'insister  dans  ma  cor- 
respondance sur  les  évolutions  brusques  et  continuelles  de  cet 
esprit  brillant  et  mobile,  qui  se  croit  habile  parce  qu'il  s'attache 
à  modifier  ses  principes  et  son  langage  suivant  les  calculs  de  son 
ambition;  il  en  est  même  venu  à  ce  point,  aujourd'hui,  qu'il  n'ins- 
pire plus  confiance  à  personne,  et  qu'il  est  regardé  par  tous  les 
partis  qu'il  a  successivement  servis  et  trahis  comme  v?i  mal 
provisoirement  nécessaire.  J'ai  donc  cru  devoir,  dans  ma  dépêche 
n°  43,  du  i5,  qui  a  provoqué  celle  de  Votre  Excellence,  j'ai  cru 
devoir  présenter  comme  une  sorte  de  tableau,  et  sans  réflexions 
de  ma  part,  les  opinions  qui  s'exprimaient  ici,  et  en  particulier 
les  paroles  du  Baron  de  Varnbùler;  il  m'a  semblé  que  mon  compte 
rendu  serait  plus  clair  et  plus  frappant  que  si  j'y  mêlais  mes  ré- 
pliques et  mes  réfutations.  D'ailleurs,  puisque  Votre  Excellence 
m'y  invite,  je  puis  lui  dire  en  deux  mots  comment  je  m'explique 
le  langage  que  j'ai  cru  devoir  lui  rapporter  :  M.  de  Varnbùler, 
pensant  trouver  son  intérêt  aujourd'hui  de  ce  côté,  avait  pris 
des  engagements  avec  la  Prusse,  et  il  était  heureux  que  la  polé- 
mique de  nos  journaux  lui  fournît  un  prétexte  qui  lui  manquait 
pour  modifier  son  attitude  et  pour  expliquer  comment  il  en  venait 
à  soutenir  la  cause  d'une  Puissance  contre  laquelle  depuis  dix- 
huit  mois  il  ne  tarit  pas  en  attaques  et  en  récriminations. 

Votre  Excellence  me  permettra  d'ajouter  que  l'excitation  causée 
dans  l'Allemagne  du  Sud  par  les  articles  de  quelques-uns  de  nos 
journaux  aidait  puissamment  M.  de  Varnbùler  à  développer  la 
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théorie  qu'il  m'a  exposée;  cette  excitation  était  au  surplus  par- 
tout provoquée  par  l'habileté  avec  laquelle  les  organes  prus- 
siens faisaient  ressortir  dans  le  langage  de  nos  écrivains  les  plus 
ardents  tout  ce  qu'ils  savaient  devoir  passionner  des  esprits 
où  les  vieilles  haines  ne  sont  que  trop  disposées  à  se  réveiller. 
En  un  mot,  j'ai  la  conviction  que  nos  journaux  ont  contribué 
pour  leur  part  à  l'explosion  de  sentiments  hostiles  qui  vient  de  se 
faire  jour  dans  l'Allemagne  méridionale;  la  Prusse  a  préparé 
et  organisé  ce  mouvement;  les  articles  de  la  presse  parisienne 
y  ont  aidé  dans  une  certaine  mesure,  mais  pas  à  beaucoup  près 
dans  les  proportions  de  la  responsabilité  que  M.  de  Varnbùler 
trouverait  commode  de  leur  attribuer  afin  d'avoir  une  excuse  à 
invoquer  pour  sa  conduite  actuelle. 

Quant  à  mes  Collègues,  j'avoue  que  j'ai  écrit  à  Votre  Excellence 
sous  l'impression  un  peu  trop  vive  peut-être  de  l'indignation 
que  je  ressentais  au  premier  moment  de  la  crise,  en  voyant  que 
nous  ne  trouvions  pas  un  défenseur  de  notre  juste  cause  même 
parmi  ceux  que  nous  étions  en  droit  de  regarder  comme  solidaires 
des  légitimes  griefs  dont  nous  poursuivions  le  redressement;  je 
dois  cependant  maintenir,  en  grande  partie  du  moins,  ce  que  je 
vous  ai  dit  à  ce  sujet;  l'ensemble  du  Corps  diplomatique  est  mal- 
veillant; je  ne  parle  pas  des  Ministres  de  Prusse,  de  Bavière,  de 
Bade  et  de  Hesse,  directement  intéressés  dans  la  lutte  :  mais  les 
autres  subissent  l'influence  du  milieu  de  société  dans  lequel  ils 
sont  appelés  à  vivre,  et  ne  savent  pas  réagir  contre  un  sentiment 
hostile  à  notre  cause  qu'ils  entendent  continuellement  exprimer 
autour  d'eux  par  des  personnes  qui  se  disaient  nos  amis  il  y  a 
peu  de  jours  encore.  En  résumé,  le  Ministre  de  Russie  ^\  homme 
sans  aucune  consistance,  nous  est  hostile;  le  Ministre  d'Angle- 
terre (2)  nous  est  devenu  favorable  depuis  qu'il  est  chargé  de  la 
protection  de  nos  nationaux,  ce  dont  il  est  flatté;  le  Ministre 
d'Italie (3)  est  revenu  à  une  plus  saine  appréciation  des  choses, 
et  le  Ministre  d'Autriche  (4)  a  mis,  sur  mes  observations,  un  peu 


(')  Stolipine. 

r2i  Gordon. 

'";)  Greppi. 

•  De    yValterskirchetf. 
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plus  de  mesure  dans  sea  critiques  de  la  marche  suivie  par  le 

Cabinet  des  Tuileries  dans  la   négociation  qui  vient  de  se  fer- 
mer. 


M9S9*  Le  Duc  de  Gramont  au  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre 
À  Copenhague.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Danemark,  2  5 5.) 

[Paris,]  2 3  juillet  1870,  minuit  3o. 
(Expédié  à  i''3o  matin.) 

L'Empereur  va  envoyer  un  Plénipotentiaire  à  Copenhague  pour 
négocier  avec  le  Gouvernement  danois  un  traité  d'alliance,  avec  la 
condition  d'envoyer  de  France  à  Copenhague  un  corps  de  vingt- 
huit  mille  hommes.  Je  crois  que  ce  sera  le  Duc  de  Cadore  qui 
sera  chargé  de  rapporter  le  traité  signé.  Notre  escadre  cuirassée 
part  demain  pour  Copenhague (1).  Sondez  le  terrain  avec  une  ex- 
trême  discrétion,   et   télégraphiez-moi   le   résultat  (2). 


(*>  Cf.  Gramont  à  Saint-Ferriol,  télégramme,  22  juillet. 

(2)  Avant  d'avoir  reçu  ce  télégramme,  et  conformément  aux  instructions  de 
Gramont  du  22  juillet  (cf.  ci-dessus,  p  160),  Saint-Ferriol  avait  eu,  le  2  3 
au  matin,  une  conversation  avec  M.  P.  Vedel,  directeur  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  de  Danemark  ;  il  avait  insisté  sur  sa  demande  que  la  décla- 
ration danoise  de  neutralité  fût  différée,  et  il  avait  annoncé  le  départ  de  la 
flotte  française  pour  la  Baltique  en  ajoutant  qu'un  corps  de  débarquement, 
dont  l'effectif  était  maintenant  indiqué  comme  comportant  3 0.0 00  nommes, 
allait  suivre  immédiatement.  De  son  côté,  M.  Vedel,  dont  la  réponse  fut  approu- 
vée quelques  heures  plus  tard  par  le  ministre,  M.  Rosenôrn-Lehn,  avait  déclaré 
que  le  gouvernement  danois  avait  déjà  autorisé  son  ministre  à  Berlin, 
M.  Quaade,  à  annoncer  au  gouvernement  prussien  son  intention  de  rester 
neutre,  mais  que  le  Conseil  des  ministres  (sous  la  présidence  du  Roi),  dans 
lequel  les  instructions  à  donner  à  M.  Quaade  seraient  adoptées,  ne  pourrait 
se  tenir  que  le  2  5.  Le  gouvernement  danois  ne  pourrait  pas  différer  plus  long- 
temps sa  réponse  à  la  communication  prussienne.  Mais,  avaient  ajouté 
MM.  Vedel  et  Rosenôrn-Lehn,  «notre  intention  n'est  pas  de  nous  lier  défini- 
tivement et  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  pourraient  se  produire 
plus  tard».  (Aage  Friis,  op.  cit.,  t.  II,  p.  536-537») 
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$993.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
1  Saint-Pétersbourg.   (Minute.   Russie,   2^4,  n°   51.) 

Paris,  2  3  juillet  1870. 

Les  nombreux  télégrammes  que  je  vous  ai  adressés  depuis 
plusieurs  jours  d)  vous  ont  tenu  informé,  autant  du  moins  qu'il 
était  possible,  des  questions  de  politique  générale  que  soulève 
pour  nous  la  guerre  à  laquelle  nous  avons  été  provoqués  par  la 
Prusse.  La  rupture  des  communications  à  travers  l'Allemagne 
aussi  bien  d'ailleurs  que  la  rapidité  avec  laquelle  les  événements 
se  sont  développés  ne  nous  permettaient  pas  de  recourir  utile- 
ment à  un  autre  mode  de  correspondance.  Il  est  plus  que  probable 
que,  avant  que  cette  dépêcbe  vous  soit  parvenue,  elle  aura  été 
devancée  elle-même  par  d'autres  télégrammes  qui  lui  ôteront 
en  grande  partie  son  intérêt.  Cependant,  je  tiens  à  préciser  ici 
en  peu  de  mots  notre  situation  à  l'égard  de  la  Russie,  et  le  résul- 
tat que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  attend  de  vos  démarches 
auprès  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  notamment  dans  mon  télégramme 
du  2  o,  ce  que  nous  demandons  avant  tout  à  l'Empereur  Alexandre, 
c'est  la  neutralité.  Dans  la  première  phase  des  négociations  suivies 
à  Ems,  Sa  Majesté  a  prêté  à  nos  demandes  un  appui  dont  nous 
sommes  reconnaissants;  mais,  dans  la  seconde,  elle  n'a  pas  cru 
devoir  nous  donner  le  même  concours,  et  nous  savons  d'avance 
que  nous  ne  pouvons  attendre  de  son  Gouvernement  une  atti- 
tude hostile  ou  même  malveillante  pour  la  Prusse.  Aussi,  je  le 
répète,  notre  désir  a-t-il  toujours  été  simplement  que  le  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  s'attachât  à  la  neutralité  stricte  et  incondi- 
tionnelle. Nous  croyons  que  son  intérêt  bien  entendu  lui  conseil- 
lerait cette  politique,  et  que,  en  la  suivant  avec  fermeté,  il  s'assu- 
rerait un  rôle  très  important  dans  les  négociations  ultérieures. 
Son  influence  pourrait  se  faire  sentir  ainsi  utilement  pour  tous. 
Mais    nous   n'osons   espérer   qu'il   adopte    définitivement   cette 


(')  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégrammes,   20  juillet,  10  h.    l5  matin,  et 
2  1  juillet. 
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conduite,  et  nous  craignons  au  contraire  qu'il  n'incline  fortement 
à  sui\ re  mit'  autre  i oie. 

Dans  la  déclaration  dont  vous  m  ayez  transmis  le  texte  ce  matin 
même  '  ,  l<i  Gouvernement  russe  a  pris  soin  de  ne  marquer  sensi- 
blement sa  préférence  pour  aucun  des  belligérants.  Les  consi- 
dérations à  l'aide  desquelles  il  motive  son  attitude  s'appliquent 
à  la  Prusse  aussi  bien  qu'à  nous-mêmes.  En  affirmant  sa  ferme 
résolution  de  garder  une  stricte  neutralité  envers  les  deux  Puis- 
sances en  guerre,  il  met  toutefois  une  restriction  à  cet  engagement, 
et  réserve  le  cas  où  il  croirait  les  intérêts  russes  affectés  par  les 
éventualités  de  la  guerre.  On  ne  saurait  se  méprendre  sur  la  portée 
de  cette  réserve,  et  il  est  à  craindre  que  la  Russie  n'argue  des 
mesures  de  précautions  qui  pourraient  être  prises  en  Autriche 
pour  soutenir  que  ses  intérêts  sont  en  cause. 

En  toute  hypothèse,  votre  tâche  consiste  à  éloigner  le  danger 
si  nous  ne  pouvons  le  prévenir,  et  à  faire  en  sorte  que,  si  la  Russie 
doit  cesser  d'être  neutre,  ce  moment  arrive  le  plus  tard  possible. 

Dans  la  réalité  des  choses,  les  intérêts  que  nous  défendons  sont 
aussi  ceux  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Bien  souvent, 
en  échangeant  nos  idées  avec  lui,  nous  nous  sommes  sentis  d'ac- 
cord sur  cette  communauté  de  situation,  et,  quels  que  soient  les 
rapports  de  confiance  qui  aient  existé  jusqu'ici  entre  les  deux 
Cours,  il  n'a  jamais  pu  se  faire  illusion  sur  les  conséquences  des 
agrandissements  démesurés  de  la  Prusse.  Faites  appel  à  ces  sages 
prévisions  que  la  conduite  de  la  Prusse  à  notre  égard  est,  ce  semble, 
de  nature  à  tenir  en  éveil. 

Si  la  Russie,  comme  elle  le  déclare,  n'a  pas  d'autre  but  que  de 
voir  les  opérations  de  la  guerre  limitées  et  la  paix  promptement 
rétablie,  ne  pourrait-elle  pas,  par  exemple,  s'employer  à  ramener 
à  la  neutralité  les  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne,  qui  se  sont  laissé 
entraîner  sans  s'être  donné  le  temps  de  la  réflexion?  S'ils  cessaient 
de  nous  être  hostiles,  nous  serions  nous-mêmes  en  état  de  récla- 
mer la  neutralité  de  l'Autriche,  dont  nous  n'aurions  plus  les  mêmes 
raisons  de  désirer  l'appui,  et  qui  n'aurait  plus,  de  son  côté,  les 
mêmes  motifs  de  s'inquiéter  des  suites  de  la  lutte  (2). 


(x)  Cf.  Fleury,  télégramme,  23  juillet,  ah.  10  matin. 
(2)  Cf.  Gramont  à  Beust,  19  juillet. 
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Je  vous  communique  cette  idée  à  titre  confidentiel,  et  je  serais 
heureux  de  connaître  les  chances  qu'elle  vous  paraîtrait  avoir 
d'être  accueillie  par  la  Russie. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  usez  de  toute  votre  influence  pour 
empêcher  cette  Puissance,  le  plus  longtemps  que  faire  se  pourra, 
d'agrandir  par  sa  participation  le  champ  de  la  lutte,  car  il  serait 
impossible  de  mesurer  les  perturbations  qui  en  résulteraient 
dans  le  monde  entier.  A  l'étendue  de  ce  danger,  vous  pouvez 
apprécier  vous-même  l'importance  du  service  que  vous  rende/ 
si  vous  réussissez  dans  cette  tâche. 


*?34.  Le   Duc   de   Gramont  au   Prince   de   La  Tour   d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Vienne.  (Particulière.  Orig.  Autriche,  So^O.) 

Paris,  a 3  juillet  1870. 

Depuis  le  jour  de  votre  départ  (2),  l'ensemble  de  la  situation 
s'est  un  peu  modifié,  et  déjà,  à  votre  arrivée,  vous  l'aurez  constaté 
par  les  télégrammes  que  vous  aurez  trouvés.  La  Russie  paraît 
mettre  absolument  pour  condition  à  sa  neutralité  que  l'Autriche 
ne  prenne  aucune  part  à  la  guerre^.  Cette  condition  étant  inac- 
ceptable et  en  contradiction  avec  la  politique  et  les  alliances  que 
nous  poursuivons,  il  est  évident  que,  à  un  moment  donné,  nous 
compterons  la  Russie  parmi  nos  adversaires.  Nous  croyons  savoir 
d'ailleurs  que  déjà  elle  s'est  entendue  avec  la  Prusse,  et  qu'elle 
agira  en  Galicie  et  sur  le  Danube  dès  que  l'Autriche  bougera. 
On  le  sait,  à  ce  qu'il  paraît,  à  Vienne  encore  mieux  qu'à  Paris ^K 
Le  Général  Fleury,  à  Pétersbourg,  nous  engage  naturellement  à 
décliner  toute  idée  de  concours  de  la  part  de  l'Autriche  et  à  nous 
allier  avec  la  Russie  '  ;  mais  il  serait  bien  embarrassé  de  nous  dire 


(*)  La  Tour  d'Auvergne  a  écrit  en  tête  :  «Rép[ondu]  le  :><)  j[uillet].» 

(2)  Le  19  au  soir.  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,  19  juillet,  1  1  h.  15 
matin. 

(3)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  21  juillet;  à  Cazaux.  mémo  date, 
minuit;  et  Fleury  à  Gramont,  télégramme,  a3  juillet,  2  h.  10  malin. 

o  Voir  a  L'Appendice  1  la  dépêche  <!<■  Beustà  Ghotek  du  so  juillet. 
<r')  Cf.  Fleury,  télégramme,  18  juillet,  3  h.  45  soir. 
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où  nous  mènerait  colle  alliance  H  ce  que  nous  en  retirerions. 
A  un  moment  donné,  la  Russie  mous  arrêterait  en  route,  ou  nous 
fausserait  compagnie.  Gomme  nous  avons  intérêt  à  gagner  du 
temps  pour  que  l'Autriche  puisse;  se  préparer  et  que  nos  alliances 
puissent  se  conclure,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  le 
Cabinet  de  Vienne  entame  des  pourparlers  avec  celui  de  Pet' 
bourg;  au  contraire,  cela  serait  peut-être  habile,  et,  de  mon  côté, 
j'ai  écrit  au  Général  Fleury  affaire  durer  la  neutralité  russe  aussi 
longtemps  que  possible,  ce  qui  ne  sera  pas  beaucoup,  car  je  lui 
ai  recommandé  de  ne  pas  s'engager  et  de  ne  rien  promettre (1). 
En  fait,  il  est  certain  pour  nous  que  la  Russie  finira  par  se  ranger 
avec  la  Prusse.  C'est  l'avis  de  l'Empereur  et  le  mien,  et  nous  le 
voyons  sans  crainte,  je  dirais  presque  sans  regret.  En  effet  : 

La  Russie  ne  nous  aurait  prêté  qu'un  concours  très  faible,  très 
incertain,  très  exigeant,  et  qu'il  eût  fallu  payer  de  grands  sacri- 
fices, puisque  déjà  elle  met  sa  neutralité  à  un  prix  fort  élevé. 

Du  moment  où  nous  la  trouvons  parmi  nos  adversaires  : 

i°  L'Autriche  et  la  Hongrie  prennent  une  part  beaucoup 
plus  active  et  plus  directe  à  la  guerre. 

2°  L'Italie  n'en  marche  pas  moins  avec  nous,  car  la  Russie 
ne  peut  rien  pour  elle. 

3°  En  passant  dans  le  camp  prussien,  la  Russie  donne  au  dra- 
peau de  la  Prusse  une  couleur  slave  qui  s'allie  assez  mal  avec  ses 
prétentions  au  germanisme  pur.  La  Prusse  ne  combat  plus  pour 
les  Allemands  seuls,  elle  combat  pour  les  Slaves  aussi,  et  cela 
produira  son  effet. 

â°  Nous  pourrons  appeler  la  Turquie  à  la  défense  de  son  terri- 
toire menacé  aux  frontières  russes;  il  y  a  là  une  marine  qui  n'est 
pas  à  dédaigner,  et  des  forces  de  terre  qui  peuvent,  sinon  vaincre, 
du  moins  occuper  les  Russes. 

5°  Comme  la  Russie  sortant  de  sa  neutralité  ne  peut  manquer 
de  menacer  la  Turquie  et  d'agiter  l'Orient,  ce  fait  aura  pour^consé- 
quence  naturelle  de  mettre  l'Angleterre  de  notre  côté. 

Toutes  ces  considérations  font  que,  comme  je  vous  le  disais 
plus  haut,  nous  voyons  l'éloignement  de  la  Russie  presque  sans 
regrets. 

t1)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  21  juillet. 
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Il  s'ensuit  que  nous  sommes  devenus  moins  désireux  que  je 
ne  pouvais  l'être  le  jour  de  votre  départ  et  que  je  ne  le  parais 
dans  la  lettre  écrite  le  même  jour  au  Comte  de  Beust^,  moins 
désireux,  dis-je,  de  faire  des  sacrifices  pour  obtenir  la  neutralité 
russe.  Vous  remarquerez  d'ailleurs,  dans  le  texte  ci-joint  de  la 
déclaration  de  l'Empereur  Alexandre  (2),  des  réserves  très  signi- 
ficatives, et  dont  il  a  eu  soin,  dans  son  langage  avec  notre  Ambas- 
sadeur, de  préciser  le  sens. 

Veuillez,  je  vous  prie,  mettre  le  Comte  de  Beust  bien  au  cou- 
rant de  cette  situation  et  des  circonstances  d'où  naît  cette  seconde 
phase,  qui  sera  désormais  la  véritable.  Vous  ajouterez  que  nous 
n'avons  pas  à  Pétersbourg  admis  cette  prétention  de  mettre  comme 
condition  sine  qua  non  de  neutralité  la  non-participation  de  l'Au- 
triche à  la  guerre.  Nous  avons  suggéré  au  Général  Fleury  de 
répondre  :  pour  que  les  conditions  fussent  équitables,  il  faudrait 
que  si,  de  notre  côté,  nous  garantissons  la  neutralité  de  l'Autriche, 
la  Russie,  du  sien,  garantisse  la  neutralité  des  Etats  du  Sud  de 
l'Allemagne^).  A  vous  dire  vrai,  nous  ne  comptons  pas  beaucoup 
sur  l'effet  de  cet  argument  :  nous  voulons  gagner  du  temps. 
Dites  bien  d'ailleurs  au  Comte  de  Beust  que  nous  ne  faisons 
ni  ne  ferons  rien  à  Saint-Pétersbourg,  si  ce  n'est  par  son  inter- 
médiaire ('À\ 

Nous  commençons  à  nous  inquiéter  d'être  sans  information 
de  Vienne,  car  on  ne  peut  donner  le  nom  d'informations  à  des 
bruits  de  journaux  et  des  conversations  vagues  que  nous  a  télé- 
graphiés M.  de  Cazaux.  Il  nous  faudrait  quelque  chose  de  posi- 
tif. Se  met-on,  oui  ou  non,  sur  pied  de  guerre?  Cazaux  nous  avait 
annoncé  une  déclaration  de  neutralité  armée  qui  devait  paraître 
aujourd'hui  ^K  Auront-ils  bientôt  cent  mille  hommes  en  Bohême  ? 

On  ne  sait  vraiment  à  quoi  s'en  tenir  :  tantôt  c'est  l'Archiduc 


(lJ  Cf.  Gramont  à  Beust,  19  juillet. 

(2)  Cf.  Fleury,  télégramme,  23  juillet,  2  h.  10  matin. 

l*î  Cf.  Gramont  à  Fleury,  23  juillet,  n°  5i. 

(4)  Toute  la  partie  de  la  dépêche  qui  suit  ce  dernier  paragraphe  a  été 
publiée  par  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  268-269).  Mais  il  la  fait  précéder  d'un 
membre  de  phrase  qui  ne  figure  pas  dans  notre  texte  :  «Renonçons  à  la  Russie, 
au  besoin  faisons  lui  la  guerre;  mais  ayons  V Autriche.  r> 

t5)  Cf.  Cazaux,  télégramme,  21  juillet,  12  h.  4o  matin. 
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Uberl  qui  promel  deux  cent  mille  hommes  dan-  un  mois,  lanlot 
c  «-si  le  Généra]  Bellegarde  qui  assure  que  Ton  aura  cinq  eenl 
mille  hommes  dans  six  semaines :  J  .  L'Empereur  est  bien  impa- 
henl  de  recevoir  enfin  quelque  information  certaine,  positive, 
et  (jui  puisse  entrer  comme  élément  utile  dans  nos  plans  de  cam- 
pagne; il  compte  beaucoup  sur  vous  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Vimercati  doit  être  à  Vienne,  ou  il  ne  tardera  pas  à  y  arriver  -  . 
Il  paraît,  d'après  ce  que  m'écrit  Malaret,  que  les  choses  sont  en 
bonne  voie  à  Florence (3)  :  le  traité  est  accepté  en  principe. 
M.  Sella  désirerait  seulement  que  l'on  fît  d'abord  le  traité  austro- 
français,  et  que  l'Italie  y  adhérât.  C'est  une  subtibté,  qui  me  paraît 
d'ailleurs  sans  grande  importance.  En  tout  cas,  et  pour  parer 
à  toutes  les  éventualités,  je  vous  envoie  des  pleins  pouvoirs,  espé- 
rant que  vous  ne  serez  pas  long  à  vous  en  servir.  J'en  envoie  égale- 
ment à  Malaret. 

Notre  flotte  part  demain  pour  la  Baltique;  elle  ira  devant  Copen- 
hague, et  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'elle  n'y  ira  pas  pour  rien  (4). 

Quant  à  l'Empereur,  il  partira  pour  l'armée  lundi  ou  mardi (5^. 

Je  vous  envoie  par  ce  même  courrier  ma  circulaire  aux  Agents 
diplomatiques <6?j  et  le  manifeste  de  l'Empereur (7). 


S 995*  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince  de  La.  Tour   d'Auvergne, 

Ambassadeur  à  Vienne.  (Minute.  Autriche,  5 02.) 

Paris,   9.3  juillet  [1870]. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joints  les  pleins  pouvoirs (s) 

O  Cf.  les  deux  télégrammes  de  Cazaux  du  2  1  juillet. 

(2)  Vimercati  avait  quitté  Florence  le  2  1  juillet  au  soir. 

(3)  Cf.  les  deux  télégrammes  de  Malaret  du  22  juillet. 

(4)  Cf.  Gramont  à  Saint-Ferriol,  télégramme,  28  juillet. 

(5)  Le  2  5  ou  le  26  juillet. 

(6)  Probablement  la  circulaire  datée  du  2 k  juillet. 

(7)  La  proclamation  de  l'Empereur  aux  Français.  Cf.  Arch.  diplom.,  1871- 
1872,  t.  Ier,  p.  2A0-2A1. 

(8)  La  minute  des  pleins  pouvoirs  rédigés  pour  La  Tour  d'Auvergne  est 
conservée  dans  la  Correspondance,  ainsi  que  celle  des  pleins  pouvoirs,  de 
forme  identique,  qui  furent  adressés  à  Malaret.  En  voici  le  début  : 

Désirant,  en  présence  de  la  nécessité  qui  nous  a  été  faite  <1<'  prendre  les  armes 


23  JUILLET  1870.  177 

qui  vous  sont  nécessaires  pour  signer  les  arrangements  dont  je 
vous   entretiens   dans   ma   lettre   particulière   en   date   d'hier (,). 


£?*£<».  Le    Comte   de   Mosbourg,    Ministre    À   Carlsruhe,   au   Duc 
de  Gramont.  (Télégr.  Copie.  Bade,  4o/2).) 

Romanshorn,  sur  le  Lac  de  Constance, 
a 3  juillet  1870,  soir. 

J'ai  quitté  Carlsruhe  hier  matin,  me  rendant  en  France  par 
Stuttgart,   Friedrich shafen  et  la  Suisse. 


S? S?.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    À    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.     (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2  5 5.) 

Copenhague,  2 3  juillet  1870,  5hio  soir. 
(Reçu,  le  9A  juillet,  à  minuit  3o.) 

Le  Conseil  délibère  en  ce  moment  sur  la  réponse  à  faire  à  la 
notification  prussienne &K  M.  Quaade  a  été  averti  hier  par  le 
télégraphe  que  cette  réponse  serait  soumise  au  Roi  le  plus  tôt 
possible,  et  qu'elle  serait  dans  le  sens  de  la  neutralité.  La  décla- 
ration renfermerait  des  réserves  concernant  l'exécution  de  l'ar- 
ticle V  du  traité  de  Prague,  et  serait  conçue  dans  des  termes  qui 
laisseraient  la  porte  ouverte  aux  éventualités. 

eontre  [a  Prusse,  régler  les  conditions  d'une  action  commune  avec  nos  très  chers  H, 
très  âmes  bons  Frères,  L'Empereur  d'Autriche,  Roi  do  Hongrie  ci  de  Bohême,  <  1  le 
Roi  d'Italie,  nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  serait  de 
négocier  el  ((inclure  avec  nos  lies  chers  cl  très  âmes  bons  Frères  les  articles  d'un 
traite  d'alliance  offensive  cl  défensive.  \  ces  causes,  etc...  (Mémoires  el  documents, 
Autriche,  68.) 

Ci  II  semble  bien  qu'il  s'agisse  de  la  lettre  particulière  du  a3  juillet,  qui 
ne  contient  aucune  allusion  à  une  lettre  précédente 

(2)  La  copie  porte  en  tête  la  note  suivante  :  r  Sur  la  déclaration  <lu  Gouver- 
nement badois  qu'il  se  considérait  comme  lié  vis-à-vis  de  la  Prusse  par  les 
traités  d'alliance  de  iK(i(>,  le  Comte  de  Mosbourg  demande  ses  passeports 
K  sa  juillet  au  nuit  in.  et  se  rend  en  France  avec  le  personnel  de  la  Légation, 
par  Stuttgart,  l'Yod richshafen,  Zurich,  Neuchâtel,  Pontarlier,  etc.» 
Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,   •>•>   juillet. 

OBIG.    D1PL.  \\l\.  1  3 

I  Ml  ri  m,  ,1,      ,  i,  ,,,,,,  , 


178  23  .11  ÏLLET  J  870. 

D'après  les  impressions  que  j'ai  recueillies,  le  Gouvernemenl 
danois  no  modifierait  son  attitude  qu'après  l'apparition  des 
forces  françaises  dans  la  Baltique;  les  dispositions  sont  favorables, 
et  tout  serait  possible  à  partir  de  ce  moment  (*). 


HWH.  Le  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre  à  Copenhague,  au 
Duc  de   Gramont.   (Télégr.   Déchiffrement.  Danemark,   2  55.) 

Copenhague,  2  3  juillet  1870,  7^20  soir. 
(Reçu,  le  2  4  juillet,  à  5'1  matin.) 

La  réponse  à  la  Prusse  sera  soumise  lundi  prochain  (2)  à  l'appro- 
bation du  Roi.  Après  la  dépêche  télégraphique  adressée  hier  à 
M.  Quaade  (3),  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  croit  pas 
pouvoir  répondre  autrement  que  par  une  déclaration  de  neutra- 
lité; mais  il  m'a  assuré  que  cette  déclaration  serait  conçue  en  des 
termes  qui  permettraient  ultérieurement  au  Danemark  de  modifier 
son  attitude  en  notre  faveur. 

Voici  les  motifs  qu'il  donne  à  l'appui  de  cette  résolution  : 

Le  pays  est  hors  d'état  de  résister  à  une  brusque  agression 
qu'appellerait  inévitablement  son  adhésion  immédiate  à  notre 
cause  ; 

Il  espère  et  prévoit,  d'après  des  renseignements  qu'il  croit 
sérieux,  une  invasion  des  Prussiens  en  Jutland,  et  désire  se  mé- 
nager dans  ce  cas  le  bénéfice  de  cette  provocation; 

Vis-à-vis  des  grandes  Puissances,  il  désire  n'être  pas  amené 
à  prendre  part  à  la  lutte  par  l'apparence  d'une  pression  étrangère, 
mais  seulement  par  le  cours  des  événements  et  l'entraînement 
de  l'opinion  nationale. 

Je  conclus  de  là,  et  cette  conclusion  a  eu  l'assentiment  du  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  que  le  Gouvernement  danois  ne 
veut  se  lier  par  aucun  engagement  avant  l'explosion  que  provo- 


(*î  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,    17  juillet,  minuit  3o,  et  Gramont  à 
Saint-Ferriol,  télégramme,   2  3  juillet. 
(2)  Le  2  5  juillet. 
('*)  Cf.  le  télégramme  précédent. 
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quera  sans  doute  l'apparition  de  notre  drapeau  sur  les  côtes  du 
Royaume  G). 

Cette  attitude  me  semble  nous  garantir  un  concours  actif 
et  prochain,  en  laissant  au  Danemark  la  liberté  de  choisir  son 
heure. 

La  seule  chance  que  nous  ayons  contre  nous  serait  que  la  Prusse, 
voulant  désintéresser  le  Danemark,  ne  lui  abandonnât  dès  au- 
jourd'hui le  Nord-Sleswig. 


8?  «9.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Italie,    378.) 

Florence,  2  3  juillet  1870,  o,''5o  soir. 
(Reçu,  le  2  A  juillet,  à  5h  matin.) 

Dans  le  cours  de  la  séance  d'aujourd'hui,  le  Député  Corte  a 
demandé  au  Gouvernement  s'il  ne  manifesterait  pas  par  un  acte 
quelconque  son  intention  de  garder  la  neutralité.  Le  Président 

W  Au  moment  où  Saint-Ferriol  expédia  cette  dépêche,  le  projet  d'une  expé- 
dition navale  et  militaire  dans  la  Baltique  était  déjà,  semble-t-il,  pratiquement 
abandonné  à  Paris.  Suivant  le  récit  du  général  Trochu,  dans  ses  Œuvres  pos- 
thumes (t.  Ier,  p.  89-96),  une  scène  violente  entre  le  ministre  de  la  Marine, 
Rigault  de  Genouilly,  et  le  prince  Napoléon  avait  eu  lieu  dans  le  Conseil  du 
19  juillet,  présidé  par  l'Empereur,  où  le  projet  d'expédition  avait  été  discuté. 
Rigault  de  Genouilly  avait  protesté  contre  l'intention  de  conférer  le  comman- 
dement en  chef  au  prince  Napoléon,  et  il  avait  menacé  de  donner  sa  démission 
si  l'on  passait  outre.  L'Empereur  avait  alors  levé  la  séance  en  déclarant  que 
l'affaire  n'était  évidemment  pas  suffisamment  étudiée  et  préparée.  Trochu, 
qui  avait  assisté  à  la  discussion,  rencontra  dans  l'antichambre  le  duc  de  Cadore, 
désigné  pour  une  mission  à  Copenhague,  où  il  devait  négocier  une  alliance 
offensive  et  défensive  avec  le  Danemark,  et  qui  l'interrogea  sur  les  résolutions 
du  Conseil.  Rentré  chez  lui,  il  aurait  ensuite  reçu  la  visite  du  ministre  de 
Danemark,  qui  venait  aux  nouvelles.  Le  général  lui  aurait  alors  déclaré  que, 
n'étant  pas  diplomate,  il  n'hésitait  pas  à  lui  dire,  en  l'honneur  de  la  vérité 
et  dans  l'intérêt  du  Danemark,  que  les  projets  d'une  expédition  aux  ports 
danois  étaient  mort-nés.  «Leur  réalisation  est  impossible,  et,  si  votre  pays  s'y 
engageait,  il  se  perdrait  sans  aucun  profit  pour  le  mien.»  Parmi  les  documents 
publiés  par  M.  Friis  (op.  cit.),  il  ne  se  trouve  aucune  dépêche  du  comte  de 
Moltkr-Hvilfi'Mt  où  il  soit  fait  allusion  à  cette  conversation  avec  le  général 
Trochu. 

1  q  * 
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du  Conseil  '  ,  en  l'absence  de  M.  Visconti-Venosta,  a  répondu 
que  la  Gazette  officielle  de  ce  jour  publierait  un  avis  rappelant  aux 
sujets  italiens  les  devoirs  des  neutres  -  .  M.  Nicotera,  parlant 
après  M.  Gorte,  et,  comme  lui,  Député  de  La  Gauche,  ne  s'esl  p;is 
contenté  de  cette  réponse.  Il  a  dit  qu'il  avail  des  doutes  but  la 
sincérité  des  déclarations  du  Ministère,  a  demandé  une  discussion 
sur  la  politique  extérieure,  et  a  annoncé  des  interpellation-  ayant 
pour  objet  de  provoquer  un  vote  de  confiance  ou  de  non-confiance 
dans  le  Cabinet.  M.  Lanza,  au  grand  étonnement  d'une  portion 
considérable  de  la  Droite  et  malgré  ses  protestations,  a  accepté 
les  interpellations  de  M.  Nicotera.  M.  Visconti-Venosta,  que  j  ai 
vu  ce  matin,  n'était  nullement  préparé  à  cel  incident.  Depuis 
la  séance,  je  l'ai  vainement  cherché,  et  je  ne  suis  pas  certain  de 
le  rencontrer  avant  demain  matin.  J'espère  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
maladresse  de  M.  le  Président  du  Conseil:  mais  elle  e>l  >i  grande 
qu'il  est  permis  de  se  demander  s'il  est  bien  décidé  à  suivre  ses 
Collègues  dans  la  voie  où  ils  se  sont  engagés  à  la  suite  du  Roi. 
Je  ne  manquerai  pas  de  vous  transmettre  sans  délai  les  expli- 
cations que  je  vais  provoquer  à  cet  égard.  Les  interpellations  ont 
été  renvoyées  à  lundi. 


8  930.  Le  Baron  de   Malaret,   Ministre   1  Florence,  au   Duc  de 
Gramont.  (Déchiffrement.  Italie,  378.) 

Florence,  2  3  juillet  1870. 

Vous  connaissez  par  mon  télégramme  de  ce  jour^  le  sens 
général  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  Je  n'avais  pas  à  l'édifier  sur  une  situation  qu'il 
connaissait  avant  moi  et  mieux  que  moi.  Mon  rôle  devait  donc  se 
borner  à  seconder  les  démarches  déjà  faites  par  M.  le  Comte 


t1)  Le  ministre  de  l'Intérieur,  Lanza. 

(2)  Cf.  Malaret,  télégramme,  22  juillet,  7  h.  20  soir.  —  La  note  de  la 
Gazette  officielle  parut  dans  le  numéro  du  2  4  juillet.  Elle  est  reproduite  dans 
les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  260. 

é1)  Évidemment  le  télégramme  du  22  juillet,  7  h.  20  soir. 
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Vimercati,  et  à  contrôler,  autant  que  possible,  non  pas  la  sincé- 
rité, mais  la  parfaite  exactitude  des  appréciations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  transmettre  en  son  nom. 

M.  Visconti-Venosta  aurait  préféré  de  beaucoup  que  l'occasion 
ne  se  présentât  pas  encore  pour  l'Italie  de  nous  suivre  sur  les 
champs  de  bataille,  et  de  s'acquitter  ainsi  de  la  dette  contractée 
envers  nous  en  1 8  5  9 .  Il  n'a  cependant  point  hésité  à  répondre 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante  aux  questions  très  catégoriques 
que  je  lui  ai  posées  à  cet  égard.  Le  principe  d'une  triple  alliance 
sur  les  bases  anciennes  et  secrètes  [de  défense]  entre  la  France, 
l'Italie  et  l'Autriche  est  formellement  admis  par  le  Cabinet  de 
Florence.  La  consécration  de  ce  principe,  au  moyen  d'un  traité 
et  son  application  immédiate  restent  naturellement  subordonnées 
aux  résolutions  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  est  appelé  à  prendre  en  ce  moment. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  donné  l'assurance  que, 
grâce  à  l'influence  du  Roi,  il  n'y  avait  sur  ce  point  capital  aucune 
divergence  sérieuse  entre  les  principaux  membres  du  Cabinet. 
Il  ne  m'a  cependant  pas  dissimulé  que,  dans  sa  pensée,  dans  celle 
de  ses  Collègues  et  même  dans  l'esprit  du  Roi,  un  pas  vers  la 
solution  plus  ou  moins  prochaine  de  la  question  de  Rome  devrait 
être,  sinon  une  condition,  du  moins  une  conséquence  du  traité 
à  intervenir.  Votre  Excellence  sait  que  la  combinaison  dont  elle 
m'entretient  dans  sa  dernière  dépêche (1),  et  qui  consisterait 
à  demander  au  Roi  Victor-Emmanuel  une  sorte  de  garantie  per- 
sonnelle pour  la  sécurité  de  la  frontière  pontificale  après  le  départ 
de  nos  troupes,  a  soulevé  ici  des  objections  de  plus  d'un  genre. 
M.  Nigra  a  été  chargé,  je  crois,  de  les  faire  connaître  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  et  la  demande  d'un  supplément  de  garanties, 
quand  la  parole  du  Roi  et  celle  du  pays  sont  solennellement  enga- 
gées par  un  traité  international,  a  semblé  au  moins  inutile;  et, 
comme  le  moment  eût  été,  selon  moi,  peu  opportun  pour  rappeler 
le  souvenir  des  événements  qui  pourraient  à  la  rigueur  la  justi- 
fier,  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  d'insister  sur  une  affaire  délicate 
que  je  savais  être  traitée  au  moment  même  à  Paris.  J'attendrai 
pour  y  revenir  de  nouveaux  ordres  de  Votre  Excellence. 

(')  Cf.  Gramont  à  MaUret.  18    uilïel 
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Le  Gouvernement  italien  considère  donc  l'évacuation  du  Terri- 
toire romain  comme  un  simple  retour  à  l'état  légal  consacré 
par  la  Convention  du  i5  septembre.  Il  reconnaît,  en  outre, 
que  l'état  de  guerre  donne,  s'il  est  possible,  un  caractère  encore 
plus  sacré  aux  engagements  contractés  par  le  Gouvernement  du 
Roi  en  ce  qui  concerne  la  protection  et  la  garde  de  la  front  e 
pontificale. 

Je  crois  néanmoins  utile  de  signaler  dès  aujourd'hui  la  persis- 
tance avec  laquelle  M.  Visconti-Venosta  s'efforce  de  rattacher 
aux  négociations  pendantes  des  pourparlers  éventuels  sur  la  ques- 
tion de  Rome.  Il  ne  met  en  avant  aucun  projet  déterminé,  mais 
quelques-uns  de  ses  amis,  qui  sont  aussi  les  miens,  se  chargent 
de  ce  soin.  L'un  d'eux  me  soumettait  récemment  la  combinaison 
suivante.  Je  vous  la  transmets  à  titre  de...(1). 

Une  Convention  nouvelle  serait  substituée  à  la  Convention 
de  septembre.  En  vertu  de  cet  acte,  l'Italie,  dans  l'hypothèse  d'un 
mouvement  garibaldien  considérable  ayant  Rome  pour  objectif, 
pourrait  occuper  provisoirement  Civita-Vecchia  et  Viterbe.  Le 
Gouvernement  du  Roi  s'engagerait  à  respecter  et  à  faire  respecter 
partout  la  souveraineté  du  Pape  jusqu'à  la  paix.  La  guerre  une 
fois  terminée,  on  devrait  rechercher  et  établir  d'un  commun 
accord  les  bases  d'une  solution  définitive. 

Cette  combinaison  aurait,  aux  yeux  de  son  auteur,  l'avantage 
de  rendre  tout  mouvement  intérieur  impossible,  de  laisser  dispo- 
nible pour  une  action  commune  avec  la  France  la  presque  tota- 
lité des  troupes  italiennes,  enfin  d'apporter  une  force  considé- 
rable au  Gouvernement  du  Roi.  Elle  aurait  à  d'autres  points  de 
vue  des  inconvénients  que  je  crois  superflu  de  signaler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  pro- 
pose officiellement  rien  de  tout  cela.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à 
l'heure,  il  se  borne  à  demander  que  le  retrait  de  nos  troupes 
conserve  le  caractère  d'un  retour  à  la  stricte  exécution  de  la  Con- 
vention de  septembre,  sans  préjudice  des  arrangements  à  prendre 
ultérieurement.  D'après  lui  cependant,  le  Roi  et  le  Cabinet  tout 
entier  attacheraient  un  grand  prix  à  ce  qu'il  fût  convenu  confi- 
dentiellement entre  nous  que  l'offre  de  la  triple  alliance  servît 

(x)  Un  mot  non  déchiffré  :  renseignement  ? 
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de  point  de  départ  à  des  négociations  ayant  pour  objet  la  solution 
de  la  question  romaine. 

J'ai  cru  devoir  informer  Votre  Excellence  de  la  résolution  adop- 
tée par  le  Gouvernement  italien  de  publier  dans  la  Gazette  offi- 
cielle une  sorte  d'avis  ou  d'instruction  sur  les  devoirs  imposés 
pendant  la  guerre  aux  nations  non  belligérantes.  Cette  mesure 
me  paraît  sans  opportunité  dans  les  circonstances  actuelles.  J'ai 
cherché  à  faire  partager  mon  opinion  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  Je  n'ai  pu  y  réussir  complètement,  mais  j'ai  obtenu 
un  retard  de  vingt-quatre  heures,  pendant  lequel  on  pourra 
s'informer  des  intentions  du  Cabinet  autrichien  à  cet  égard  et 
adopter  une  ligne  de  conduite  analogue  à  la  sienne. 


&93I.  Le   Marquis   de   La  Valette,   Ambassadeur   à  Londres,   au 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,   75a.) 

Londres,  2  3  juillet  1870,  5h i5  soir. 
(Reçu  à  91'  soir.) 

Attachant  comme  vous  une  importance  considérable  à  ce 
qu'il  soit  bien  établi  que  nous  n'avons  pas  voulu  la  guerre,  j'ai 
témoigné  à  Lord  Granville  le  regret  que  la  déclaration  de  M.  Glads- 
tone n'ait  pas  été  plus  explicite  en  ce  qui  touche  les  négociations 
confidentielles  faites  sur  notre  demande  pour  le  désarmement 
l'hiver  dernier  b\  et  je  lui  ai  demandé  s'il  voulait  nous  recon- 
naître le  droit  de  rendre  ce  fait  public.  Le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  m'a  répondu  qu'il  regrettait,  pour  bien  des  raisons  que  nous 
pouvions  comprendre,  que  le  secret  n'ait  pas  été  complètement 
gardé  sur  des  négociations  d'une  nature  confidentielle,  car  c'était 
confidentiellement  que  l'on  était  entré  dans  cette  affaire.  Lord 
Granville  ne  se  croit  pas  autorisé  à  donner  connaissance  de  ce 
qui  s'est  passé,  alors  même  qu'il  en  resterait  des  traces  officielles, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Mais  il  pense  que  le  but  que  se  proposait 
son  prédécesseur  était  si  honorable  pour  Lord  Clarendon  qu'il 
ne  voit  pas  de  raison  d'imposer  aux  deux  autres  parties  la  réserve 

O   Cf.  La  Valette,  92  juillet,  n°  7/I,  et  la  note  4,  p.  i65. 
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qu'il  entend  garder  lui-même.  Je  vous  donne  textuellement  m 
réponse.  Il  m  ;»  dit  que  le  Comte  <le  Bernstorfl  niai!  énergiquement, 
au  nom  de  M.  de  Thile,  que  ce  dernier  eût  tenu  le  langage  une 

lui  attribue  M.  Benedetti  '  .  Nous  devions  naturellement  nous  \ 
attendre. 


H?  If 2.  Le  Marquis  de  La.  Valette,  A.MBA88ADBDB  \  Londres,  au  Duc 
de  Gramont.  (Orig.  Angleterre,  702,  n°  75.) 

Londres,    2  3    juillet    1870. 
(Cabinet,  <>Jl  juillet;  Dir.   pol.,  \  août.) 

J'ai  vu  aujourd'hui  Lord  Granville,  et  je  ne  lui  ai  pas  caché 
l'impression  que  m'avait  laissée  la  déclaration  faite  avant-hier 
soir  au  Parlement  par  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie.  L'extrême 
réserve  dans  laquelle  s'était  renfermé  M.  Gladstone  ('2)  me  sem- 
blait d'autant  plus  regrettable  que  l'opinion  publique,  en  Angle- 
terre, était  évidemment  moins  éclairée  sur  la  part  de  responsa- 
bilité qui  revenait  à  chacune  des  Puissances  engagées  dans  la 
lutte  actuelle.  La  presse  anglaise  et  à  sa  suite  le  sentiment  général 
du  pays  nous  accusaient  avec  violence  d'avoir  voulu  la  guerre, 
et  nous  reprochaient  d'avoir  repoussé  en  dernier  lieu  la  média- 
tion du  Gouvernement  britannique^.  Or  le  Cabinet  de  Londres 
savait  parfaitement,  si  l'opinion  publique  anglaise  l'ignorait, 
avec  quelle  sincérité  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  tenté, 
il  y  a  quelques  mois,  de  prévenir  les  complications  qu'on  l'accu- 
sait aujourd'hui  d'avoir  fait  naître.  Et,  quant  à  la  médiation 
de  l'Angleterre,  ne  l'avions-nous  pas  spontanément  réclamée, 
à  ce  même  moment,  alors  qu'elle  pouvait  le  plus  utilement 
s'exercer,  en  demandant  les  bons  offices  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  Reine  en  vue  d'arriver  à  un  désarmement? 
J'ai  rappelé  à  Lord  Granville  tous  les  détails  de  la  négociation 

ont  j'avais  été  l'intermédiaire  auprès  du  Comte  de  Clarendon; 

ai   insisté   sur   les   dispositions   essentiellement  pacifiques   qui 

(x)  Cf.  la  circulaire   du   9 1   juillet. 
(2)  Cf.  La  Valette,  22  juillet,  n°  7  4,  et  la  note  4,  p.  i65. 
")  Cf.  Gramont  à  La  Valette,   17  juillet,  n°  96. 
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nous  avaient  engagés  à  en  prendre  l'initiative,  sur  les  gages 
effectifs  que  nous  avions  donnés  de  nos  propres  sentiments,  sur 
les  craintes  que  nous  inspiraient  alors  pour  le  maintien  de  la  paix 
les  armements  auxquels  l'Europe  était  condamnée  par  l'attitude 
de  la  Prusse,  sur  les  démarches  enfin  que  nous  avions  faites  au- 
près du  Cabinet  de  Londres  pour  mettre  fin  à  une  situation 
d'où  le  moindre  incident  pouvait  faire  sortir  la  guerre,  comme  les 
événements  ne  l'avaient  que  trop  prouvé. 

Lord  Clarendon  était  entré  complètement  dans  les  vues  du 
Gouvernement  de  l'Empereur.  Son  concours,  sans  doute,  avait 
toujours  revêtu  un  caractère  officieux;  il  ne  nous  en  avait  pas  moins 
été  acquis;  et,  si  le  secret  nous  avait  été  demandé  dans  le  cours 
des  pourparlers,  on  nous  l'avait  surtout  réclamé  dans  l'intérêt 
du  succès  d'une  négociation  à  laquelle  la  Reine  et  M.  Gladstone, 
seuls  admis  dans  la  confidence  des  démarches  du  Chef  du  Foreign 
Office,  avaient  donné  leur  entière  approbation  ([). 

Les  efforts  du  Comte  de  Clarendon  avaient  échoué  devant  les 
résistances  du  Cabinet  de  Berlin.  Mais,  si  les  négociations  n'avaient 
pas  abouti  au  résultat  que  nous  nous  proposions,  elles  n'en 
avaient  pas  moins  attesté  aux  yeux  du  Gouvernement  de  la 
Reine  le  sincère  désir  de  paix  dont  nous  étions  animés,  en  éta- 
blissant jusqu'à  l'évidence  que,  si  la  France  maintenait  ses  arme- 
ments, elle  le  faisait  à  regret,  contre  tous  ses  vœux,  uniquement 
parce  qu'elle  y  était  contrainte  par  l'intérêt  de  sa  propre  sécu- 
rilé. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  cruel  pour  nous,  ai-je  ajouté,  à 
rester  sons  le  coup  des  reproches  que  nous  adressait  l'opinion 
publique,  alors  qu'il  suffisait,  pour  la  mettre  de  notre  côté,  de 
rétablir  la  vérité  des  faits.  Nous  étions  injustement  accusés,  nous 
avions  le  droit  de  nous  défendre:  et,  si  nous  ne  pouvions  invoquer 
le  témoignage  direct  du  Cabinel  de  Londres,  je  priais  instamment 
Lord  Granville  de  nous  dégager  tout  au  moins  (\\i  secret  qui  nous 
avait  élé  demandé. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  après  d'assez  longues  hésita- 
tions, et  sur  mes  instances  réitérées,  a  déféré  dans  une  certaine 


0)  Voir  la  correspondance  entre  Daru  el  La  Valette,  du  a4  janvier  au  2.r> 
février. 
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mesure  au  vœu  que  je  lui  exprimais.  Votre  Excellence  connaît 
déjà  sa  réponse  par  mon  télégramme  d'aujourd'hui,  dont  elle 

trouvera  ci-joint  copie.  Je  ne  puis  qu'en  reproduire  l<;s  termes. 
Lord  Granville  m'a  dit  qu'il  regrettait,  pour  bien  des  raison- 
que  nous  pouvions  comprendre,  que  le  secret  n'eût  pas  été 
complètement  gardé  sur  des  négociations  d'une  nature  confi- 
dentielle. Il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  donner  connaissance  de 
ce  qui  s'était  passé;  mais  il  pensait  que  le  but  que  s'était  proposé 
son  prédécesseur,  le  désarmement,  était  si  honorable  pour  Lord 
Clarendon  qu'il  ne  voyait  pas  de  raison  d'imposer  aux  deux  autres 
parties  la  réserve  qu'il  entendait  garder  lui-même. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  est  donc  délié,  jusqu'à  un 
certain  point,  du  secret  auquel  il  s'était  engagé.  C'est  une  question 
de  mesure  dont  Votre  Excellence  reste  le  meilleur  juge.  Mais 
elle  pensera  certainement  avec  moi  que  quelques-uns  des  détails 
de  la  négociation,  notamment  certaines  appréciations  sur  la  Rus- 
sie(l),  doivent,  en  tout  cas,  rester  dans  l'ombre. 

Votre  Excellence  jugera  sans  doute  à  propos,  dans  le  cas  où 
elle  ne  posséderait  pas  la  correspondance  particulière  échangée 
à  cette  époque,  de  la  demander  à  M.  le  Comte  Daru,  ou  de  lui 
demander   pour   moi   l'autorisation   de   vous  la   communiquer. 


sî;53!.  Le  Général  Comte  Fleury,  Amrassadeur    à   Saint-Péters- 
bourg, au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Copie.  Russie,  $ââ.) 


Saint-Pétersbourg,  2  3  juillet  1870,  2hio  matin 


(*). 


Voici  la  traduction  officielle  de  la  notification  de  la  neutralité 
qui  sera  publiée  demain  au  journal  officiel  : 

«Les  dissentiments  survenus  en  dernier  lieu  entre  les  Gouver- 
nements français  et  prussien  ont  sollicité  la  vive  sollicitude  de 
S.  M.  l'Empereur.  Par  ordre  de  S.  M.  Impériale,  tous  les  efforts 
ont  été  employés,  afin  de  prévenir  un  conflit  armé.  Malheureuse- 

(')  Cf.  Daru  à  La  Valette,  particulière,  1"  février;  La  Valette,  particulière, 
2  3  février;  Daru  à  La  Valette,  particulière,  2 5  février. 

(2)  Cf.  comte  Fleury  (op.  cit.,  p.  167).  Ce  télégramme  y  est  daté  du  22 
juillet. 
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ment  la  forme  péremptoire  prise  dès  le  début  par  les  explications 
des  deux  Gouvernements,  et  la  précipitation  avec  laquelle  ont  été 
adoptées  des  résolutions  extrêmes,  ont  rendu  infructueux  les 
efforts  du  Gouvernement  Impérial  et  ceux  des  autres  Puissances 
qui  poursuivaient  le  même  but.  S.  M.  l'Empereur  envisage  avec 
un  [profond]  regret  les  calamités  inséparables  de  l'état  de 
guerre  sur  le  continent  européen. 

«Sa  Majesté  est  fermement  résolue  à  une  stricte  neutralité  à 
l'endroit  des  deux  Puissances  belligérantes,  aussi  longtemps 
que  les  intérêts  de  la  Russie  ne  seront  pas  affectés  par  les  éven- 
tualités de  la  guerre. 

k  Le  concours  le  plus  sincère  du  Cabinet  Impérial  demeure 
acquis  à  toute  tentative  qui  sera  faite  pour  atteindre (l)  les  li- 
mites des  opérations  de  la  guerre,  ou  en  abréger  la  durée,  et 
rendre  à  l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix(2).?; 


sî:èj,  Copie  d'un  rapport  confidentiel  du  Comte  Chotek  au  comte 
de  Beust.  (Autriche,  5oa  (•*).) 

Saint-Pétersbourg,   2 3  juillet  1870. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  Votre  Excellence 
par  mon  télégramme  d'avant-hier,  j'ai  été  reçu  aujourd'hui  par 
S.  M.  l'Empereur  en  audience  particulière  à  Péterhof. 

L'Empereur  m'a  reçu  fort  gracieusement,  et  m'a  dit  :  «Je 
désire  rester  complètement  en  dehors  de  la  guerre  qui  s'engage; 
je  veux  observer  une  stricte  neutralité  non  armée.  Je  resterai 
ainsi  tant  qu'un  intérêt  direct  de  la  Russie  ne  sera  pas  touché. 
J'appelle  un  intérêt  direct  la  question  de  la  Pologne,  sur  laquelle 

f1)  Le  comte  Fleury  a  corrigé  en   «restreindre». 

(2)  La  déclaration  de  neutralité  de  la  Russie  a  été  publiée  dans  les  Arch. 
diplom.,   1871-1872,  t.  I",  p.  255. 

(3)  Il  ne  semble  pas  que  Chotek  eût  encore  reçu  la  letlre  confidentielle 
de  Beust  du  20  juillet  (cf.  ci-après,  Appendice  I,  p.  ààà),  puisqu'il  n'y  fait 
pas  allusion.  —  Il  est  intéressant  de  comparer  le  présent  rapport  avec  celui 
de  l'aide  de  camp  Bechtolsheim  à  Bellegarde  du  22  juillet  (Appendice  I, 
p.  45i). 
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je  ne  puis  pas  transiger.  Du  moment  que  vous  prendriez  une 
position  armée  et  menaçante,  elle  se  soulèverait,  et  moi,  quoique 
bien  à  contre-cour,  je  devrais  transformer  mon  attitude  en  une 
neutralité  armée,  et  diriger  mes  dispositions  militaires  contre 
votre  frontière.  Cette  position  pourrait  devenir  une  pente  incli- 
née des  plus  dangereuses.  Malgré  l'assurance  que  m'a  transmise 
le  Général  Fleury  que  la  France  ne  touchera  pas  à  la  question 
polonaise (|),  je  reçois  déjà  à  présent  des  informations  qui  me 
prouvent  qu'on  relève  la  tête  dans  ces  provinces.  Je  pense  que 
ces  déclarations  françaises  sont  encore  inconnues,  et,  quoique  je 
les  aie  accueillies  avec  reconnaissance,  je  ne  m'y  fie  pas  entière- 
ment. » 

Je  fis  observer  à  l'Empereur  que,  si  le  Général  Fleury  avait 
prononcé  des  paroles  rassurantes,  nous  avions  fait  bien  plus  que 
la  France  par  le  fait  de  la  présence  de  l'Archiduc  Albert  à  Var- 
sovie môme  (-)'. 

Sa  Majesté  me  répliqua  :  «C'est  bien  à  ce  point  de  vue  que  j'ai 
envisagé  cette  visite.  Je  vous  ai  fait  prier  de  passer  chez  moi  pour 
que  vous  puissiez  entendre  tout  cela  de  ma  bouche,  et  transmettre 
à  l'Empereur  la  pressante  prière,  que  je  lui  adresse  par  votre  inter- 
médiaire, d'observer  une  ligne  de  conduite  analogue  à  la  mienne. 
Je  remercie  encore  une  fois  l'Empereur  des  bonnes  assurances 
qui  m'ont  été  apportées  à  Varsovie  et  qui  ne  se  sont  pas  effacées 
dans  ma  mémoire. 

ce  Dites  à  Votre  Auguste  Maître  que  le  moment  et  les  circon- 
stances actuelles  me  font  ressentir  encore  plus  violemment  le  désir 
que  nous  soyons  de  bons  voisins  et  de  francs  amis,  ayant  les  mêmes 
vues  d'abstention  désintéressée,  le  même  désir  pour  le  prompt 
rétablissement  de  la  paix,  la  même  pensée  de  rétrécir  autant  que 
possible  la  durée  et  l'extension  de  cette  lutte. 

«Il  est  désirable  que  nous  nous  entendions  de  jour  en  jour, 
car  la  situation  est  tellement  grave  que  nous  devons  cela  à  nos 
pays  et  à  la  sécurité  de  l'Europe..  Je  vous  mets  en  garde  contre 


<')  Aucune  dépêche  de  Fleury  ne  parle  de  cette  assurance.  Mois  on  en 
trouve  mention  dans  le  rapport  confidentiel  de  Bechtolsheim  (ci-après, 
Appendice  I,  p.  45  î). 

(2)  Cf.  Beust  à  Metternich,  5  juillet. 
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los  instigations  de  la  France  qui  voudra  vous  entraîner  dans  la 
guene,  j'ai  des  raisons  pour  le  croire. 

«  Il  est  vrai  que  vous  vous  trouvez  en  face  de  la  Prusse,  vis-à-vis 
de  laquelle  vous  avez  sinon  une  revanche  à  prendre,  du  moins 
une  rancune  à  garder,  sentiment  que  je  trouve  fort  naturel. 
Cependant  ce  ne  serait  pas,  d'après  mon  opinion,  d'une  bonne 
politique  pour  l'Autriche,  dans  le  moment  actuel,  que  de  se  laisser 
entraîner  par  un  sentiment  de  vengeance.  » 

La  seule  remarque  que  je  me  suis  permis  de  faire  était  :  que 
le  caractère  éminemment  national  que  la  lutte  prenait  en  Alle- 
magne donnerait  à  craindre,  dans  le  cas  d'une  défaite  des  Fran- 
(ais,  que  la  Prusse  ne  devînt  une  attraction  dangereuse  pour 
tous  les  pays  avec  des  populations  allemandes,  qui  graviteraient 
désormais  vers   Berlin   comme   des    «Schmerzenskindern^K 

L'Empereur  Alexandre,  sans  le  dire  expressément,  parut 
comprendre  le  danger  qui  le  menaçait  lui-même  dans  les  pro- 
vinces baltiques,  et,  élevant  la  voix,  me  dit  avec  vivacité  et  avec 
chaleur  : 

«  Voilà  encore  un  côté  de  la  question  où  je  suis  bien  aise  de 
vous  parler  directement.  Veuillez  dire  à  l'Empereur  votre  Maître 
que  moi,  avec  ma  parole  d'honnête  homme  et  au  nom  du  Roi 
de  Prusse,  je  me  porte  garant  de  la  sécurité  des  frontières  de  la 
Monarchie  autrichienne. 

«J'espère  qu'on  attachera  à  ma  parole  la  valeur  qu'elle  me 
semble  mériter.  Dès  que  je  me  suis  résolu  à  vous  tenir  le  langage 
que  vous  venez  d'entendre,  j'ai  écrit  au  Roi  de  Prusse  que  je  vous 
ferais  cette  déclaration  en  mon  nom  et  au  sien.  Je  ne  m'attends  pas 
à  ce  qu'il  me  donne  un  démenti;  quant  à  moi,  c'est  égal,  ma  pa- 
role vous  est  donnée,  aussi  longtemps  que  votre  neutralité  reste 
non  armée  et  que  vous  ne  faites  pas  de  démonstrations  ni  de 
fortes  concentrations  militaires.  J'espère  que  vos  suspicions  du 
côté  de  la  Prusse  pour  votre  sécurité  doivent  être  écartées  par  mes 
assurances  et  les  garanties  qu'elles  vous  donnent. 

«J'espère  donc  que  nous  serons  dans  cette  crise  de  bons  et 
sincères  amis.  Dites  à  l'Empereur  quelle  grande  valeur  j'atta- 
cherai  à   marcher   en    tout   de   front   avec   lui,  combien  il  fau- 

(')  Enfants  de  douleur. 
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(Irait  tout  86  <lir<;,  (il  avoir  1<;  cœur  net  l'un  vis-à-vis  do 
L'autre. 

«Tâchons  de  garder  la  paix  pour  nous-mêmes,  et  de  la  rendre 
à  l'Europe  par  notre  concours  étroitement  lié. 

«  Si  vous  avez  quoi  que  ce  soit  à  me  dire,  demandez  à  me  voir, 
et  je  vous  recevrai  à  toute  heure  avec  plaisir,  car  c'est  une  époque 
sérieuse  que  nous  allons  traverser,  et  chaque  jour  peut  avoir  sa 
tache. 

«Pour  moi,  je  n'ai  augmenté  mes  troupes  ni  d'un  homme  ni 
d'un  cheval,  je  vous  l'affirme;  les  concentrations  ordinaires  à 
Varsovie,  quelques  petites  mesures  de  sécurité  intérieure,  voilà 
tout.  Priez  l'Empereur  en  mon  nom  de  faire  de  même.  » 

Sa  Majesté  me  confirma  après  cela  ce  que  j'ai  déjà  mandé 
sur  la  Moldavie,  et  ajouta  :  «Oh!  oui,  il  faudra  bien  aussi  faire 
tout  au  monde  pour  que  les  populations  chrétiennes  en  Orient 
ne  bougent  pas.  » 

Parlant  ensuite  du  Sud  de  l'Allemagne,  l'Empereur  émit  l'idée 
(qui  me  semble  un  peu  paradoxale)  que,  ces  pays  s'étant  mis  du 
côté  de  l'Allemagne  du  Nord,  ils  pourront,  même  dans  l'éventua- 
lité d'un  succès  prussien,  obtenir  un  mode  d'existence  plus  sup- 
portable que  celui  d'avant  la  guerre. 

Il  ajouta  :  «Si  l'Empereur  d'Autriche  et  moi,  nous  trouvant 
d'accord,  nous  disons  hautement,  comme  j'ai  l'intention  de  le 
faire  pour  ma  part,  notre  opinion  sur  cette  question,  nous  trou- 
verons toujours  moyen  de  nous  faire  entendre  même  vis-à-vis 
d'une  Prusse  victorieuse.  55 

L'Empereur  termina  en  me  disant  :  «Quant  à  moi,  je  serais 
pour  donner  le  protectorat  du  Sud  de  l'Allemagne  à  l'Autriche, 
et  je  tiens  pour  cette  combinaison  l'assentiment  de  l'Empereur 
Napoléon  en  main. 

«Répétez  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  à  Vienne,  je  n'ai  pas  de  se- 
crets devant  vous,  et  faites-le  vite.  » 
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8? $5.  Le  Marquis  de  Cazaux,  Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au  Duc 
de  Gramont.  (Télégr.  Copie.  Autriche,  5o«.) 

Vienne,  a3  juillet  1870,  i2h20  matin. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  est  arrivé  ce  soir  à  neuf 
heures  et  demie (1). 


8  9  36.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5o2(i).) 

Vienne,   2  3  juillet  1870,  6h5o  soir. 
(Reçu,  le  2  4  juillet,  à  51'  matin.) 

Arrivé  hier  soir  à  Vienne,  j'ai  eu  ce  matin  un  premier  entretien 
avec  le  Comte  de  Beust.  Le  Chancelier  de  l'Empire  a  d'abord 
établi  que  notre  déclaration  de  guerre  l'avait  pris  au  dépourvu, 
et  que  l'Autriche  n'était  pas  prête  à  prendre  immédiatement 
une  part  active  à  la  lutte.  Il  a  ajouté  que  les  sympathies  du  parti 
allemand  pour  la  Prusse  étaient  malheureusement  peu  déguisées, 
et  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal  avait  dû  proclamer 
la  neutralité  pour  se  donner  la  possibilité  de  préparer  ses  arme- 
ments et  d'agir  plus  tard  en  notre  faveur (3).  Je  n'ai  pas  caché 
au  Comte  de  Beust  qu'une  déclaration  pure  et  simple  de  neutra- 
lité ne  répond  pas,  suivant  moi,  ni  aux  exigences  de  la  situation 
actuelle,  ni  aux  espérances  que  l'attitude  antérieure  de  l'Autriche 
nous  avait  fait  concevoir.  Ensuite,  j'ai  vivement  insisté  pour  que 
cette  déclaration  fût  au  moins  accompagnée  d'un  acte  quelconque 
qui  constatât,  vis-à-vis  de  nous,  la  ferme  volonté  de  l'Autriche 
de  nous  venir  en  aide  aussitôt  que  possible,  et  qu'elle  fût  appuyée 
par  l'envoi  immédiat  d'un  corps  d'observation  en  Bohême.  Sur 
ce  dernier  point,  la  réponse  du  Comte  de  Beust  n'est  pas  satis- 

(1)  Bien  que  le  télégramme  soit  daté  du  a3  juillet  (minuit  20),  «ce  soir» 
signifie  ici  le  22  au  soir;  voir  le  télégramme  suivant. 

(2)  Un  résumé  de  ce  télégramme  a  été  publié  par  É.  Bourgeois  (op.  cit., 
\).  275-276). 

(3)  Cf.  Cuzaux,  20  juillet,  n°  97,  et  ses  deux  télégrammes  du  21. 
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faisante.  Il  pense  que  l'envoi  iraraédial  d'un  corps  d'observation 
en  Bohème,  au  momenl  de  la  réunion  «les  Diètes  provinciales  de 
l'Empire,  exciterail  des  démonstrations  antifrançaises  qui  en- 
traveraient plus  tard  la  bonne  volonté  du  Gouvernement  el  pour- 
raient aussi  bâter  l'intervention  de  la  Russie  '  .  L'Archiduc  Ubert 
serait  très  opposé  lui-même  à  toute  mesure  de  ce  genre  avant  le 
complet  armement  de  l'Autriche.  Quant  à  constater  d'une  autre 
manière  formelle  que  l'Autriche,  malgré  sa  neutralité,  persiste 
dans  ses  dispositions  favorables  à  noire,  égard,  le  Comte  de  Beusl 
h Vn  repousse  pas  absolument  l'idée  :  il  considère  qu'un  traité 
serait  aujourd'hui  prématuré.  Il  attend  ce  soir  le  Comte  Vimer- 
oati,  et,  en  présence  du  désir  que  la  Hongrie  témoigne  de  s'en- 
tendre avec  l'Italie,  il  est  d'avis  que,  si  un  accord  s'établit  entre 
la  Bohême  (2)  et  Florence,  l'alliance  entre  les  trois  Cours  devien- 
dra possible.  En  tout  cas,  il  paraît  résulter  du  langage  très  sym- 
pathique pour  nous  du  Comte  de  Beust  que,  si  la  Russie  inter- 
venait, nous  pourrions  compter  sur  le  concours  de  L'Autriche. 
Je  serai  reru  lundi  (3)  par  l'Empereur^ ). 


&939.  Le  Duc  de  Gramont  au  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre 
À  Copenhague.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Danemark,  2  55.) 

Paris,  24  juillet  1870. 
(Expédié  à   rjh3o  soir.) 

J'ai  reçu  vos  deux  télégrammes  du  23.  Le  Duc  de  Cadore^5) 
part  demain.  La  flotte  est  en  route;  elle  sera  suivie  d'une  autre 
division,  et  ne  quittera  plus  la  Baltique  une  fois  arrivée.  Tâchez 
d'empêcher  que  l'on  me  notifie  la  neutralité  avant  deux  ou  trois 


t1)   Cf.  le  rapport  de  Chotek  du  2  3  juillet. 

(2)  Sic.  Il  y  a  évidemment  ici  une  faute  de  déchiffrement  :  Bohême  pour 
Autriche.  Cf.,  ci-après,  La  Tour  d'Auvergne,  2 à  juillet,  n°  98. 

(3)  Le  2  5  juillet. 

O  Sur  les  sentiments  de  Beust  à  la  suite  de  ses  premiers  entretiens  avec 
La  Tour  d'Auvergne,  voir  une  lettre  particulière  de  Beust  à  Metternich, 
du  2  5  juillet,  dans  Oncken  (op.  cit.,  t.  III,  p.  476-^77). 

C5)  Cf.  Gramont  à  Saint-Ferriol,  télégramme,  2 3  juillet. 
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jours.  Le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  est  venu  m'interpeller  pour 
savoir  si  nous  nous  engagions  à  la  respecter M;  j'ai  répondu  que  je 
ne  pouvais  prendre  d'engagement  sur  une  question  dont  je 
n'avais  pas  connaissance. 

Ayez  soin  d'accuser  réception  de  mes  télégrammes  en  indiquant 
la  date.  Avez-vous  reou  celui  d'hier? 


8  938.  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur    à   Vienne.    (Télégr.    Minute   à    chiffrer.   Autriche, 

Paris,    2 h   juillet,    1870. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  28.  Je  comprends  la  situation 
du  Cabinet  de  Vienne,  et  je  me  rends  compte  des  difficultés 
traditionnelles  qu'il  doit  surmonter  pour  passer  de  l'inaction  à 
un  rôle  actif.  Tâchez  toutefois  de  savoir  d'une  manière  positive 
quand  on  placera  en  Bohême  un  corps  d'observation.  Je  ne  vois 
pas  ce  qui  s'oppose  à  la  signature  d'un  traité  secret.  Un  accord 
sous  cette  forme  n'offrirait  aucun  danger,  et  ferait  faire  un  grand 
pas  à  la  question.  Veuillez  m'accuser  réception  de  mes  télégrammes. 


8  930.  Circulaire  du  Duc  de  Gramont  aux  Agents  diplomatiques 
de  l'Empereur.  (Imprimé.  Mémoires  et  documents,  France, 
Circulaires    politiques,     1870-1879,    t.    2127^).) 

Paris,   2  4  juillet   1870. 

Le  Cabinet  de  Berlin  a  fait  publier,  au  sujet  des  négociations 
d'Ems,  divers  documents,  au  nombre  desquels  se  trouve  une 
dépêche  de  M.  le  Baron  de  Werther,  rendant  compte  d'une  con- 
versation que  nous  avons  eue  ensemble  durant  son  dernier  séjour 

O   G.  Okouneff. 

(2)  Un  résumé  de  ce  télégramme  a  été  publié  par  É.  Bourgeois  (op.  cit., 
p.  276). 

(8)  Cf.  irch,  iHplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  2.55-258.  La  première  partie 
;i  ('-i<'-  publiée  par  Bsnbobtti  (Ma  Mission  an  Prug§e,  Ippendice,  p,  445). 

oaio.  dipl.    -    \\i\.  1  ',] 
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;'i  l'iiris'').  (les  pièces  De  représentent  pas  sous  son  véritable 
aspect  la  marche  suivit'  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
<l;uis  ces  circonstances,  et  le  rapport  de  M.  de  Werther  m'attribue 
notamment  des  paroles  que  je  crois  de  mou  devoir  de  rectifier 
sur   plusieurs   points (i). 

M.  l'Ambassadeur  de  Prusse,  dans  notre  entretien,  s'est 
particulièrement  étendu  avec  moi  sur  cette  considération  que  le 
Roi,  en  autorisant  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern, 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  blesser  l'Empereur,  et  n'a\ait 
jamais  supposé  que  cette  combinaison  pût  porter  ombrage  à  la 
France.  J'ai  fait  observer  à  mon  interlocuteur  que,  s'il  en  était 
ainsi,  une  pareille  assurance  donnée  serait  de  nature  à  faciliter 
l'accord  que  nous  recherchions.  Mais  je  n'ai  point  demandé  que 
le  Roi  écrivît  une  lettre  d'excuse,  comme  l'ont  prétendu  les  jour- 
naux de  Berlin  dans  leurs  commentaires  officieux. 

Je  ne  saurais  non  plus  souscrire  aux  appréciations  que  M.  le 
Baron  de  Werther  me  prête  au  sujet  de  la  déclaration  du  6  juillet. 
Je  n'ai  point  admis  que  cette  manifestation  aurait  été  déterminée 
par  des  nécessités  parlementaires.  J'ai  expliqué  notre  langage 
par  la  vivacité  de  la  blessure  que  nous  avions  reçue,  et  je  n'ai 
nullement  fait  valoir  la  position  personnelle  des  Ministres  comme 
motif  déterminant  de  leur  conduite.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'aucun 
Ministère  ne  pouvait  conserver  en  France  la  confiance  des  Chambres 
et  de  l'opinion  en  consentant  à  un  arrangement  qui  ne  contînt 
pas  une  garantie  sérieuse  pour  l'avenir.  Je  dois  ajouter,  contrai- 
rement au  récit  de  M.  de  Werther,  que  je  n'ai  point  séparé  l'Empe- 
reur de  la  France.  Rien  dans  mes  paroles  n'a  pu  autoriser  le 
Représentant  de  la  Prusse  à  supposer  qu'une  étroite  solidarité 
d'impressions  ne  régnât  pas  entre  le  Souverain  et  la  nation  tout 
entière. 

Ces  réserves  faites,  j'arrive  au  reproche  principal  qu'élève 
contre  nous  le  Cabinet  de  Berlin.  Nous  aurions  volontairement, 
a-t-on  dit,  porté  la  discussion  auprès  du  Roi  de  Prusse,  au  lieu 


(*)  Ce  document  avait  été  publié  à  la  suite  du  discours  de  Bismarck  au 
Reichstag  du  20  juillet.  Cf.  t.  XXVIII,  Appendice  I,  p.  £77. 

(2)  Cf.  le  rapport  de  Werther  du  12  juillet,  et  les  notes  jointes  dans  le 
t.  XXVIII,  Appendice  I,  p.  h 5g. 
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de  l'engager  avec  son  Gouvernement (1).  Mais  lorsque,  le  k  juillet, 
suivant  mes  instructions,  notre  Chargé  d'Affaires  s'est  présenté 
chez  M.  de  Thile  pour  l'entretenir  des  nouvelles  qui  nous  étaient 
parvenues  d'Espagne,  quel  a  été  le  langage  de  M.  le  Secrétaire 
d'État?  Selon  ses  expressions  mêmes,  «le  Gouvernement  prus- 
sien ignorait  complètement  cette  affaire,  et  elle  n'existait  pas  pour 
lui(2)55.  En  présence  de  l'attitude  du  Cabinet,  qui  affectait  de 
se  désintéresser  de  l'incident  pour  le  considérer  comme  regardant 
uniquement  la  Famille  royale  de  Prusse,  que  pouvions-nous 
faire,  sinon  nous  adresser  au  Roi  lui-même  ? 

C'est  ainsi  que,  contre  notre  volonté,  nous  avons  dû  inviter 
notre  Ambassadeur  à  se  mettre  en  communication  avec  le  Souve- 
rain, au  lieu  de  traiter  avec  son  Ministre. 

J'ai  assez  longtemps  résidé  dans  les  Cours  européennes  pour 
savoir  combien  ce  mode  de  négociation  est  désavantageux,  et 
tous  les  Cabinets  ajouteront  foi  à  mes  paroles  quand  j'affirmerai 
que  nous  avons  suivi  cette  voie  uniquement  parce  que  loutes  les 
autres  nous  étaient  fermées.  Nous  regrettons  que  M.  le  Comte 
de  Bismarck,  aussitôt  qu'il  a  connu  la  gravité  du  débat,  ne  se  soit 
pas  rendu  à  Ems  pour  reprendre  son  rôle  naturel  d'intermédiaire 
entre  le  Roi  et  notre  Ambassadeur;  mais  l'isolement  dans  lequel 
Sa  Majesté  a  sans  doute  voulu  rester,  et  que  le  Chancelier  a  vrai- 
semblablement trouvé  bon  pour  ses  desseins,  est-ce  nous  qui  en 
sommes  responsables?  Et  si,  comme  le  fait  remarquer  le  Cabinet 
de  Berlin,  la  déclaration  de  guerre  qui  lui  a  été  remise  par  notre 
Chargé  d'Affaires  constitue  notre  première  communication  écrite 
et  officielle,  à  qui  donc  en  est  la  faute?  Adresse-t-on  des  notes 
aux  Souverains?  Notre  Ambassadeur  pouvait-il  se  permettre  une 
telle  dérogation  aux  usages,  quand  il  traitait  avec  le  Roi,  et  l'ab- 
sence de  tout  document  échangé  entre  les  deux  Gouvernements 
avant  la  déclaration  de  guerre  n'est-elle  pas  la  conséquence  néces- 
saire de  l'obligation  où  l'on  nous  a  mis  de  suivre  la  discussion 
à  Ems  au  lieu  de  la  laisser  à  Berlin,  où  nous  l'avions  d'abord 
portée? 

Avant  de  clore   ces  rectifications,  je  relèverai   une   dernière 

t1)  Cf.  circulaire  de  Bismarck  du  19  juillet. 

(")  Cf.  Le  Sourd,  h  juillet,  télégramme  et  n°  91. 

i3. 
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observation  <lu  Cabine I  prussien.  D'après  un  télégramme  da 
Berlin,  publié  par  les  journaux  du  a3^ï,  .MM.  de  Bismarck  <*t 
de  Thile,  contestant  un  passage  «le  ma  dépêche-circulaire  du  9 1 
juillet,  déclareraient  que,  «depuis  lejour  où  ils  ont  entendu  parier 
de  la  demande  adressée  au  Prince  de  rlohenzollern,  la  question 
de  la  candidature  du  Prince  au  Trône  d'Espagne  n'a  jamais  été 
entre  eux  et  M.  Benedetti  l'objet  du  moindre  entretien,  soit  ofli- 
ciel,  soit  particulier)).  Dans  la  forme  où  elle  se  produit,  eette 
affirmation  est  ambiguë  :  elle  semble  se  référer  uniquement  aux 
rapports  de  notre  Ambassadeur  avec  le  Ministère  prussien,  pos- 
térieurs à  l'acceptation  du  Prince  Léopold.  En  ce  sens,  elle  ne 
serait  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  nous-mêmes;  mais, 
si  l'on  prétend  l'étendre  aux  communications  antérieures,  elle 
cesse  d'être  vraie,  et,  pour  l'établir,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de 
citer  ici  une  dépêche,  en  date  du  3  î  mars  i  869,  adressée  par  notre 
Ambassadeur,  M.  le  Comte  Benedetti,  à  M.  le  Marquis  de  La  Va- 
lette, alors  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

[La  circulaire  reproduit  ensuite  une  partie  de  la  dépêche  de 
Benedetti  du  3i  mars  1869  (2).] 

Après  cette  citation,  je  crois  superflu  d'entrer  dans  plus  de 
développements  sur  un  point  que  nous  devons  considérer  comme 
définitivement  acquis. 


8  3  40,  Le  Baron   de  Malaret,  Ministre  À   Florence,   au   Duc    de 
Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  378.) 

Florence,  2 à  juillet  1870,  4hio  soir. 
(Reçu  à  6 h  soir.) 

M.  Visconti-Venosta  regrette  la  situation  (3)  prise  hier  par  M. 
Lanza(/'),  mais  il  croit  que,  dans  la  discussion  qui  aura  lieu  de- 
main, M.  Lanza  ne  dira  rien  qui  puisse  enchaîner  le  moins  du 
monde  la  liberté  d'action  du  Gouvernement  du  Roi. 


(')  Cf.  HorstKohl,  t.  Ier,  p.  399.      s 
(a)  Cf.  t.  XXIV,  p.  118. 

(3)  Sic,   pour    :    position. 

(4)  Cf.  Malaret,  télégramme,  28  juillet,  9  h.  5o  soir. 
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Mon  impression  personnelle  est  que,  dans  le  fond,  le  Gouver- 
nement tout  entier  et  surtout  M.  Lanza  tiennent  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  l'ont  dit,  dans  le  principe,  à  obtenir  de  nous  des  conces- 
sions dans  la  question  romaine,  ou,  du  moins,  des  promesses 
de  concessions  en  vue  de  certaines  éventualités  déterminées, 
comme   serait  la   mort   du   Pape. 

Votre  courrier  m'arrive  à  l'instant^.  Je  vais  demander  à  voir 
le  Roi.  Ce  que  vous  me  dites  de  l'assentiment  complet  donne 
par  Sa  Majesté  à  la  combinaison  proposée  pour  l'évacuation  de 
Rome  ne  s'accorde  pas  tout  à  fait  avec  les  informations  qui 
m'ont  été  données  à  cet  égard  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  que  je  vous  ai  transmises  hier  par  la  poste. 

On  n'attend  pas  de  nouvelles  de  Vienne  avant  cette  nuit  ou 
demain  matin. 


9  941.  Le   Baron  de   Malaret,   Ministre   à  Florence,   au  Duc   ue 

Gramont.   •  (Très   confidentiel.    Télégr.     Déchiffrement.     Italie, 
378.) 

Florence,    2/»   juillet    1870. 
(Reçu,  le  2.5  juillet,  à  i''3o  matin.) 

Je  viens  de  voir  le  Roi^2^.  Il  m'a  dit  avoir  adressé  à  l'Empe- 
reur une  lettre  (3)  et  un  télégramme  qui  se  sont  croisés  avec  la 
lettre  impériale  que  Votre  Excellence  m'a  chargé  de  lui  remettre. 

Avant  de  répondre  à  cette  dernière  communication,  Sa  Majesté 
désirerait  savoir  si  l'Empereur  a  reçu  sa  lettre,  et  s'il  persiste  à 
demander  au  Roi  la  garantie  de  sa  parole  personnelle  pour  l'exé- 
cution d'un  engagement  déjà  consacré  par  la  Convention  de  sep- 
tembre(/j). 

Les  dispositions  du  Roi  sont  toujours  les  mêmes  en  ce  qui  con- 
cerne le  projet  de  triple  alliance.   Il  se  montre  cependant  très 

O)  Il  s'agit  évidemment  du  courrier  qui  apportait  la  lettre  de  Napoléon  NI 
a  Victor-Emmanuel.  Cf.  le  télégramme  ci-après.  Mais  il  «lui  remettre  à  Malaret 
une  lettre  particulière  qui  n'a  pas  été  conservée. 

(2)  Cf.  le  télégramme  précédent. 

<3)  Cf.  Victor-Emmanuel  II  à  Napoléon   III,    90    juillet,  et    télégramme, 

2  1      juillet. 

(•)  Cf.  Gramonl  à  Malaret.  18  juillet,  el  Malaret,  9 3  juillet,  sans  numéro. 
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préoccupé  des  difficultés  que  lui  crée  à  cette  occasion  la  question 
romaine,  non  seulement  avec  les  Ministres  actuels,  mais  avec  Ions 
les  personnages  politiques  qui  pourraient  être  appelés  à  leur 
succéder. 

En  renvoyant  demain  votre  courrier,  je  vous  rendrai  compte 
avec  détails  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  Sa  Majesté  à  ce  sujet. 
Ces  difficultés  ne  me  semblent  pas  insurmontables,  et  le  Roi 
ne  les  présente  pas  comme  telles;  mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire 
qu'elles  sont  sérieuses. 


a?4£.  Le  Général  Comte  Fleury,  Amrassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  2 Mx.) 

Saint-Pétersbourg,  ik  juillet  1870,  3hio  matin   '  . 
(Reçu  à  3''3o  soir.) 

Dans  ma  dépêche  télégraphique  à  l'Empereur (2),  je  faisais 
allusion  à  la  nécessité  que  je  vous  avais  signalée  le  1 9  de  réfuter 
les  dépêches  mensongères  de  Berlin,  notamment  celle  annonçant 
que  vous  auriez  dit  au  Baron  de  Werther  que  le  Roi  de  Prusse 
devait  des  excuses  à  l'Empereur  ^K 

Hier  j'ai  obtenu  de  l'Empereur  Alexandre  que,  dans  la  noti- 
fication de  la  neutralité  que  je  vous  envoie,  il  ne  soit  pas  parlé 
de  l'Autriche''^. 

L'Empereur  Alexandre  dit  qu'il  garantira  l'Autriche  contre  les 
convoitises  de  la  Prusse.  Il  n'admet  donc  jusqu'à  présent  d'au- 
cune façon  pour  l'Autriche  la  nécessité  de  prendre  une  attitude 
défensive.  Si  elle  fait  une  concentration  de  troupes  en  Bohême, 
l'Empereur  est  résolu  à  répondre  immédiatement  par  une  neu- 
tralité armée  grosse  d'événements  et  pleine  de  péril.  Peut-être, 


t1)  Cf.  comte  Fleury  (op.  cit.,  p.  i55).  Le  télégramme  y  est  daté  par  erreur 
du  22  juillet. 

(2)  Ce  télégramme  n'a  pas  été  conservé. 

(3)  Cf.  Fleury,  télégramme,   19  juillet,  7  h.  soir. 

(4)  Cf.  Fleury,  télégramme,  23  juillet,  2  h.   10  matin. 
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en  se  faisant  ainsi  garant  de  l'Autriche,  l'Empereur  Alexandre 
a-t-il  l'idée  de  la  désintéresser,  et  de  lui  ôter  tout  prétexte  de 
prêter  son  concours  à  la  France?  Je  sais  qu'il  vient  de  faire  appeler 
M.  de  Chotek  (D. 

L'Empereur  Alexandre  se  préoccupe  aussi  très  fortement  de 
tout  ce  qui  peut  se  passer  en  Pologne,  et  il  désire  des  assurances 
de  complète  abstention  de  sa(2)  part.  Je  dois,  en  terminant,  dire 
que  Sa  Majesté  s'est  montrée  on  ne  peut  plus  sympathique, 
bienveillante  et  démonstrative  pour  le  Représentant  de  la  France 
aux  yeux  de  toute  l'armée. 

Avant  de  poursuivre  ma  tâche,  j'attends  de  nouvelles  instruc- 
tions et  vos  ordres. 


8*43.  Le  Prince  de  Mettermcii,  Ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris,  au  Duc  de  Gramont.  (Particulière.  Le  Figaro , 
20  mars  189 5.) 

Paris,    2 à   juillet    1870. 

Je  crois  devoir  compléter  les  informations  que  je  viens  de  vous 
communiquer^)  par  des  renseignements  très-confidentiels  pui- 
sées (sic)  dans  les  lettres  particulières  du  Comte  de  Beust. 

Le  Chancelier  croit  que  l'on  se  berce  peut-être  d'illusions  à 
Paris  en  ce  qui  concerne  la  Russie  ('').  Il  a,  à  cet  égard,  des  don- 
nées assez  positives,  et  se  réserve  d'en  parler  à  fond  avec  le  Prince 
de  La  Tour  d'Auvergne.  Il  sait  de  source  sûre  que  la  Russie 
s'est  engagée  envers  la  Prusse  de  (sic)  paralyser  par  un  déploie- 
ment de  forces  imposant  l'action  de  l'Autriche,  si  celle-ci  faisait 
mine  d'unir  ses  armées  à  celles  de  la  France &h 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  était  attendu  avec  impa- 
tience. Le  Chancelier  ne  peut  assez  dire  combien  il  est  charmé 
d'avoir  en  lui  un  Ambassadeur  avec  lequel  il  a  déjà  entretenu 


O  Cf.  le  rapport  confidentiel  de  Chotek  du  s3  juillet. 

(2)  Sic,  pour  :  notre. 

(•î  Cf.  p.   1/10,  note  1,  e1   appendice  T,  p.  44i,  noie  1. 

(l)  Cf.  Beusl  à  Metternich,  20  juillet,  ci-après,  Appendice  I,  p.  ââi. 

(5)  Cf.  Beust  à  Chotek,  20  juillet,  ci-après,  Appendice  I,  p.  /i  V'i. 
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de  si  bonnes  relations  personnelles  cl  qui  est  au  couranl  de  ions 
nos  pourparlers  sériel-  '  . 

A  ccii*'  occasion,  1<-  Chancelier  ne  dissimule  pas  combien  sec 
rapports  avec  le  Chargé  d'Affaires  actuel  sont  difficiles.  M.  éè 
X . . . (2)  paraît  à  M.  de  Beust  avoir  un  caractère  assez  susceptible, 
et  semble  témoigner  d'une  aigreur  regrettable. 

Le  Comte  Vitzthum  m'écrit  que  «ce  serait  nous  demander 
l'impossible  que  de  demander  d'entrer  en  campagne  avant  le 
commencement  de  septembre.  C'est  une  conséquence  de  la  sur- 
prise . . . (:i). 

«L'Empereur,  l'Archiduc  Albert,  Beust  pensent  comme  voua 
et  moi,  et  les  paroles  que  l'Empereur  m'a  adressées  n'ont  pu  «''In- 
discutées, parce  qu'elles  sont  indiscutables.  Soyez  persuadé  que 
le  Conseil  présidé  par  Sa  Majesté,  lundi  dernier  (le  lendemain 
de  mon  arrivée),  n'était  pas  facile  à  diriger,  et  c'est  le  tact  de  notre 
chef  qui  a  amené  cette  unanimité  avec  laquelle  on  a  résolu  de  faire 
des  préparatifs  d'armement,  tout  en  prononçant  la  neutralité 
comme  un  starting  point. 

«On  a  à  Paris  d'étranges  illusions  sur  la  Russie,  et  X . . .  me 
semble   s'être  laissé  berner,   comme   un  novice   qu'il  est(l). 

«Je  repartirai  avec  Vimercati,  qui  arrive,  pour  Florence,  pour 
arranger  les  affaires.  55 

Mille  amitiés. 


(')  Voir,  à  ce  sujet,  une  lettre  particulière  de  Beust  à  Metternich,  du  :>.*> 
juillet,  reproduite  par  Oncken  (op.  cit.,  t.  III,  p.  476-A77). 

(2)  Cazaux.  —  «Les  rapports  de  Cazaux  sujets  à  caution*,  écrivait  Beust 
ans  un  télégramme  à  Metternich,  le  2  1  juillet.  (Oncken,  op.  cit.,  t.  III,  p.  47a, 
ote    2 .) 
f*)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
(*!  Cf.,  ci-dessus,  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  particulière,  2  3  juillet. 
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S  ?44.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  À  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.^)  Mémoires  et  documents,  Autriche, 

68,  n°  98.) 

Vienne,   2  4  juillet   1870. 
(Dir.  pol.,   ier  août.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  Votre  Excellence 
par  le  télégraphe  &\  je  suis  arrivé  avant  hier  soir  à  Vienne.  J'ai 
vu  dans  la  matinée  du  lendemain  le  Comte  de  Beust,  qui  a  bien 
voulu  me  recevoir  comme  une  ancienne  connaissance.  Notre 
premier  entretien,  dont  j'ai  cru  utile  de  vous  rendre  compte 
immédiatement,  a  été  repris  dans  la  seconde  partie  de  la  journée, 
sans  modifier  sensiblement  les  impressions  dont  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  part.  En  résumé,  le  Chancelier  est  person- 
nellement animé  des  meilleures  dispositions  à  notre  égard. 
Il  paraît  comprendre  que  les  intérêts  de  l'Autriche  sont  étroite- 
ment liés  aux  nôtres,  que,  en  s'abstenant,  elle  laisse  échapper 
une  occasion  unique  de  relever  dans  le  monde  son  prestige, 
et  je  le  crois  sincèrement  désireux  de  prêter  à  la  France  un 
concours  actif,  dans  la  grande  lutte  qui  va  s'engager;  mais  il  se 
trouve  en  face  de  difficultés  intérieures  qui,  sans  avoir  peut-être 
l'importance  qu'il  leur  attribue,  gênent  cependant  dans  une 
certaine  mesure  la  liberté  de  ses  mouvements;  d'une  part,  les 
sympathies  du  parti  allemand  pour  la  Prusse,  habilement  entre- 
tenues par  cette  Puissance,  sont  très  vives,  et,  d'autre  part,  la 
répugnance  de  la  Hongrie  à  intervenir  dans  une  guerre  dont  il 
semble,  à  première  vue,  que  sa  cause  ne  doit  pas  directement 
profiter  n'est  pas  moins  vive.  De  plus,  le  Cabinet  de  Vienne  a  été 
pris  un  peu  au  dépourvu  par  les  événements,  et  l'armée  n'est  pas 
prête  à  entrer  immédiatement  en  campagne. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  considérations  que 
m'a  exposées  M.  le  Comte  de  Beust,  et  qui  l'auraient  déterminé 
à  déclarer  la  neutralité  de  l'Autriche,  avec  la  pensée  bien  arrêtée, 
d'ailleurs,  de  hâter  les  préparatifs  militaires  et  de  nous  accorder 

(')  I  ne  minute  autographe  de  celle  dépêche  est  classée  dans  la  Cor- 
respondance    politique,    Autriche,    5os. 

(-)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  aS  juillet. 
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l'appui  arme  de  l'Autriche  aussitôt  que  les  circonstances  le  lui 
permettraient.  «Je  connais  bien  mon  terrain,  m'a  répété  plusieurs 
fois  M.  de  Beust,  et  je  sais  que,  si  j'agissais  autrement,  je  compro- 
mettrais le  but  que  vous  et  nous  nous  voulons  atteindre.  Grâce 
à  la  neutralité,  nous  pouvons  compléter  nos  armements  Bi 
éveiller  les  susceptibilités  du  parti  allemand,  et  nous  nous  eu 
occupons  sérieusement.  L'ordre  est  déjà  donné  pour  l'acquisition 
des  chevaux  dont  nous  avons  besoin,  ainsi  que  pour  la  réparation 
immédiate  de  celles  de  nos  fortifications  qui  ne  sont  pas  en  état. 
La  lutte  entre  la  France  et  l'Allemagne  durera  plus  que  vous  ne  le 
supposez,  et  nous  arriverons  encore  en  temps  utile.  »  Comme 
j'exprimais  à  M.  le  Comte  de  Beust  le  profond  regret  que  nous 
éprouverions  en  France  de  tous  ces  retards,  et  que  je  m'efFor çais 
de  lui  démontrer  l'urgente  nécessité  d'envoyer  un  corps  d'obser- 
vation en  Bohême,  et  de  constater  sans  retard,  dans  un  acte 
secret,  l'entente  entre  nos  deux  Gouvernements,  le  Chancelier 
ne  m'a  pas  dissimulé  que,  dans  son  opinion,  i'envoi  d'une  armée 
d'observation  en  Bohême  aurait  pour  réultat  certain  de  provoquer 
de  la  part  de  la  Russie,  qui  guettait  l'occasion,  une  démonstration 
dans  un  sens  favorable  à  la  Prusse (l).  Cette  mesure  aurait  en 
outre  à  l'intérieur,  suivant  lui,  le  très  grand  inconvénient  d'exciter 
dans  les  Diètes  provinciales  qui  allaient  se  réunir  des  manifes- 
tations antifrançaises  qui  pourraient  entraver  dans  l'avenir 
la  liberté  d'action  du  Gouvernement.  Enfin,  l'Archiduc  Albert 
s'y  montrait  opposé.  S.  A.  Impériale  et  Royale  ne  croyait  pas 
prudent  d'aventurer  un  corps  quelconque  en  Bohême  avant  d'avoir 
complété  l'armement,  et  de  pouvoir  au  besoin  mettre  en  ligne 
trois  cent  mille  hommes.  Quant  à  l'idée  d'un  traité  secret,  sur 
laquelle,  conformément  aux  ordres  de  l'Empereur  et  de  Votre 
Excellence,  j'ai  vivement  insisté,  M.  le  Comte  de  Beust  ne  l'a  pas 
absolument  repoussée;  mais  il  verrait  aujourd'hui  dans  un  pareil 
acte  une  source  de  difficultés  sérieuses  entre  lui  et  ses  Collègues, 
vis-à-vis  desquels  il  lui  serait  impossible  de  garder  complètement 
le  silence.  Un  accord  préalable  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  accord 
que  la  Hongrie  souhaitait  elle-même  et  qu'il  allait  s'occuper 
d'établir  dès  l'arrivée  du   Comte   Vimercati  à  Vienne,   rendrait 

(*)  Cf.  Beust  à  Chotek,  20  juillet,  Appendice. 
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au  contraire  plus  facile  la  conclusion  d'une  alliance  entre  les 
trois  Cours.  En  attendant,  le  Chancelier  ne  m'a  pas  paru  très 
éloigné,  en  présence  de  l'insistance  de  mes  observations,  de  pro- 
poser à  son  Souverain  d'adresser  à  l'Empereur  une  lettre  dans 
laquelle,  après  avoir  rappelé  nos  pourparlers  antérieurs,  S.  M. 
François-Joseph  exprimerait  sa  ferme  intention  de  nous  venir 
efficacement  en  aide  aussitôt  qu'il  lui  serait  possible  de  le  faire, 
et  déclarerait  en  même  temps  que,  en  cas  d'intervention  de  la 
Russie  dans  la  lutte,  nous  pourrions  compter  immédiatement  sur 
le  concours  armé  de  l'Autriche^. 

M.  le  Comte  de  Beust  ne  m'a  pas  paru  considérer  comme  très 
pratique,  au  point  où  en  sont  les  choses,  le  projet  d'une  médiation 
de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  sur  la  base  du  statu  quo  territorial  et 
de  la  dénonciation  des  conventions  militaires  de  1 866  entre  la 
Prusse  et  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud(2).  Il  croit  nécessaire 
de  rechercher  un  autre  moyen  de  préparer  la  participation  active 
de  l'Autriche  et  de  l'Italie  à  la  guerre;  mais  ses  idées  sur  ce  point 
ne  me  semblent  pas  encore  arrêtées. 

Je  ne  dois  pas  omettre,  Monsieur  le  Duc,  de  porter  à  la  connais- 
sance de  Votre  Excellence  que,  dans  le  cours  de  nos  deux  entretiens, 
le  Chancelier  m'a  fait  amicalement  remarquer  que,  pendant  les 
négociations  antérieures,  l'action  armée  de  l'Autriche  n'avait 
été  prévue  que  dans  l'éventualité  d'une  intervention  de  la  Russie; 
que  l'Autriche  s'était  de  plus  engagée  à  ne  traiter  avec  aucune 
Puissance  sans  s'en  être  préalablement  entendue  avec  nous; 
et  il  a  ajouté  que  le  Gouvernement  autrichien  resterait  non  seule- 
ment fidèle  à  ses  engagements,  mais  qu'il  avait  à  cœur  de  faire 
plus  qu'il  n'avait  promis,  aussitôt  que  cela  lui  serait  possible, 
bien  que,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  également  entendu, 
la  guerre  ait  éclaté  sans  que  ses  convenances  particulières  aient 
été  consultées. 

J'aurai  l'honneur  de  remettre  demain  à  S.  M.  François-Joseph 
les  lettres  de  l'Empereur  qui  m'accréditent  auprès  d'elle  en  qualité 
d'Ambassadeur. 


(l)  L'empereur  François-Joseph  écrivit  cette  lettre  dès  le  Lendemain,  a5 

juillet.  On  la  trouvera  ci-après  à  l'Appendice  I. 
<2)  Cf.  Gramont  à  Beust,  19  juillet. 
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p.  S.      !-••  Comte  \  imercati  esl  arrivé  '  .  Il  sera  reçu  aujourd'hui 
par  le  Comte  «l<i  Beust.  Il  est  renu  me  voir,  et  je  l'ai  mis  au  courait 

de   la   situation. 


9945.  É.  Ollivier,  Ministre  de  la  Justice,  à  Napoléon  III.  ■' K.Oli.i- 
vier,  L'Empire  libéral,  t.  XV,  chap.  xiv,  p.  48  1-A82 

Paris,  2  5  juillet   1870  •3). 

Sire,  je  supplie  Votre  Majesté  de  se  défier  des  suggestions 
de  Beust.  Cet  homme  m'épouvante  par  son  esprit  remuant  et 
décousu.  Si  vous  n'y  prenez  garde,  il  sera  votre  mauvais  génie 
L'idée  qu'il  vous  suggère  de  livrer  Rome  aux  Italiens (l)  est  pi- 
toyable, impraticable.  Pour  elle,  vous  ne  trouverez  de  majorité 
ni  dans  votre  Conseil,  ni  dans  le  pays.  Si  vous  l'adoptez,  la  crise 
extérieure  se  compliquera  à  l'instant  d'une  crise  intérieure,  et 
vous  verrez  une  partie  de  la  nation  devenir  toute  de  glace,  tandis 
qu'elle  est  toute  de  feu.  Votre  Majesté  sait  que  je  ne  suis  pas  parti- 
san du  pouvoir  temporel  du  Pape;  je  n'en  suis  que  plus  lucide 
lorsque  je  signale  cette  politique  comme  devant  conduire 
à  des  malheurs.  Avec  l'Italie,  nous  n'avons  qu'une  thèse  honorable, 
sûre,  acceptée  de  tous  :  la  Convention  du  i5  septembre.  Si, 
pour   combattre   les   Prussiens,    nous   ne   voulons   pas   devenir 

(M  Cf.  les  deux  télégrammes  de  Malaret  du  22  juillet. 

(-)  Toute  la  lettre  d'É.  Ollivier,  moins  les  deux  premières  phrases,  avait 
déjà  été  publiée  par  lui  dans  L'Église  et  VÉtat  au  Concile  du  Vatican,  t.  II, 
p.  /17/L  Elle  esteitée  par  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  296-297).  Sur  les  origines 
de  cette  lettre,  É.  Ollivier  nous  donne  les  renseignements  suivants  : 

La  copie  de  la  lettre  intime  à  l'ami  Metternich  [il  s'agit  de  la  lettre  réservée  d| 
Beust  à  Metternich  du  20  juillet]  fut  remise  par  celui-ci  à  Gramout  le  2  ï  juillet. 
Cette  remise  faite  au  Ministre  et  non  à  l'homme  privé,  dans  le  but  d'informer  l'Em- 
pereur et  le  Cabinet,  transforme  la  lettre  intime  en  un  acte  officiel  dont  il  est  permis 
d'exciper  historiquement.  Gramont  m'en  donna  immédiatement  connaissance.  Je 
fus  moins  frappé  des  promesses  rassurantes  qu'indigné  de  la  proposition  déloyale  qui 
les  annulait.  Pendant,  que  Gramont  allait  à  Saint-Cloud  en  conférer  avec  l'Empereur, 
j'écrivis  à  celui-ci  :  [Suit  le  texte  de  la  lettre.]  (É.  Ollivier,  t.  XV,  p.  48  1.) 

(3)  La  date  du  2  5  juillet  est  donnée  par  É.  Ollivier  dans  L'Église  et  VEtat 
au  Concile  du  Vatican.  Il  semble  cependant,  d'après  les  circonstances  indiquées 
dans  la  note  précédente,  que  la  lettre  est  du  2 à. 

(4)  Cf.  Beust  à  Metternich,  réservée,  <>o  juillet,  ci-après.  Appendice  I. 
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comme  eux  sans  foi  ni  loi,  nous  devons  nous  y  tenir.  Aucune 
alliance  ne  vaut  qu'on  manque  à  l'honneur.  L'honneur  nous 
défend  de  sortir  de  Rome  autrement  qu'avec  la  promesse  de 
l'Italie  de  respecter  la  Convention  du   i5   septembre (*). 


8? 44»,  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence. (Télégr.  Minute.  Italie,  378.) 

[Paris,]    2  5    juillet    1870,    5''i5    soir. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  sâ^K  L'Empereur  a  reçu  la 
lettre  du  Roi  &\  Il  ne  persiste  pas  à  faire  de  la  garantie  personnelle 
du  Roi  la  base  de  l'accord  à  intervenir.  Sa  Majesté  se  place  pure- 
ment  H  simplement  sur  le  terrain  de  la  Convention  de  septembre, 
et  se  déclare  prête  à  l'exécuter.  Les  deux  Gouvernements  n'ont 
donc  plus  qu'à  procéder  à  l'échange  des  documents  nécessaires. 
L'Empereur  espère  écarter  ainsi  toutes  les  difficultés  dont  vous 
me  parlez.  Nous  serions  reconnaissants  si  le  Gouvernement 
italien  voulait  bien  dans  sa  correspondance  indiquer  les  mesures 
à  l'aide  desquelles  il  compte  assurer  la  sécurité  du  Territoire 
pontifical,  sans  toutefois  faire  de  cette  indication  une  condition. 


<*)  É.  Ollivier  ajoute,  après  avoir  publié  sa  lettre  : 

Le  jour  même,  l'Empereur  me  répondit  :  «Mon  cher  Monsieur  Emile  Ollivier, 
je  suis  complètement  de  votre  avis  au  sujet  de  la  dépèche  du  Baron  de  Beust.»  Metter- 
nich,  que  je  rencontrai  le  lendemain,  au  sortir  du  Conseil,  ne  me  parut  ni  moins 
mécontent,  ni  moins  surpris  que  nous. 

Le  Consul  tout  entier  fut  également  révolté.  Il  décida  de  répondre  par  un  non 
powumus  inflexible.  (É.  Ollivier,  t.  XV,  p.  482.) 

Beust,  dans  ses  Mémoires  (t.  II,  p.  355),  apprécie  en  ces  termes  les  délibé- 
rations  du  ih  et  du  2  5  juillet  : 

J'ai  le  souvenir  bien  précis  qu'une  grande  bévue  a  été  commise,  quand  la  guerre 
eut  éclaté,  H  que  l'Impératrice  y  eul   une  parf  essentielle. 

Je  donnai  le  conseil  de  s'entendre  avec  l'Italie  pour  l'évacuation  de  Home,  —  ce 
qui  ne  comportait  pas  une  occupation  de  la  \ille  par  les  Italiens,   mais  simplement 

la  retraite  des  troupes  françaises  vers  quelques  points  rapprochés,  encore  au  pouvoir 

du  Pape;  ce  conseil  attira  sur  le  «huguenot-?  une  {fraude  colère.  M.  Emile  Ollivier 
s'est  d'ailleurs  approprié  la  même  opinion  dans  son  livre  sur  Le  Concile. 

(2)  Cf.  Malaret,  télégramme,  2 h,  juillet,  reçu  à  1  h.  3o  matin,  le  25. 

(3)  Cf.  Victor-Emmanuel  II  à  Napoléon  III,  20  juillet. 
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*74?.  Ls  Duc  de  Gramont  au  Baion  de  Walabet,  Ministre  \  Fv$- 
remje.    (Télégr.    Minute   à    chiffrer.    Italie,    ^7*  l}.) 

[Paris,]    20  juillel    1 870.    6  . 

.l'ai  lieu  de  croire  que  le  Comte  de  Beust  et  peut-être  aussi  le 
Prince  Napoléon  ont  suggéré  au  Gouvernement  italien  <l»'  profiler 
des  circonstances  pour  déclarer  que  la  Convention  de  septembre, 
De  répond  plus  aux  besoins  du  moment,  et  qu'il  faut  laissai  ;m 
Cabinet  de  Vienne  le  soin  de  négocier  à  nouveau  avec  le  Cabinet 
de  Florence  afin  de  remplacer  la  Convention  de  septembre  par  un 
nouvel  accord  qui  aurait  pour  base  l'entrée  à  Rome  des  troupes 
ilaliennes  après^  la  retraite  des  nôtres  (2).  Nous  ne  pourrions 
jamais  souscrire  à  cela.  La  Convention  de  septembre  est  le  seul 
terrain  qui  soit  possible.  Veuillez  vous  employer  à  déjouer  cette 
inhume. 


8?48.  Le  Duc   de    Gramont   au    Général    Comte   Fleury,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie, 

2/1/1  W.) 

[Paris,]  25  juillet  1870. 
(Expédié  à  5''45  soir.) 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  sa.  L'Autriche  a  fait  une  décla- 
ration de  neutralité  pure  et  simple,  et  ne  concentre  pas  de  troupes 
en  Bohême.  Donc  la  Russie  n'a  pas  lieu  de  prendre  une  attitude 
de  neutralité  armée.  Pour  le  moment,  vous  n'avez  rien  d'autre 
à  faire  qu'à  observer.  Dites-nous,  je  vous  prie,  si  dans  votre 
pensée  la  Russie  serait  prête  à  entrer  en  campagne  et  à  le  faire 
avec  succès. 


O  Cf.  Rothan  (L'Allemagne  et  V Italie  en  1870,  t.  II,  p.  68),  et  É.  Bourgeois 
(op.  cit.,  p.  297-298). 

(2)  Cf.,  ci-après,  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  26  juillet, 
6  h.  3o  soir. 

(3)  Cf.  comte  Fleury  (op.  cit.,  p.  1  5q). 
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8  9 49*  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur   à   Vienne.    (Télégr.    Minute   à    chiffrer.   Autriche, 

[Paris,]  2  5  juillet  1870,  6h3o  soir. 

Dans  une  lettre  confidentielle  au  Prince  de  Metternich,  dont  ce 
dernier  m'a  communiqué  la  substance (2),  le  Comte  de  Beust 
dit  que  la  Convention  de  septembre  ne  répond  plus  aux  circons- 
tances, et  propose  de  la  remplacer  par  une  nouvelle  négociation 
confiée  au  Cabinet  de  Vienne  qui  résoudrait  la  question  sur  la 
base  de  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes  italiennes  après 
la  retraite  de  nos  soldats.  J'ai  même  lieu  de  craindre  que  M.  de 
Beust  n'en  ait  suggéré  la  pensée  à  Florence  (3).  Nous  ne  pouvons 
adhérer  à  cette  proposition.  Nous  nous  tenons  sur  le  terrain  de 
la  Convention  de  septembre,  qui  est  accepté  par  le  Gouvernement 
italien,  et  nous  prions  M.  de  Beust  de  vouloir  bien  nous  y  laisser 
résoudre  nous-mêmes  les  difficultés  que  l'exécution  immédiate 
de  la  Convention  saura  dissiper. 


H  9  50.  Le  Duc  de   Gramont  au   Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur   à   Vienne.    (Télégr.    Minute   à   chiffrer.   Autriche, 

5oa<*>.) 

[Paris,]  2  5  juillet  1870,  minuit. 
(Expédié  à  minuit.) 

Si  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Florence  se  mettent  préalable- 
ment d'accord  entre  eux,  faites  bien  savoir  au  Comte  Vimercati 
et  au  Comte  de  Beust  que  la  Convention  de  septembre  ne  doit 
pas  faire  les  frais  de  cet  accord.  Nous  ne  pouvons  pas  absolument 
y  renoncer.  L'Empereur  est  engagé,  et  il  ne  peut  pas  se  dégager. 

(')  Cf.  É.  Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  III,  p.  297). 

(2)  Cf.  Beust  à  Metternich,  20  juillet, ci-après,  Appendice  I.  —  Mel  ternich 
avait  communiqué  à  Gramont  la  lettre  de  Beust  le  2 1\  juillet.  Cf.  également 
Metternich  à  Gramont,    2  4  juillet. 

(*)  Cf.  Gramonl  à  Malaret,  télégramme,  2  5  juillet,  G  h. 

(4)  Cf.  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  298). 
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La  France  ne  peul   pas  défendre  son  honneur  d'un  côté  ef  h 
Bacrifier  <!<■  l'autre  '  '. 


8951.  Lk  Soi  ri),  Charge  d 'Affaires  À  Berlin,  m   Duc  de  Gramont. 
(Orig.  Prusse,  379,  n°   101.) 

Pai  ig,  ■>  5  juillet    i  870. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  pol.,  0  août.) 

M.  de  Wimpiïen  m'a  apporté,  le  19  au  matin,  la  dépêche  de 
Votre  Excellence  n°  63,  en  date  du  1 6  juillet,  à  laquelle  se  trouvait 
joint  le  texte  de  la  note  officielle  que  j'étais  chargé  de  remettre 
au  Cabinet  de  Berlin.  Dans  l'expédition  que  j'en  ai  fait  faire  immé- 
diatement, j'ai  cru  devoir  m'abstenir,  soit  de  prononcer  le  nom 
de  M.  le  Comte  de  Bismarck,  soit  de  mentionner  le  titre  de  Chan- 
celier de  la  Confédération  du  Nord.  Afin  d'établir  que  la  commu- 
nication du  Gouvernement  de  l'Empereur  s'adressait  exclusi- 
vement à  la  Prusse  et  non  à  ses  confédérés,  j'ai  employé  une  dési- 
gnation pour  ainsi  dire  impersonnelle,  qui  ne  pouvait  soulever 
de  la  part  du  Comte  de  Bismarck  aucune  objection,  et  j'ai  porté 
la  déclaration  de  guerre  à  la  connaissance  de  Son  Excellence  Monsieur 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Prusse  (2\  Je  me  suis  ensuite 
rendu  chez  M.  de  Thile,  et,  après  lui  avoir  demandé  mes  passe- 
ports, je  l'ai  prié  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  à  quel  moment 
je  pourrais  obtenir  une  audience  de  M.  le  Comte  de  Bismarck, 
ce  Quelle  communication  avez-vous  à  faire  à  M.  de  Bismarck?,  m'a 
dit  vivement  M.  de  Thile.  S'agit-il  de  la  déclaration  de  guerre? 
—  Oui,  ai-je  répondu.  55  Prévenu  de  mon  désir,  le  Chancelier  m'a 
reçu  immédiatement.  Je  lui  ai  remis  la  déclaration  de  Votre  Excel- 
lence; il  en  a  pris  connaissance  lentement,  à  voix  basse,  visiblement 
ému,  revenant  à  plusieurs  reprises  sur  des  phrases  qui  avaient 
déjà  passé  sous  ses  yeux,  comme  s'il  tenait  à  en  peser  exactement 
tous  les  termes.  Cette  lecture  terminée  :  «Je  n'ai  pas  à  me  pro- 
noncer sur  cette  pièce,  m'a  dit  le  Chancelier,  ni  sur  les  griefs 
qu'elle  résume;  je  vous  ferai  observer  toutefois  que  M.  le  Comte 

(')  D'après  É.  Bourgeois  :  «La  France  ne  peut  pas  défendre  son  honneur 
sur  le  Rhin  et  le  sacrifier  sur  le  Tibre.» 

(-)  Cf.  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  189. 
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Benedetti  a  vu  le  Roi  à  Ems  aussi  souvent  qu'il  l'a  souhaité, 
puisqu'il  a  eu  trois  entretiens  successifs  avec  Sa  Majesté  et  a  pu 
exercer  à  loisir  une  pression  sur  le  pauvre  Roi  malade.  »  (Sic.) 

J'ai,  à  ce  moment,  interrompu  le  Chancelier  en  lui  rappelant 
que,  dès  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  été  informé 
de  la  candidature  et  de  l'acceptation  du  Prince  de  Hohenzollern, 
il  m'avait  chargé  de  demander  à  M.  de  Thile  des  éclaircissements 
sur  la  part  que  le  Gouvernement  prussien  entendait  assumer 
dans  ce  grave  incident,  que  j'avais  rencontré  chez  le  Secrétaire 
d'Etat  un  refus  ahsolu  non  seulement  de  me  fournir  des  expli- 
cations mais  presque  de  m'entendre,  qu'il  m'avait  déclaré  que 
cette  affaire  n'existait  pas  aux  yeux  du  Gouvernement  prussien, 
et  que  ce  parti  pris  de  silence,  cette  fin  de  non-recevoir  justifiait 
amplement  la  détermination  du  Gouvernement  de  l'Empereur 
d'envoyer  notre  Ambassadeur  près  de  Sa  Majesté  à  Ems(1). 

«  —  Si  M.  le  Comte  Benedetti  s'est  rendu  auprès  du  Roi,  ai-je 
ajouté,  c'est  parce  que  Votre  Excellence  était  absente  de  Berlin, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  ici,  à  ce  moment,  un  Gouvernement  qui  pût 
ou  voulût  nous  répondre. 

«—  Quoi,  s'est  écrié  M.  de  Bismarck,  pensez-vous  que,  si 
j'avais  été  interpellé  officiellement,  je  ne  serais  pas  accouru 
de  Varzin,  du  fond  des  forêts  de  la  Poméranieï  J'avais,  il  est  vrai, 
entendu  parler  cet  hiver  par  le  Prince  Antoine  de  Hohenzollern 
de  la  candidature  éventuelle  de  son  fils  au  Trône  d'Espagne; 
je  l'avais  averti  qu'elle  ne  me  regardait  en  rien,  que  je  n'avais, 
par  conséquent,  aucun  avis  à  lui  donner,  qu'il  pouvait  en  entretenir 
le  Ministre  de  la  Maison  du  Roi,  le  Baron  de  Schleinitz,  qui  ferait 
son  rapport  à  Sa  Majesté,  Chef  de  la  Maison  de  Hohenzollern, 
mais  que  le  Gouvernement  prussien  ne  pouvait  à  aucun  titre 
s'occuper  de  cette  affaire.  Là  s'était  bornée  mon  intervention; 
j'admets  que  peut-être,  si  j'étais  allé  à  Ems,  j'aurais  réussi  à 
empêcher  la  guerre. 

«  —  A  ce  point  de  vue,  ai-je  répondu,  et  puisque  Votre  Excellence 
émet  une  telle  pensée,  il  est  profondément  regrettable  qu'elle 
n'ait  pas  pris  la  résolution  qu'elle  indique;  prenant  part  aux 
négociations  dont  la  rupture  ne  doit  pas  être  imputée  au  Gouver- 

O  Cf.  Le  Sourd,  à  juillet,  n°  gi. 
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nement  français,  elle  aurait  sans  doute  recueilli  de  M.  le  Comte 
Benedetti  des  observations  et  lui  aurait  en  retour  fourni  des  expli- 
citions qui  ne  pouvaient  naturellement  trouver  place  dans  des 
entretiens  directs  entre  le  Roi  et  l'Ambassadeur;  votre  présence 
;i  Ems  eût  donné  à  la  négociation  une  liberté  qu'elle  n'a  pas  eue, 
et  aurait  pu  exercer  une  influence  heureuse  sur  l'issue  du  dif- 
férend; bien  des  gens  le  croyaient  à  Berlin,  durant  ces  derniers 
jours;  ils  se  souvenaient  des  diverses  circonstances  dans  lesquelles 
Votre  Excellence  a  su  écarter  les  diiïicultés  qui,  à  plusieurs 
reprises,  depuis  1 866,  ont  menacé  de  troubler  le  bon  accord 
entre  la  France  et  la  Prusse;  ils  auraient  donc  eu  confiance  dans 
le  succès  de  vos  efforts  personnels. 

s—  Tout  cela  est  possible,  me  dit  M.  de  Bismarck,  et  je  ne  suis 
pas  fâché  de  l'entendre;  mais  ces  considérations  sunl  malheu- 
reusement superflues;  aujourd'hui  nous  sommes  en  guerre,  et 
savez-vous  pourquoi?  Parce  que  votre  Gouvernement  a  trouvé 
à  Ems  trois  personnages  dont  l'attitude  conciliante  lui  a  fait  illusion  : 
le  Roi  d'abord,  la  Reine  ensuite,  si  ce  n'est  sa  personne  du  moins 
son  influence,  et  aussi  M.  de  Werther,  qui  s'est  montré  faible 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin;  maintenant,  vous  vous 
étonnez  d'être  placés  en  face  d'un  Gouvernement  fort  et  d'une 
nation  résolue  à  défendre  sa  dignité.  Quant  au  langage  tenu 
par  vos  gouvernants  à  la  tribune,  je  n'ai  pas  à  l'apprécier  en 
ce  moment.  55 

Je  me  suis  gardé  d'entamer  avec  M.  de  Bismarck  une  discussion 
rétrospective  qui  eût  été  sans  utilité,  et,  arrivant  aux  questions 
pratiques  que  Votre  Excellence  m'avait  chargé  de  lui  soumettre, 
je  lui  ai  demandé  si  le  Gouvernement  prussien  consentait  à 
autoriser  le  séjour  à  Berlin  du  Chancelier  de  l'Ambassade  pendant 
la  durée  de  la  guerre;  je  lui  ai  dit  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur était  disposé  à  accorder  une  autorisation  analogue  au 
Chancelier  de  l'Ambassade  de  Prusse  à  Paris;  je  lui  ai  annoncé, 
en  outre,  que  Votre  Excellence  avait  l'intention  de  confier  à  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Berlin  la  protection  de  ses  nationaux, 
et  que  Lord  Augustus  Loftus  était  prêt  à  s'en  charger,  si  le  Gou- 
vernement prussien  donnait  son  agrément  à  cette  proposition. 

«  —  Je  l'accepte,  me  dit  alors  le  Chancelier,  et  je  vous  apprendrai 
que  nous  avons,  de  notre  côté,  remis  les  intérêts  de  nos  nationaux 
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entre  les  mains  du  Ministre  des  Etats-Unis  à  Paris;  quant  au 
Chancelier  de  votre  Ambassade,  je  désire  qu'il  quitte  Berlin  de 
même  que  tous  les  autres  membres  de  la  mission;  je  sais  que  vous 
avez  des  Chanceliers  non  seulement  ici,  mais  encore  dans  les  autres 
Légations  que  vous  entretenez  près  des  autres  Etats  de  la  Confé- 
dération, à  Dresde,  à  Hambourg,  à  Weimar;  ce  sont  des  fonction- 
naires intelligents,  informateurs  perspicaces,  connaissant  bien 
les  pays  où  ils  résident,  des  diplomates,  des  agents  politiques  en  un 
mot;  ils  nous  gêneraient  fort  en  temps  de  guerre;  je  désire 
donc  que  vous  les  rappeliez  tous. 

ce  —  Je  pensais,  fis-je  observer  à  M.  de  Bismarck,  que  le  Comte 
de  Solms  avait  réglé  cette  affaire  avec  M.  le  Duc  de  Gramont, 
et  qu'elle  était  définitivement  résolue;  mais,  puisqu'il  n'en  est 
point  ainsi,  notre  Chancelier  quittera  Berlin;  son  départ  préju 
diciera  seulement  à  la  garde  matérielle  et  à  la  conservation  de 
l'hôtel  de  l'Ambassade,  et,  comme  il  est  certain  qu'une  mesure 
analogue  sera  adoptée  par  nous,  l'hôtel  que  la  Prusse  possède 
à  Paris  sera  aussi  bien  abandonné  que  le  nôtre  à  Berlin. 

ce  —  Peu  m'importe!  J'agis  ainsi  à  la  suite  d'avis  qui  m'ont 
été  donnés  par  l'autorité  militaire,  par  M.  le  Général  de  Moltke. 
Quels  sont  les  gens  de  service  que  vous  laissez  à  votre  Ambassade  ? 

se—  D'abord  le  concierge,  Monsieur  le  Comte. 

ce  —  Est-il  Prussien? 

te—  Oui. 

et—  En  ce  cas,  c'est  bien! 

ce  —  Puis  l'huissier  de  notre  Chancellerie. 

«—  Est-il  Prussien? 

«—  Non,  il  est  Alsacien! 

«—  Alors  il  est  Allemand,  s'écria  M.  de  Bismarck. 

ce—  Non  certes,  Français  au  premier  chef,  Allemand  jadis, 
mais  aujourd'hui  se  vantant  de  ne  plus  l'être. 

et—  Et  le  Colonel  Stoffel?  On  me  dit  qu'il  n'est  point  encore 
parti.  Je  désire  qu'il  parte  le  plus  vite  possible,  c'est-à-dire  ce 
soir.  M.  le  Général  de  Moltke  m'a  déclaré  tout  à  l'heure  qu'il 
jugeait  impossible  que  son  séjour  ici  se  prolongeât  après  la  décla- 
ration d<;  guerre;  donnez-moi  l'assurance  qu'il  quittera  Berlin 
ce  soir,  et  laissez-moi  ajouter  qu'il  ne  pourrait  plus  se  mettre 
en  route  demain. 
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Je  unis  affirme  que  le  Colonel  Stollel  partira  ce  soir  même.* 
Telle  a  été  à  peu  près  textuellement  la  fin  de  notre  entretien, 
que  j'ai  cru  exposer  plus  clairement  à  Votre  Excellence  bous  la 
forint;  du  dialogue.  M.  de  Bismarck  a  mandé  ensuite  M.  de  Tliile, 
cl  l'a  invité  à  nous  envoyer  sans  retard  nos  passeports,  et  à  pré- 
parer en  outre  un  sauf-conduit  pour  tout  le  personnel  de  l'Am- 
bassade. J'ai  pris  alors  congé  du  Chancelier,  qui  a  bien  voulu 
s'exprimer  avec  courtoisie  sur  les  relations  très  courtes  que  j'a\ais 
eues  avec  lui. 

Au  résumé,  Monsieur  le  Duc,  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le 
dire  verbalement  à  Votre  Excellence,  M.  de  Bismarck  m'a  paru. 
dans  tout  le  cours  de  notre  entretien,  sincèrement  allligé  de  la 
situation  irrémédiable  qu'a  créée  subitement  la  rupture  des 
négociations  d'Ems.  Il  est  tardivement  convaincu  qu'un  expédient 
ingénieux,  imaginé  par  lui  à  la  dernière  heure,  aurait  pu  nous 
apporter  une  satisfaction  que  nous  aurions  considérée  coin  un; 
suffisante;  il  déplore  de  n'avoir  pas  compris  le  danger  qu'il  y 
avait  à  laisser  le  Roi  dans  l'isolement;  il  n'est  pas  douteux,  du 
reste,  qu'il  a  connu  et  favorisé  la  candidature  du  Prince  de 
Hohenzollern,  et  il  voit  maintenant  qu'il  a  commis  une  faute 
grave  en  nous  la  cachant;  mais  peut-être  se  serait-il  hâté  de  la 
sacrifier  dès  qu'il  aurait  eu  mesuré  l'étendue  des  complications 
qu'elle  entraînait.  Contrairement  à  son  habileté  accoutumée, 
il  a  manqué  cette  fois  de  savoir-faire;  il  s'est  maladroitement 
abstenu,  et  il  ne  s'en  console  pas.  Il  assiste  à  l'explosion  d'une 
guerre  qu'il  accepte  mais  qu'il  n'a  ni  souhaitée  ni  prévue,  et  dont 
il  sent  que  les  conséquences  sont  incalculables  pour  lui-même 
et  pour  son  œuvre. 

J'ai  quitté  Berlin  le  20  au  soir,  avec  tous  les  membres  de 
l'Ambassade.  Notre  départ  n'a  donné  lieu  à  aucune  manifes- 
tation hostile  de  la  part  de  la  foule  qui  encombrait  la  gare; 
quelques  mesures  protectrices  avaient  d'ailleurs  été  prises,  et 
le  Président  de  la  police,  M.  de  Wurmb,  est  venu  lui-même  veiller 
à  leur  accomplissement. 
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8  753.  Le   Comte   de   Comminges-Guitaud,    Ministre    à   Berne,   au 
Duc    de    Gramont.    (Orig.    Hesse-Darmstadt,    3 1 .) 

Berne,  25  juillet  1870. 
(Cabinet,  27  juillet;  Dir.  pol.,  27  juillet). 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  télégraphier  aujourd'hui  à 
Votre  Excellence,  mon  Collègue  de  Darmstadt,  M.  le  Comte  d'As- 
torg,  actuellement  en  route  pour  regagner  la  France,  a  recours  à 
moi,  en  raison  de  l'irrégularité  du 'service  postal  en  Allemagne, 
pour  vous  faire  connaître  dans  le  plus  bref  délai  que  sur  une  invi- 
tation de  Berlin  le  Gouvernement  hessois  lui  a  envoyé  ses  passe- 
ports datés  du  19  juillet  ^K  II  a  en  conséquence  quitté  Darmstadt 
le  2  1  après  avoir  confié  les  archives  de  la  Légation  et  le  soin  de 
nos  nationaux  à  la  Légation  de  Russie,  la  seule,  paraît-il,  qui  fût 
établie  à  Darmstadt  de  façon  à  recevoir  ce  dépôt. 

M.  d'Astorg  exprime  en  même  temps  le  désir  que  Votre  Excel- 
lence veuille  bien  donner  des  ordres  pour  que  le  visa  de  M.  le 
Comte  d'Osten-Sacken,  Ministre  de  Russie  à  Darmstadt,  et  celui 
de  son  Secrétaire,  M.  de  Sidorowitch,  soient  reconnus  valables 
par  les  autorités  françaises  de  la  frontière  d'Allemagne^. 


8  953.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    à    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2 5 5.) 

Copenhague,  2  5  juillet  1870,  2''/i5  soir. 
(Reçu,  le  2 6  juillet,  à  4U  matin.) 

J'ai  reçu  vos  télégrammes  des  2 3,  zâ.  Je  viens  de  voir  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  me  fera  connaître  la  décision 
du  Roi  après  le  Conseil  qui  a  lieu  en  ce  moment.  J'ai  lieu  de  craindre 
que  le  Cabinet  ne  se  regarde  comme  engagé  par  le  télégramme 
adressé  à  M.  Quaade^  et  dont  celui-ci  a  déjà  probablement 
donné  connaissance  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Berlin. 

(*)  Cf.  d'Astorg,  télégramme,  20  juillet. 

(2)  En  tète,  note  au  crayon  :  «Donner  suite.» 

C'î  Cf.  les  deux  télégrammes  de  Saint-Ferriol  du  2  3  juillet. 
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Dans  ce  cas,  il  ne  lui  serait  pas  possible  d'ajourner  sa  réponse 
à  la  Prusse  et  la  déclaration  de  neutralité  qui  en  sera  la  consé- 
quence. J'ai  eu  confidentiellement  connaissance  du  projet  de 
déclaration.  Il  contient  ces  lignes  : 

«Le  Gouvernement  du  Roi,  libre  de  tout  engagement  antérieur, 
se  guidera  d'après  le  respect  dû  aux  principes  du  droit  internatio- 
nal et  aux  stipulations  des  traités  existants;  il  s'appliquera  à  conserver 
au  Danemark  les  bienfaits  de  la  paix,  en  ayant  égard  à  ses  intérêts 
futurs  et  présents^.» 

Le  Gouvernement  danois  me  prie  de  faire  savoir  à  Votre 
Excellence  qu'il  ne  se  regardera  pas  comme  irrévocablement  lié 
par  une  déclaration  conçue  en  ces  termes,  et  qu'il  n'y  voit  pas  un 
obstacle  aux  négociations  qu'un  Plénipotentiaire  désigné  par 
l'Empereur  serait  chargé  d'entamer  avec  lui  en  vue  d'une  situation 
qui  peut  se  modifier  d'un  moment  à  l'autre.  Il  insiste  également 
pour  que  je  signale  de  nouveau  à  Votre  Excellence  les  dangers 
auxquels  l'exposerait  l'ajournement   de   sa   décision  (2). 


8*54.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    a    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2 5 5.) 

Copenhague,  25  juillet  1870,  3h35  soir. 
(Reçu,  le  26  juillet,  à  4h  matin.) 

La  déclaration  de  neutralité  a  été  approuvée  par  le  Roi  en  Conseil 
dans  les  termes  que  j'ai  indiqués  ce  matin.  M.  de  Moltke  recevra 

(1)  Cette  formule  était  le  résultat  d'un  compromis  entre  les  différente! 
fractions  du  ministère  danois.  Le  roi  et  le  prince  royal  avaient  essayé,  au  cours 
de  la  délibération  en  Conseil,  de  la  faire  supprimer,  et  avaient  recommandé  <!<• 
se  tenir  à  une  déclaration  de  neutralité  pure  et  simple.  Pourtant,  le  Roi  avait 
fini  par  s'incliner  devant  l'avis  de  son  gouvernement. 

(2)  Cette  dépêche  est  le  résumé,  succinct  mais  conforme  aux  notes  très  déve- 
loppées prises  par  M.  P.  Vedel,  d'une  conversation  que  Saint-Ferriol  avait 
eue  avec  celui-ci  le  2  5  au  matin.  Quelques  heures  plus  tard,  le  baron  de  Moh- 
renheim  rendait  visite  à  M.  Vedel  pour  lui  dire  qu'il  avait  reçu  de  son  gouver- 
nement l'ordre  de  recommander  chaleureusement  au  Danemark  «une  neutralité 
fixe».  (Aage  Friis,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  5 3 8-5 h 3). 
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par  le  courrier  de  ce  soir  ou  de  demain  l'ordre  de  la  notifier 
officiellement  au  Gouvernement  de  l'Empereur  (0. 


8  755.  Le   Comte   d'Astorg,    Ministre    a   Darmstadt,   au   Duc   de 
Gramont.   (Orig.  Hesse-Darmstadt,   3i,  n°   35.) 

Winterthur  (canton  de  Zurich),  2  5  juillet  1870. 

A  peine  arrivé  en  Suisse  &\  je  crois  devoir  profiter  d'une 
poste  régulière  pour  adresser  à  Votre  Excellence  un  court  résumé 
des  derniers  jours  de  la  Légation  de  l'Empereur  à  Darmstadt. 

Votre  Excellence  voudra  bien  excuser  les  retards  qui  se  sont 
sans  doute  produits  dans  la  marche  de  mes  lettres,  quand  elle 
saura  que,  le  21,  le  railway  a  mis  treize  heures  à  me  porter  de 
Darmstadt  à  Stuttgart,  trajet  qui  se  fait  ordinairement  en  quatre 
heures  et  demie. 

Après  avoir  envoyé  à  Paris  par  la  poste,  les  17  et  18,  deux 
duplicata  de  mon  télégramme  chiffré  du  17,  j'ai  reçu  le  18  la 
lettre  chiffrée  de  Votre  Excellence,  laquelle  était  un  duplicata 
de  son  télégramme  du  16,  qui  invitait  le  Gouvernement  hessois 
à  se  prononcer. 

Le  18,  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire,  en  chiffres,  à  Votre  Excellence  (3V 
pour  lui  faire  remarquer  qu'à  proprement  parler  la  Hesse  n'avait 
pas  à  se  prononcer  sur  le  point  spécial  du  casus  fœderis  quant 
aux  opérations  de  son  armée,  cette  armée,  d'après  la  convention 
militaire,  constituant  une  division  dans  l'armée  prussienne  dont 
elle  faisait  ainsi  partie  intégrante.  J'ajoutais  que  M.  de  Dalwigk 
n'a  pas  fait  attention,  quand  j'ai  été  chez  lui  le  17,  à  ces  mots; 
sa  réponse  n'en  a  donc  pas  été  influencée. 

Le  19,  pour  la  première  fois,  l'Administration  a  refusé  de  re- 

O  D'après  les  notes  prises  par  M.  Vedel  sur  son  entretien  du  25  au  matin 
avec  Saint-Ferriol,  celui-ci  avait  déclaré  qu'il  appréciait  parfait ement  les  motifs 
donnés  pour  l'attitude  du  Danemark,  et  que,  d'après  son  opinion  personnelle, 
la  déclaration  de  neutralité  danoise  n'empêchait  nullement  un  changement 
d'attitude  dans  d'autres  circonstances. 

(')  Cf.  Comminges-Guitaud,  25  juillet. 

'■)  Cf.  d'Àitorg,  18  juillet,  n°  34. 
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cevoir  un  télégramme  de  moi  à  Votre  Excellence.  Ce  télégramme 
chiffré  était  ;im>i  conçu  :  «Si  Votre  Excellence  fait,  comme 
on  le  dit,  un  manifeste  à  l'Allemagne,  démentez  les  mots 
rucksichtsîose  Behandlung,  que  Y  Allgemeine  du  jour  met  dans  votre 
bouche.  » 

Le  19,  en  effet,  le  journal  officiel  de  Darmstadt  reproduisit 
un  télégramme  reçu  de  Paris  par  YAUgemeine  Zeitung  (annexe  1) 
et,  à  la  lecture  de  ce  télégramme,  j'adressai  à  Votre  Excellence 
une  dépêche  télégraphique  chiffrée  (celle  qui  fut  refusée)  et  une 
lettre  que  je  finis  par  laisser  sur  mon  bureau  (annexe  9),  les 
communications  postales  subissant  à  ce  moment  une  pertur- 
bation complète.  J'écrivis  en  même  temps  à  M.  de  Dalwigk  pour 
réclamer  énergiquement  contre  l'insertion  dans  la  Darmstàdter 
Zeitung  d'une  semblable  correspondance,  qui  d'ailleurs  était 
contraire  à  la  communication  diplomatique  que  je  lui  avais  faite, 
et,  le  20  (annexe  3),  le  journal  donna  une  rectification. 

Le  19,  j'avais  écrit  un  second  télégramme  chiffré  à  Votre 
Excellence;  je  le  déchirai  quand  je  vis  le  premier  refusé.  Je 
disais  dans  ce  télégramme  que  l'excitation  contre  nous  augmentait 
beaucoup,  et  que  les  Ecoles  s'engageaient. 

La  dépêche  Direction  politique  n°  3,  datée  du  i4,  circulaire 
lithographiée,  m'est  arrivée  tout  à  fait  en  retard. 

Le  19,  M.  de  Dalwigk  est  venu  me  voir.  Il  ne  m'apportait  point 
mes  passeports,  car  il  n'avait  pas,  comme  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  l'intention  de  prendre  l'initiative;  mais  il  venait  per- 
sonnellement me  dire  adieu,  la  fin  des  relations  diplomatiques 
étant  à  prévoir. 

En  rentrant  chez  lui,  il  paraît  qu'il  trouva  des  nouvelles  — 
peut-être  une  injonction  —  qui  le  décidèrent  brusquement, 
car  mon  passeport,  que  je  reçus  de  lui  le  20  au  matin,  était  daté 
du  19. 

Je  m'étais  heureusement  efforcé  sans  relâche  depuis  quelques 
jours  de  mettre  ordre  aux  affaires  de  la  Légation,  à  celles  de  la 
Chancellerie  et  aux  miennes  propres.  C'est  ainsi  que  je  pus  me 
donner  la  satisfaction  de  quitter  presque  immédiatement  le 
Gouvernement  qui  rompait  avec  la  France.  Je  partis  le  2  1  avant 
midi.  Le  Chancelier,  qui  avait  aussi  son  passeport,  a  dû  partir 
le  22. 
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L'annexe  à  reproduit  un  article  du  Journal  officiel  qui  rend  à 

peu  près  compte  et  de  la  réponse  de  M.  de  Dalwigk  du  î  7  et 

de  mon  départ.  En  comparant  cette  soi-disant  réponse  de  M.  de 

Dalwigk  avec  l'ensemble  de  celle  qu'il  m'a  dictée  le  17,  c'est-à-dire 

en  comparant  la  partie  avec  le  tout,  en  mettant  l'attitude  que  le 

Journal  officiel   prête   au    Gouvernement   hessois   en   regard    de 

l'allure  circonspecte  qu'il  avait  gardée  jusque-là,   on  comprend 

si  je  ne  me  trompe  pas,  que,  comme  on  l'a  dit  dans  le  public,  le 

Gouvernement  hessois  aura  reçu  le  19,  tard  dans  la  soirée,  une 

vigoureuse  impulsion  de  Berlin,  ou  qu'il  aura  agi  en  ce  moment 

avec  une  anxieuse  précipitation  pour  éviter  cette  impulsion  qui 

était   imminente   et   qu'il   avait   de   bonnes   raisons   de   trouver 

redoutable.   C'est  à  Stuttgart  que  j'ai  eu  connaissance  de  cet 

article  Uî. 

P.-S.  —  Votre  Excellence  ne  m'en  voudra  pas  de  la  forme  de 
ce  rapport.  Arrivé  à  grand'peine  ici  avec  Madame  d'Astorg  et  un 
de  mes  enfants  très  souffrants  de  la  fatigue  de  ces  derniers  jours, 
gêné  par  la  foule  des  voyageurs  qui  se  pressent  dans  les  grands 
centres  comme  Zurich,  j'écris  dans  une  petite  auberge  de  Win- 
terthur  où  je  manque  à  peu  près  de  tout  ce  qu'il  faut  pour  écrire 
convenablement.  Je  suis  ici  en  passant. 

Dans  une  autre  lettre,  j'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  à 
Votre  Excellence  de  ce  qui  concerne  la  Chancellerie. 

D'après  mes  informations,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  ne  se- 
raient pas  encore  prêts. 

Pour  assurer  autant  que  possible  l'exacte  arrivée  de  la  présente, 
je  pense  bien  faire  en  ne  mettant  pas  à  la  poste  suisse  une 
adresse  officielle  et  en  l'envoyant  comme  lettre  privée  (chargée) 
à  M.  le  Baron  de  Courcel,  Sous-Directeur  à  la  Direction  poli- 
tique. 


W   Les  annexes  sont  jointes  à  la  dépêche.  Nous  ne  publions  ci-après  que 
la  deuxième. 
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*?5tt.  Annexe  À  la  dépèche  de  Winterthur  du  2  5  juillet,  n°  35. 
(Extrait.    Hesse-Darmstadt,    3 1 .) 

Le  Comte  d'Aslorg  au  Duc  d<-  (ira mont. 

Darmstadt,  19  juillet  au  soir. 

Ce  matin  pour  la  première  fois  le  télégraphe  a  refusé  mon 
envoi. 

Hier,  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence  une  dépêche, 
Direction  politique  n°  SâM,  qui  arrivera,  je  pense,  quoique 
avec  des  retards,  à  destination. 

Dans  mon  télégramme  de  ce  matin,  j'informais  Votre  Excellence 
que  le  bruit  a  couru  d'un  manifeste  du  Gouvernement  impérial 
au  Sud  de  l'Allemagne,  et  je  me  permettais  de  demander  à  Votre 
Excellence  de  profiter  de  ce  manifeste  pour  détruire  autant  que 
possible  l'effet  très  regrettable  produit  par  un  télégramme  de 
ÏAUgemeine  Zeitung  d'aujourd'hui. 

Ce  télégramme  dit  que  la  France  a  fait  auprès  des  Gouver- 
nements du  Sud  une  démarche  pressante,  et  que,  dans  le  cas  où 
ces  Gouvernements  se  décideraient  à  suivre  la  Prusse,  elle  les 
a  menacés,  elle  a  menacé  leurs  pays  d'une  «  rucksichtshse  Behand- 
lung»,  d'un  traitement  sans  pitié. 

J'ai  passé  la  journée  d'aujourd'hui  à  chercher  à  rétablir  la  vérité, 
à  faire  connaître  de  différents  côtés  l'esprit  de  votre  communi- 
cation, à  rassurer  bien  des  gens  que  ce  télégramme  avait  très 
vivement  impressionnés.  J'ai  écrit  au  Gouvernement  hessois  pour 
me  plaindre  de  la  reproduction  par  la  Darmstâdter  Zeitung  d'un 
semblable  document. 

L'excitation  patriotique  fait  des  progrès.  On  s'arme,  on  sVn- 
gage  pour  défendre  le  Rhin  allemand  menacé  par  nous! 

Contre  le  Français  envahisseur  des  rives  du  Rhin  allemand, 
la  Prusse  n'a  pas  de  peine  à  soulever  l'Allemagne. 

L'idée  allemande  aujourd'hui  n'est  plus  la  «  Grande  Allemagne  55, 
mais  la  défense  du  Rhin  allemand. 

A  le  défendre,  la  Prusse  s'est  faite  allemande. 


<l>  Cf.  d'Astorg,  18  juillet,  n°  34. 
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Tel  est,  je  pense,  l'exact  mouvement  de  l'opinion. 

P.-S.  —  Le  télégramme  de  YAllgemeine  donne  une  nouvelle 
importance  à  l'attitude  de  nos  soldats  quand  ils  seront  sur  le  sol 
allemand.  La  générosité,  la  douceur  de  nos  troupes  envers  les 
populations  seront  une  aide  puissante  à  notre  politique,  même 
à  nos  succès  militaires. 

Cette  attitude  sera  dorénavant  peut-être  plus  difficile  à  observer 
dans  les  commencements. 


8  75?.  Le   Comte   d'Astorg,    Ministre    a   Darmstadt,   au   Duc   de 
Gramont.    (Orig.   Hesse-Darmstadt,    3i,   n°    36.) 

Winterthur  (canton  de  Zurich),  <?5  juillet  1870. 

Depuis  le  commencement  de  la  grande  agitation  allemande, 
plusieurs  journaux  de  l'Allemagne  ayant  reproduit  l'assertion 
«que  j'avais  fait  empêcher  un  meeting  à  Darmstadt  »,  je  crois 
devoir  à  Votre  Excellence  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé. 

Le  16,  je  trouvai,  chez  un  membre  de  la  Première  Chambre 
qui  fait  partie  du  Gouvernement,  un  bourgeois  de  la  ville.  On 
s'entretenait  du  meeting  du  lendemain,  et  le  bourgeois  de 
Darmstadt,  dans  des  intentions  conservatrices,  désirait  que  ce 
meeting  fût  interdit. 

«Quel  est,  demandai-je,  le  but  de  cette  réunion? 

«—  C'est,  en  présence  d'une  question  extérieure,  de  convenir 
que  toutes  les  animosités  de  parti  seront  effacées. 

«—  Ce  que  la  ville  de  Darmstadt  a  de  mieux  à  faire,  dis-je, 
c'est  de  garder  sa  tranquillité.  Quant  au  meeting,  le  programme 
que  vous  m  en  donnez  le  rend  parfaitement  naturel,  et  il  est  impossible, 
dans  ce  cadre,  d'empêcher  une  réunion  populaire.  » 

Le  membre  de  la  Première  Chambre  était  de  mon  avis. 

Néanmoins,  d'après  ce  qu'on  m'a  raconté,  le  Gouvernement 
empêcha  le  meeting,  soit  parce  qu'on  crut  découvrir  qu'il  prenait 
une  direction  hostile  au  Ministère  Dalwigk,  soit  parce  qu'on 
parlait  (vaguement)  d'une  manifestation  sous  mes  fenêtres,  soit 
pour  ces  deux  raisons  ensemble. 

On  sut,  depuis,  la  visite  que  j'avais  faite,  et  le  bruit  courut 
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(vraisemblablement  du  fait  du  parti  prussien)  que  j'avais  demandé 
la  prohibition  du  meeting. 

Sans  pouvoir  faire  de  ce  bruit  une  affaire  officielle  comme  pour 
le  télégramme  de  YAllgemeine,  j'eus  soin  de  dire  à  plusieurs 
personnes,  que  je  choisis  à  cet  effet  de  différents  cotés,  quelles 
paroles  j'avais,  dans  la  réalité,  prononcées  chez  l'ami  que  j'avais 
visité  le  samedi  16. 


HV5H.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Doc  di 
Gramont.  (Très  confidentiel.  Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
378.) 

Florence,  20  juillet  1870,  7''3o  soir. 
(Reçu,  le  26  juillet,  à  1  ''  matin.) 

Le  langage  de  M.  Visconti-Venosta  devient  de  plus  en  plus 
accentué  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'une  concession  de  notre 
part  dans  la  question  romaine.  On  m'assure  que,  dans  un  Conseil 
des  Ministres  qui  a  eu  lieu  hier  soir,  le  Cabinet  a  résolu  d'exercer 
une  forte  pression  sur  le  Roi  pour  le  déterminer  à  faire  de  cette 
concession  une  condition  de  la  triple  alliance. 

Dans  cette  prévision,  j'ai  pris  soin  hier  de  demander  catégori- 
quement au  Roi  s'il  considérait  que  l'alliance  projetée  pourrait 
être  sérieusement  compromise  dans  le  cas  où  l'Empereur  se  refu- 
serait à  prendre  aucun  engagement  nouveau  dans  l'affaire  de  Rome. 
Il  m'a  répondu  qu'il  espérait  bien  que  non,  et  qu'il  voulait  aller 
jusqu'au  bout.  Ce  sont  ses  propres  paroles. 

Cependant,  si  son  Ministère  tout  entier  l'abandonnait  sur  cette 
question,  la  chose  serait  grave,  et  Sa  Majesté  se  trouverait  dans 
une  position  très  difficile. 

Le  Roi,  dans  le  cours  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui  hier (1), 
m'avait  représenté  le  danger  de  mouvements  révolutionnaires 
fomentés  par  la  Prusse  pendant  la  guerre  et  ayant  Rome  pour 
objectif.  Il  redoutait,  m'a-t-il  dit,  la  guerre  civile  en  Italie  pendant 
qu'il  combattrait  lui-même  à  côté  de  nous  en  Allemagne.  Sans 
me  charger  de  faire  une  demande  formelle  en  son  nom,  il  m'avait 


(i) 


Cf.  Malaret,  télégramme,  ih  juillet,  reçu  à  1  h.  3o  matin  le  20. 
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dit  que,  dans  le  cas  où  la  sûreté  du  Pape  l'exigerait,  il  y  aurait 
pour  l'Italie  et  pour  nous-mêmes  un  véritable  intérêt  à  ce  que 
certains  points  du  Territoire  pontifical  fussent  occupés  par  les 
troupes  royales. 

Je  vous  rends  compte  de  tout  cela  dans  une  lettre  qui  vous 
arrivera  jeudi ^l\  On  croit  être  sûr  ici  que  l'Autriche  nous  con- 
seillera de  nous  montrer  très  larges  dans  la  question  romaine. 
S'il  faut  en  croire  M.  Visconti-Venosta,  le  Cabinet  de  Vienne 
a  fait  savoir  à  Florence  que,  en  ce  qui  le  concerne,  il  trouvera 
bon  que  les  troupes  du  Roi  occupent  non  seulement  un  point 
de  l'Etat  romain,  mais  Rome  même  si  cela  paraît  utile (2). 

11  y  a  eu  hier  à  Milan  des  troubles  assez  sérieux. 


9  9  59.  Le   Marquis   de   La  Valette,  Ambassadeur   À  Londres,   au 
Duc  de  (ir amont.   (Télégr.   Déchiffrement.  Angleterre,   7  5  fî .) 

Londres,  25  juillet  1870,  yh3o  malin. 
(Keçu  à  l  h  soir.) 

Le  Times  de  ce  matin  contient  un  prétendu  projet  de  traité 
qui  aurait  été  proposé  par  la  France  à  la  Prusse  pour  s'emparer 
du  Luxembourg  et  de  la  Belgique &K 

(L)  Cette  lettre,  si  elle  a  été  expédiée,  n'a  pas  été  conservée  dans  la  Corres- 
pondance. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Malaret,  télégramme,  2  5  juillet,  6  h. 

C3)  On  trouvera  le  texte  du  projet  de  traité,  tel  qu'il  a  été  publié  par  le 
Times,  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  266-267.  —  ^e  ^ac~ 
simile  s'y  trouve  aussi  (p.  280),  en  annexe  à  une  dépêche  de  Loftus,  qui 
l'expédia  de  Berlin  le  26  juillet.  —  Enfin  une  annexe  à  une  dépêche  de  Loftus 
à  Granville  (Ibid.f  p.  281)  indique  les  différences  entre  le  texte  du  Times 
et  celui  du  fac-similé  communiqué  par  Bismarck  à  Loftus. 

Tout  un  dossier  allemand,  relatif  à  la  publication  du  projet  de  traité, 
a  été  publié  en  Appendice  du  t.  III  des  Discours  du  Prince  de  Bismarck  (p.  34o- 
362).  Il  comprend  : 

i°  La  publication  du  projet  de  traité,  telle  qu'elle  parut  dans  la  presse 
officieuse  allemande  le  2  5  juillet  (le  même  jour  que  dans  le  Times).  Le  projet 
de  traité  y  est  précédé  d'une  note  explicative  (p.  34o-343).  Il  diffère  sur  quel- 
ques points,  signalés  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Pr,  p.  281, 
du  texte  du  Times. 

a°  La  publication  dans  le  Moniteur  prussien  du  27  juillet  1870  d'un  télé- 
gramme de  Bismarck  à  Bernstorff  contenant,  en  réponse  aux  interpellations 
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Informez-moi   le   plus    toi   possible   du   langage  que  je   dois 
tenir. 


s?4»0.  Le   Marquis   de  La  Valette,   Ambassadeur   à  Londres,    u 
Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  yôa. 

Londres,  a 5  juillet  1870,  y^So  soir. 
(Reçu  à  1  o1'  soir.) 

La  réponse  à  mon  télégramme  <J^  ce  matin  ne  m'est  pas  encore 

anglaises  du  a5  (cf.  ci-après  le  télégramme  de  La  Valette  de  8  b.  soir),  les 
premières  explications  du  Gouvernement  prussien,  sous  réserve,  déclare  une 
courte  note  qui  précède  le  télégramme,  «d'explications  officielles  plus  détaillée) 
qui  devraient  être  données  dans  une  communication  écrite»  (p.  343-345). 
Le  télégramme  de  Bismarck  à  BernstorfFa  été  reproduit  dans  les  Arch.  diplom., 
1871-1872,  t.  Ier,  p.  287-288,  mais  avec  quelques  variantes  et  à  la  date 
du  28  juillet. 

3°  Une  circulaire  de  Bismarck  du  29  juillet  1870  aux  représentants  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  «relative  non  seulement  au  traité 
Benedetti,  mais  aux  demandes  françaises  du  même  genre»  (p.  345-35o). 
(Test  à  cette  circulaire  que  fait  allusion  Horst  Kohl  (t.  Ier,  p.  899).  Elit-  esl 
reproduite  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  291-295. 

4°  La  publication,  le  9  août  1870,  dans  le  Moniteur  prussien,  d'une  lettre 
de  Benedetti  à  Bismarck  du  5  août  1866,  avec  le  projet  de  traité  qui  s'y 
rapporte  (p.  35o-35i).  Cf.  t.  XI,  p.  383. 

5°  Une  circulaire  de  Thile  du  10  août  1870,  envoyant  aux  représentants 
de  l'Allemagne  du  Nord,  en  la  commentant,  la  copie  de  la  lettre  de  Benedetti 
du  5  août  et  du  projet  de  traité  (p.  35 1-353).  Elle  est  présentée  comme  une 
réponse  à  la  lettre  de  Benedetti  du  29  juillet  1870,  et  à  la  circulaire  de 
Gramont  du  4  août,  que  nous  publions  ci-après,  p.  294,  et  p.  374.  Cette 
circulaire  est  indiquée  par  Horst-Kohl  (t.  Ier,  p.  4oi). 

6°  Une  note  du  Moniteur  de  V Empire  allemand  du  2  1  octobre  1871,  qui 
rouvre  la  discussion  avec  Benedetti,  à  propos  de  la  publication  de  sa  Mission 
en  Prusse  (p.  355-36 1). 

Pour  le  dossier  français,  cf.  entre  autres  Benedetti  (Ma  Mission  en  Prusse, 
p.  182-199),  R°than  (La  Politique  française  en  1866,  chap.  IV,  p.  377-406), 
et,  sur  l'ensemble  de  la  question,  cf.  Rouher  à  Benedetti,  16  août  1866,  et 
la  note  jointe,  dans  le  t.  XII,  p.  116-117;  Benedetti  à  Rouher,  2  3  août, 
et  la  note  jointe,  t.  XII,  p.  170-171;  et  Napoléon  III  à  Rouher,  26  août, 
t.  XII,  p.  192.  E.  Ollivier  a  publié  un  certain  nombre  de  télégrammes  de 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice,  relatifs  à  la  publication  du  Times,  que  nous 
reproduisons  ci-après,  p.  2  2  3,  note  3.  On  trouvera  également  ci-après, 
p.  294  et  374,  le  texte  des  documents,  lettre  de  Benedetti  du  29  juillet, 
et  circulaire  de  Gramont  du  4  août,  auxquels  font  allusion  les  notes  alle- 
mandes. 
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parvenue.  Les  journaux  de  ce  soir  sont  très  violents.  Je  n'ai  pas 
vu  Lord  Granville.  Il  est  important  que  mon  langage  soit  d'accord 
avec  celui  que  vous  avez  tenu  à  Lord  Lyons,  qui  vous  aura  certai- 
nement entretenu  de  ce  prétendu  traité. 


8 9G1*  Le   Marquis   de   La  Valette,   Ambassadeur   à  Londres,   au 
Duc  de  Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,   752.) 

Londres,  2 5  juillet  1870,  81'  soir. 
(Reçu,  le  -26  juillet,  à  1'' matin.)  - 

Lord  Granville  m'envoie  à  l'instant  le  compte  rendu  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  Chambre.  Interpellé  par  Lord  Stratford,  le  Prin 
cipal  Secrétaire  d'Etat  a  dit  qu'il  ne  pouvait  répondre  que  très 
brièvement.  Il  peut,  d'accord  avec  Lord  Stratford,  considérer 
comme  très  important  le  document  publié  par  le  Times.  Il  en 
ignore  la  provenance,  mais  il  pouvait  seulement  dire  que,  du 
moment  où  l'on  avait  annoncé  l'existence  d'un  pareil  projet  de 
traité,  les  deux  Gouvernements  de  France  et  de  Prusse  seraient 
probablement  disposés  à  donner  immédiatement  et  spontanément 
à  l'Europe  toutes  les  explications  sur  cette  affaire (1). 


8*6S.  Napoléon    III    au    Duc    de    Gramont.   (Télégr.  Minute^. 
Télégrammes  de  Saint-Cloud.) 

Palais  de  Saint-Cloud,  25  juillet  1870,  ioh45. 

On  peut  hardiment  démentir  ce  projet  de  traité,  qui  n'a  existé 
que  dans  la  tête  de  M.  de  Bismarck,  mais  qui  n'a  jamais  eu  aucune 
base(3). 


(x)  Cf.  Granville  à  Lyons,  2  5  juillet,  dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872, 
t.'  Ier,  p.  265. 

(2)  La  minute  est  de  la  main  de  Piétri,  secrétaire  du  Cabinet  de  l'Em- 
pereur. 

(3)  E.  Ollivier  (t.  XV,  p.  390),  après  avoir  signalé  le  désarroi  du  ministère 
à  la  suite  de  la  publication  du  Times,  publie  deux  lettres  de  Napoléon  et  une 
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*?<»:*.  Le  Duc  de  Gbamont  mi  Mahqus  de  La  Valette,  Àmbassadeue 
À  Londres.  (Télégr.  Minuh'  à  chiffrer.  Angleterre,  y  .">••. 

Paris,  9 5  juillet  1870,  1  ih3o  soir. 

J'ai  dû,  avant  do  vous  répondre  ('),  prendre  les  ordres  de 
l'Empereur,  parce  cpie  lui  seul  savait  jusqu'où  les  choses  sont 

lettre  «le  l'Impératrice  à  Gramonl  qui  sont  beaucoup  plus  explicites  que  ce 
télégramme.  Les  deux  lettres  de  Napoléon  sont  datées  par  lui  du  2O  et  du 
28  juillet  (cette  dernière  de  Metz),  celle  de  l'Impératrice  du  3o  juillet.  En 
voici  le  texte   : 

i°  Lettre  de  Napoléon  III  du  36  juillet  :  Mon  cher  Duc,  je  crois  qu'a  propos  du 
traité  reproduit  par  le  Time»,  on  pourrait  mettre  dans  le  Journal  officiel  la  phrase 
suivante  qui  est  la  vérité  :  «Après  le  traité  de  Prague,  plusieurs  pourparlers  ont 
eu  lieu  à  Berlin  entre  M.  de  Bismarck  et  l'Auihassadeur  de  France  au  sujet  d'un 
projet  d'un  traité  d'alliance.  Plusieurs  des  idées  contenues  dans  le  document  inséré 
par  le  Time*  ont  été  soulevées.  Quant  aux  propositions  dont  on  avait  pu  parler, 
l'Empereur  Napoléon  les  a  rejetées. »  Parlez  de  cela  avec  M.  É.  OUivier.  Mille  amitiés. 
(Ibid.,  p.   390-391.) 

20  Lettre  de  Napoléon  III  du  28  juillet  :  Mon  cher  Duc,  en  partant  ce  malin, 
j'ai  oublié  de  vous  dire  qu'il  serait  bien  nécessaire  de  faire  le  plus  tôt  possible  une 
dépêche  à  La  Valette  afin  de  rejeter  sur  qui  de  droit  l'initiative  et  la  responsabilité  du 
prétendu  traité.  Voici  ce  que  m'a  rappelé  mon  cousin  Napoléon,  et  ce  qui  est  con- 
forme à  mes  souvenirs.  M.  de  Bismarck  a  dit  au  prince  Napoléon  à  Berlin  :  «Vous 
cherchez  une  chose  impossible,  vous  voulez  prendre  les  provinces  du  Bhin  qui  sont 
allemandes  et  qui  veulent  le  rester;  pourquoi  ne  pas  vous  adjoindre  la  Belgique, 
où  existe  un  peuple  qui  a  la  même  origine,  la  même  religion  et  parle  la  même  langue  ? 
J'ai  déjà  fait  dire  cela  à  l'Empereur.  S'il  entrait  dans  ces  vues,  nous  l'aiderions  à 
prendre  la  Belgique.  Quant  à  moi,  si  j'étais  le  maître,  et  que  je  ne  fusse  pas  gêne  par 
l'entêtement  du  Boi,  cela  serait  déjà  fait. 55  Ceci  est  authentique.  M.  de  Goltz  me 
l'avait  déjà  dit.  Aussi,  lorsqu'à  l'époque  de  l'Exposition,  le  Boi  des  Belges  parla 
à  Napoléon  de  ses  inquiétudes  sur  mes  intentions,  mon  cousin  lui  répondit  :  r  Vous 
devriez  être  très  reconnaissant  à  l'Empereur,  car  Bismarck  lui  a  offert  la  Belgique, 
et  il  l'a  refusée.»  En  ce  moment,  c'est  la  Prusse  qui  a  fait  l'offre,  et  c'est  nous  qui 
avons  éludé  de  répondre.  Croyez  à  ma  sincère  amitié.  (Ibid.,  p.  391-392.) 

3°  Lettre  de  l'Impératrice  du  3o  juillet  :  Mon  cher  Ministre,  si  mes  souvenirs 
ne  me  font  pas  défaut,  vous  devez  avoir  des  dépêches  à  l'occasion  de  l'affaire  du 
Luxembourg,  qui  constatent  nos  bons  procédés  pour  l'Angleterre  et  la  preuve  que  c'est 
la  Prusse  qui  nous  avait  offert  la  Belgique  quelque  temps  avant.  C'est  après  consta- 
tation faite  que  l'Angleterre  se  mit  de  cœur  à  aplanir  les  difficultés.  Lord  Covvley  était 
au  fait  de  cette  affaire.  Croyez  à  tous  mes  sentiments.  (Ibid.,  p.  392.) 

É.  Ollivier  complète  son  dossier  sur  la  publication  du  Times  en  rappelant 
des  confidences  que  lui  fit  le  prince  Napoléon  (p.  39  2-3  9 3),  et  en  résumant  et 
commentant  les  explications  données  par  Benedetti  le  29  juillet  (p.  3g3 
et  sq.). 

v1)  Cf.  La  Valette,  télégrammes,  2  5  juillet,  9  h.  3o  matin,  7  h.  3 0  et  8  h. 
soir. 
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allées.  La  vérité  est  que  ce  projet  a  existé  dans  la  tête  de  M.  de 
Bismarck,  qu'il  en  a  conféré  avec  Benedetti,  mais  qu'il  n'a  jamais 
eu  aucune  base  et  a  été  repoussé  par  l'Empereur.  Lord  Lyons 
ne  m'a  parlé  de  rien;  s'il  m'en  parle,  je  lui  répondrai  dans  ce 
sens. 


*~«4.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  À  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5o2(1'.) 

Vieinit",  2  5  juillet  1870,  5'1  soir. 
(Reçu  à  91'  soir.) 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  2  5.  La  dépêche  que  j'ai  adressée 
hier  à  Votre  Excellence  expose  en  détail  la  manière  de  voir  du 
Chancelier  en  ce  qui  concerne  l'envoi  d'un  corps  d'observation 
en  Bohême  et  la  conclusion  immédiate  d'un  traité  secret.  L'Au- 
triche n'est  pas  disposée  à  l'aventurer  en  Bohême,  avant  d'être 
en  mesure  de  lui  prêter,  si  cela  devenait  nécessaire,  l'appui 
de  toutes  ses  forces.  Quant  à  un  traité  secret,  M.  de  Beust  n'en 
approuve  pas  l'idée;  mais  il  pense, qu'il  convient  de  laisser,  pour 
ménager  certaines  susceptibilités,  les  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Florence  se  mettre  préalablement  d'accord  entre  eux.  Il  a  vu  hier 
longuement  le  Comte  Vimercati,  et  l'accord  dont  il  s'agit  semble 
près  de  s'établir.  Pour  le  moment,  le  Chancelier  conseille  à  son 
Souverain  d'écrire  à  l'Empereur  afin  de  bien  constater  que  la 
déclaration  de  neutralité  de  l'Autriche  ne  change  rien  à  ses  bonnes 
dispositions  à  notre  égard,  et  que  l'Autriche  hâte  ses  préparatifs 
militaires  pour  être  aussitôt  que  possible  en  mesure  de  nous  venir 
matériellement  en  aide.  J'espère  que  la  lettre  impériale  contiendra 
l'assurance  que  nous  pouvons  compter  en  tout  état  de  cause  sur 
le  concours  armé  de  l'Autriche  pour  le  cas  d'une  intervention 
de  la  Russie &K 


(')  Ci".  É.  Boubobois  (op.  cit.,  p.  189). 

(2)  Cf.  ci-après,    Appendice  I,  la  lettre  de  l'empereur  François-Joseph 
l'empereur  Napoléon.  Elle  est  datée  du  a5  juillet. 


I)1I>L.    \\l\. 
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SÎW.  Le  Prince  de  La  Ton:  d'Auvergne,  Ambassadkih  à  Vienne, 
\i    Di  (.  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5oaM.) 

tienne,  s5  juillet  1870,  6h3o  soir. 

(Reçu    ;i    g   .'k,      un. 

J'ai  remis  ce  matin  mes  lettres  de  créance  à  l'Empereur  François- 
Joseph.  Je  l'ai  trouvé  très  préoccupé  des  événements;  il  m'a  dit 
que  la  situation  exigeait  beaucoup  de  prudence  de  la  part  de 
l'Autriche;  la  guerre  l'avait  pris  au  dépourvu;  l'armée  n'était 
pas  prête,  et  l'opinion  publique  avait  également  besoin  d'être 
préparée;  car  ce  n'est  pas  la  Prusse  seule  que  nous  avions  pour 
adversaire,  mais  bien  l'Allemagne  tout  entière,  et  l'émotion  du 
parti  allemand  était  très  vive.  Sa  Majesté  s'est  montrée  d'ailleurs 
désireuse  de  nous  prêter  un  concours  actif  aussitôt  que  Les 
circonstances  le  lui  permettraient,  et  m'a  dit  qu'elle  écrivait 
aujourd'hui  même  à  l'Empereur  pour  lui  donner  l'assurance  que 
l'Autriche,  malgré  sa  déclaration  de  neutralité,  persistait  dans  ses 
bonnes  dispositions  à  notre  égard. 


*?<»<».  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.   (Orig.  Autriche,   5 02.) 

Vienne,   2  5  juillet   1870. 
(Cabinet,    29  juillet;   Dir.   poL,    29  juillet.) 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
le  18  de  ce  mois  ^  pour  m'annoncer  que  Sa  Majesté  avait  daigné 
me  nommer  son  Ambassadeur  à  Vienne.  Votre  Excellence  peut  être 
assurée  que  j'emploierai  toutes  mes  forces  à  l'accomplissement 
d'une  tâche  dont  je  ne  me  dissimule  ni  l'étendue  ni  les  difficultés. 
J'ai  besoin  de  faire  appel  à  la  bienveillance  de  Votre  Excellence, 
et  j'ose  compter  sur  le  concours  qu'elle  a  bien  voulu  me  pro- 
mettre pour  seconder  mes  efforts. 

t1)  Un  très  bref  résumé  de  ce  télégramme  se  trouve  dans  É.  Bourgeois 
(op.  cit.,  p.    289). 

(2)  La  lettre  ne  se  trouve  pas  dans  la  Correspondance. 
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Je  lui  serai  particulièrement  reconnaissant  de  faire  parvenir 
jusqu'aux  pieds  du  Trône  l'hommage  de  ma  gratitude  pour  cette 
nouvelle  preuve  de  confiance  que  l'Empereur  a  daigné  me  donner. 


S 969.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Vienne, 
au   Duc  de  Gramont.   (Orig.  Autriche,   5o^,  n°   100.) 

Vienne,    25  juillet   1870. 
(Cabinet,   -j<j  juillet;  Dir.  pol.,    icr  août.) 

M.  le  Comte  de  Platen,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Roi  de  Hanovre,  est  venu  me  signaler  aujourd'hui  le  comité 
insurrectionnel  hanovrien  qui  vient  de  se  constituer  à  Paris, 
et  m'a  prié  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  son  Souverain 
le  désavouait  entièrement.  Ce  comité  se  trouve  dirigé  par  un  an- 
cien aide  de  camp  du  Roi,  M.  de  Dûring,  renvoyé  du  service  de 
S.  M.  Hanovrienne.  M.  de  Platen  a  vivement  insisté  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  laisser  se  produire  un  mouvement  qui  lui  semble 
prématuré  dans  un  moment  où  l'esprit  public  se  trouve  violem- 
ment surexcité  en  Allemagne.  Sans  me  prononcer  sur  la  valeur 
de  ces  informations,  j'ai  cru  utile  de  vous  les  transmettre^. 


*?«*.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Flo- 
rence. (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  378^.) 

Paris,  26  juillet  1870,  6h  soir. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  2 5,  sept  heures  du  soir.  Vous 
n'y  précisez  pas  la  concession  sur  la  question  romaine  dont  vous 
parlez  à  plusieurs  reprises.  Si  c'est  l'entrée  des  Italiens  à  Rome 
après  le  départ  de  nos  troupes,  elle  est  impossible.   Nous  en 


W  Cf.  Gramont  à  Cazaux,  télégramme,   9  1    juillet,  k  h.  3o  Boir. 

(2)  Le  texte  du  télégramme  depuis  :  «Si  c'est,  l'entrée...»  a  été  publié 
par  Rothan  (L'Allemagne  et  V Italie,  t.  II,  p.  71).  Il  est  résumé  par  É.  Boun- 
gkois  {Rome  et  Napoléon  III,  p.   299),  qui  le  date  du   y 5  juillH   minuit. 
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avons  prévenu  à  Vienne  Mt  el  dites-le  sans  ambages,  Noua 
demeurons  fidèles  à  la  Convention  <!<'  septembre,  el  nous  avons 
déjà  notifié  au  Saint  Siège  !<■  départ  de  nos  troupes 


HW9*  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Banneville,  Ambàssadeuh 

\   Mome.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.   Home,   10/17.) 

Paris,   2G  juillet   1870. 
(Expédié  a   ")''  1  5  soir.) 

Veuillez  informer  le  Cardinal  Antonelli  que  1rs  nécessités  de 
h  guerre  nous  obligent  à  rappeler  la  brigade  d'occupation.  Le 
Gouvernement  de  l'Empereur  s'est  préalablement  assuré  que  l'Ita- 
lie exécutera  fidèlement  les  clauses  protectrices  de  la  Convention 
de  septembre.  Invitez  le  Gouvernement  pontifical  à  prendre  sans 
retard  les  mesures  nécessaires  pour  parer  aux  nécessités  de  la 
situation. 

L'échange  de  lettres  a  eu  lieu,  mais  sur  le  terrain  de  la  Con- 
vention de  septembre,  et  non  plus  comme  engagement  personnel 
du  Roi  Victor-Emmanuel  &K 


8  ?  ÏO.  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince   de  La  Tour   d'Auvergne, 

Ambassadeur  à  Vienne.   (Télégr.  Copie.  Autriche,   5 02.) 

Paris,  26  juillet  1870,  5''45  soir''1'. 

J'apprends  que  le  Comte  de  Beust  a  fait  savoir  à  M.  Visconti- 
Venosta  que,  en  ce  qui  le  concerne,  il  trouve  bon  que  les  troupes 

t1)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégrammes,  2  5  juillet,  6  h.  3o 
soir  et  minuit. 

(2)  Cf.  ci-après,  Gramont  à  Banneville,  télégramme,  2 G  juillet. 
3)  Cf.  Gramont  à  Banneville,  21  juillet;  Malaret,  télégrammes,  ih  juillet; 
Gramont  à  Malaret,  télégramme,   2  5  juillet,  5  h.    i5  soir. 

(4)  Reçu  à  Vienne,  le  27  juillet,  à  2  h.  3o.  —  Cf.  É.  Bourgeois  (op.  cit., 
p.   299),  et  É.  Ollivier  (t.  XV,  p.  483). 
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du  Roi  occupent,  non  seulement  un  point  de  l'Etat  romain,  mais 
Rome  même,  si  cela  lui  paraît  utile  ^lK  Veuillez  sans  perdre  un 
instant  déclarer  au  Comte  de  Reust  que  nous  ne  pouvons  y  con- 
sentir. Un  acte  aussi  déloyal  de  notre  part,  aussi  indigne,  soulè- 
verait la  France  entière,  et  nous  regarderions  comme  un  mauvais 
procédé  du  Cabinet  de  Vienne  de  nous  créer  cet  embarras.  Si  le 
Comte  de  Reust  croit  que  nous  faiblirons  sous  la  pression  des 
circonstances,  il  ne  connaît  ni  notre  caractère,  ni  notre  position, 
qui  est  loin  d'être  de  nature  à  nous  imposer  cette  nécessité. 
Il  me  paraît  indispensable  que  vous  fassiez,  soit  par  le  Général 
Rellegarde,  soit  par  l'Archiduc  Albert,  soit  directement,  connaître 
à  l'Empereur  le  sentiment  de  révolte  et  de  répulsion  que  nous 
inspire  la  conduite  du  Comte  de  Reust  en  cette  circonstance. 
Je  crois  que  l'Empereur  le  comprendra  et  y  mettra  bon  ordre. 


999  f.  Le  Vicomte  de  SaiNt-Ferriol,   Ministre   à  Copenhague,  au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Danemark,    2  5 5.) 

Copenhague,  26  juillet  1870,  àlïào  soir. 
(Reçu,  le   27  juillet,  à  2h3o  matin.) 

La  réponse  du  Gouvernement  danois  contenant  la  déclaration 
de  neutralité  a  été  expédiée  hier  soir  à  Rerlin(2). 

Une  ordonnance  contenant  les  règles  applicables  au  commerce 
maritime  en  cas  de  guerre  entre  les  Puissances  étrangères  a  paru 
be  matin  dans  le  Rulletin  officiel. 

Le  Cabinet  de  Copenhague  envoie  à  ses  Agents  è  l'étranger  l<^ 
texte  de  sa  réponse  au  Cabinet  de  Berlin,  en  les  autorisant  simple- 
ment à  la  communiquer,  si  la  demande  leur  en  est  failc. 


(')  Cf.  Gramonl  à  Malaret, télégramme,  •>."»  juillet,  0  h.;  Gramont  à  La  Tour 
l'Auvergne,  télégrammes,  '.n>  juillet,  (i  h.  3o  soir  el  minuit. 
l*J  Cf.  S.imi  l'Vniul.  télégrammes,  a5  juillet. 
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899*.  Li:  Vigomii    DE   Svivr-Fi  muoi..    Mimstrk   À  CoPBIfHÀGOE,   ai 
Duc  di  Gbamokt.  (Déchiffrement.  Danemark,  s55,  n°  67. i 

Copenhague,  t6  juillet    1 870. 
(Cabinet,    3   août.) 

M.  deChampeaux^  m'a  remis  les  dépêches  que  Votre  Excell.-n<e 
m'a  fait  l'honneur  de  in  écrire  sous  les  nos  6  et  7  (2).  J'ai  reçu  éga- 
lement les  télégrammes  qu'elle  m'a  adressés  les  2  3  et  2^  juillet. 
J'ai  tâché  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  ainsi  que  me  le 
prescrivait  Votre  Excellence,  de  faire  retarder  le  plus  possible 
la  proclamation  de  la  neutralité  du  Danemark.  J'ai,  en  particulier, 
appelé  l'attention  du  Cabinet  de  Copenhague  sur  le  caractère 
qu'aurait  une  pareille  démarche  accomplie  la  veille  de  l'arrivée 
de  la  flotte  française  <3).  Tous  mes  efforts  pour  obtenir  un  ajour- 
nement de  quelques  jours  sont  venus  échouer  devant  une  réso- 
lution irrévocablement  prise  dès  le  début  de  la  crise  actuelle. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  arguments  qui  m'ont  été  opposés, 
ni  sur  les  réponses  qu'ils  ont  provoquées  de  ma  part.  La  plupart 
d'entre  eux  étaient  comme  toujours  tirés  des  dangers  du  pays; 
mais  ces  dangers,  réels  au  début,  s'éloignent  et  s'atténuent  singu- 
lièrement en  présence  de  l'arrivée  de  nos  bâtiments.  Ce  n'est 
donc  point  là,  je  crois,  mais  dans  le  désir  de  se  ménager  comme 
garantie  morale  contre  les  éventualités  de  l'avenir  la  bienveillance 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  qu'il  faut  chercher  la  cause  véri- 
table du  refus  opposé  à  notre  demande.  Les  sentiments  personnels 
du  Roi  et  les  influences  de  famille  seraient  venus  puissamment 
en  aide,  en  cette  circonstance,  aux  conseils  qu'à  ce  sujet  la  Russie 
a  prodigués  dans  ce  sens  avec  un  empressement  qui  n'a  échappé 
à  personne. 

Quant  à  la  valeur  de  cette  neutralité,  elle  ne  serait  pas  grande, 


t1)  Le  capitaine  de  frégate  de  Champeaux,  ainsi  qu'un  autre  officier  de 
marine,  Gai ibert,  avait  été  envoyé  à  Copenhague  pour  y  préparer  l'expédi- 
tion projetée.  Antérieurement  déjà,  M.  de  Champeaux  avait  étudié  les  para- 
ges danois. 

C2)  Dépêches  des  16  et  18  juillet. 

(:i)  Cf.   Gramont  à   Saint-Ferriol,  télégramme,    2  4  juillet. 
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s'il  fallait   s'en   tenir  au  sentiment  général   et  au   langage   des 
journaux. 

L'opinion,  toutefois,  ne  s'est  pas  encore  assez  fortement  mani- 
festée pour  entraîner  avec  elle  le  Gouvernement.  Jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  ainsi,  celui-ci  refusera  de  se  lier  par  un  traité,  ou  même 
par  un  engagement  formel  qu'il  ne  veut  contracter  que  sous 
l'empire  de  circonstances  qui,  aux  yeux  des  grandes  Puissances, 
ne  lui  laisseraient  plus  d'autre  alternative  que  de  s'unir  à  nous. 
C'est  dans  ce  sens  et  avec  ces  restrictions  qu'il  a  répondu,  ainsi 
que  je  l'ai  indiqué  dans  mes  dépêches  télégraphiques (l),  aux 
ouvertures  que  Votre  Excellence  m'a  invité  à  lui  faire  au  sujet 
de  l'envoi  à  Copenhague  d'un  Plénipotentiaire  spécial^. 


if  9  9 3.  Victor-Emmanuel  II  1  Napoléon  III.  (Télégr.  Copie.  Italie, 

Florence,  [Palais]  Pitti,  26  juillet  1870. 

Je  m'empresse  de  renseigner  Votre  Majesté  que  l'Autriche 
nous  propose  un  traité  préalable  de  neutralité  armée  entre 
l'Autriche  et  l'Italie,  ce  qui  faciliterait  en  cas  d'événement  notre 
concours  dans  cette  triple  alliance. 

De  cette  manière,  on  dispose  aussi  l'opinion  publique  d'une 
manière    favorable. 


8994.   Le  Baron   de  Malaret,  Ministre   1  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.   (Télégr.  Copie.  Italie,  378.) 

Florence,  26  juillet  1870,  iahAo  soir. 

M.  Visconti-Venosta,  répondant  hier  aux  interpellations  de 
M.  Nicotera(,),  a  répété  les  déclarations  qu'il  avait  faites  précé- 
demment^) à  la  tribune  au  sujet  de  la  neutralité  de  l'Italie. 

O)  Cf.   Saint-Ferriol,  télégramme,    2 5   juillet. 
(*)  Cf.  Gramont  à  Saint-Ferriol,  télégramme,   23  Juillet. 
(')  Cf.  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  291). 

O  Cf.  Malaret,  télégrammes,  2,3  juillet,  et  2#  juillet  (reçu  le  25,  à  1  h.  3o 
soir). 

\  la  séance  du  18  juillet.  Cf.  Malaret  à  Gramont,  kj  juillet. 
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Il  a  dit  que  le  Gouvernement  dti  Roi  ne  connaissait  pas  encore 
avec  précision  les  Intentions  du  Gouvernement  de  l'Empereur 
en  ce  qui  concerne  l'occupation  française  à  Givita  Vecchia.  Cette 
question  doit,  selon  lui,  rester  sans  influence  sur  la  ligne  «le  con- 
duite du  Cabinel  dans  les  circonstances  présentes.  L<*  Gouverne- 
ment est  d'ailleurs  persuadé  et  il  déclare  nettement  que  la  pue 
des  politiques  serait  de  profiter  de  la  situation  ou  se  trouve 
actuellement  la  France  pour  chercher  à  résoudre  la  question 
romaine  par  la  force  ou  par  la  violence  (l>. 


(')  Voici,  d'après  le  compte  rendu  du  journal  italien  la  Nation,  que  Malarel 
envoya  à  Gramont  sans  avoir  le  temps  de  le  traduire,  la  traduction  des  décla- 
rations de  Visconti-Venosta   : 

Nous  maintenons  strictement  noire  neutralité,  et  dans  toutes  les  questions  nou- 
nous proposons  invariablement  de  réserver  notre  liberté  d*action  pour  protéger  Les 
droits  et  les  intérêts  de  l'Italie. 

L'honorable  député  Nicotera  comprend  que  je  ne  puis  en  dire  plus. 

L'honorable  député  Nicotera  me  demandait  pourquoi  le  Gouvernement  angfaig 
n'a  pas  compris  l'Italie  parmi  les  Puissances  neutres.  Je  ne  savais  pas  que  le  Gouver- 
nement anglais  avait  publié  la  liste  ou  le  catalogue  des  Puissances  neutres.  Ce  que  je 
puis  assurer  à  l'honorable  Nicotera,  c'est  que  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre 
l'Angleterre  et  l'Italie  n'ont  réussi  qu'à  rendre  plus  étroits  les  liens  qui  rattachaient 
notre  Gouvernement  à  celui  de  cette  grande  Nation. 

Enfin,  l'honorable  Nicotera  me  demandait  si  de  nouvelles  négociations  avaient  été 
entamées  se  rapportant  à  la  question  romaine.  Je  commence  par  déclarer  que  sur  cette 
grave  question  mon  langage  ne  peut  qu'être  entouré  de  beaucoup  de  réserve. 

Sur  l'occupation  française  de  Civita-Vecchia,  ne  sont  pas  survenues  entre  les  deux 
Gouvernements   d'Italie   et  de   France   des   communications   officielles. 

A  moi,  il  ne  me  reste  qu'à  faire  deux  déclarations  qui,  j'espère,  suffiront  à  satis- 
faire  la  Chambre. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  la  question  romaine  —  et  en  particulier  l'occupation 
française  —  pût  être  prise  comme  guide  et  inspiratrice  de  notre  conduite  dans  le 
très  grave  moment  que  l'Europe  traverse.  Voilà  la  première  déclaration,  à  laquelle 
je  dois  ajouter  que  le  Gouvernement  entend,  pour  l'avenir,  se  réserver  entière  -.i 
liberté  d'action,  laquelle  ne  s'exercera  jamais  avec  l'ombre  d'une  atteinte  aux  préro- 
gatives du  Parlement. 

Nous  croyons  —  et  ceci  est  notre  seconde  déclaration  —  que  le  plus  mauvais  de  tous 
les  systèmes,  le  plus  fatal  pour  tous  les  intéressés,  serait  celui  de  profiter  contre  la 
France  du  moment  actuel  pour  tenter  d'obtenir  le  triomphe  de  nos  aspirations  par 
la  force  ou  par  la  violence. 

Ces  déclarations  ont  été  résumées  et  commentées  par  Welschinger  (La 
Guerre  de  1870,  Causes  et  Responsabilités,  t.  Ier,  p.  2  10).  Elles  sont  inexacte- 
ment rapportées  par  É.  Ollivier  (t.  XV,  p.  4  9  4-4  9  5). 
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8¥?5.    Le    Baron  de  Malaret,  Ministre  à    Florence,  au  Duc  de 
Gramont.  (Très  confidentiel.  Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  378.) 

Florence,  26  juillet  1870,  8''4o  soir. 

J'ai  reçu  vos  deux  télégrammes  d'hier. 

J'ai  communiqué  à  M.  Visconti-Venosta  celui  qui  est  relatif 
au  retrait  de  notre  corps  d'occupation  à  Givita-Vecchia,  sans  autre 
garantie  que  celle  qui  résulte  de  la  Convention  de  septembre (l). 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est  disposé  à  indiquer  dans  sa 
correspondance  les  mesures  que  l'on  compte  prendre  ici  pour 
la  sécurité  de  la  frontière  pontificale.  Il  m'a  paru  beaucoup  moins 
affirmatif  qu'il  ne  l'avait  été  hier  en  ce  qui  concerne  la  part  que  la 
question  romaine  devrait  avoir,  selon  lui,  dans  les  négociations 
pendantes.  J'espère  lui  avoir  fait  comprendre  qu'une  combinaison 
pareille  à  celle  que  vous  me  dites  avoir  été  suggérée (-  )  ne  serait 
à  aucun  degré  acceptable  pour  nous.  Je  sors  de  chez  le  Roi,  à  qui 
j'avais  dès  le  matin  fait  demander  une  audience.  Sa  Majesté, 
tout  en  constatant  l'insistance  de  ses  Ministres  pour  une  modifi- 
cation de  notre  politique  dans  les  affaires  de  Rome,  fait  de  son 
mieux,  m'a-t-elle  dit,  pour  tourner  et  assoupir  la  question  ^5K 
Elle  croit  que  l'Autriche,  en  prenant  une  attitude  favorable  aux 
vues  de  l'Italie,  rend  un  service,  en  ce  sens  que  ce  fait  seul  peut 
être  considéré  par  l'opinion  italienne  comme  une  sorte  de  satis- 
faction. Le  Roi  m'a  dit  que  le  Comte  Vitzthum,  porteur  d'un 
projet  préliminaire  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  lequel  devrait  être 
bientôt  suivi  de  la  triple  alliance,  est  attendu  à  Florence  demain 
ou  après.  La  base  de  cette  convention  à  deux  serait,  paraît-il, 
la  neutralité  armée^).  Vous  savez  certainement  tout  cela,  et  je 
suppose  que  l'Empereur  y  donne  les  mains.  J'ai  insisté  auprès 
du  Roi  sur  la  nécessité  d'arriver  le  plus  promptement  possible 
à  l'alliance.   Sa   Majesté,   en   me   congédiant,   m'a   témoigné   sa 

(')  Cf.  Gramonl  à  Malaret,  télégramme,  2 5  juillet,  5  h.  i5  soir. 

(')  (If.  Gramonl  à  Malaret,  télégramme,  2  5  juillet,  0  h. 

(:;>  Cf.  Malaret,  télégramme,  2 5  juillet,  7  h.  3o  soir. 

(*)  Cf.  \  ici 01 -Emmanuel  II  à  Napoléon  III,  96  juillet;  La  Tour  d'Auvergne, 
télégramme,  25  juillet,  5  h.  soir;  et  le  texte  du  projet  de  traité  à  l'Vppen- 
dice  I,  p.  /1 8 6 . 
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confiance  dans  le  résultat  final  des  négociations.  Elle  m'a  prié  de 
lui  faire  savoir,  dans  le  cas  où  je  le  connaîtrais  moi-même,  le 
moment  où  nos  troupes  se  mettront  en  mouvement.  Vous  venez 
ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  me  mander  à  ce  sujet. 


fc*?«.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  a  Londres,  au  Duc 
de  Gramont.   (Orig.  Angleterre,   762,  n°  78.) 

Londres,    26  juillet    1870. 
(Cabinet,   27  juillet;   Dir.  pol.,   3  septembre.) 

J'ai  reçu  le  télégramme  que  Votre  Excellence  m'a  adressé  ce 
matin  en  réponse  à  celui  que  je  lui  avais  envoyé  hier  soir  au  sujet 
de  la  déclaration  faite  à  la  Chambre  haute  par  Lord  Granville (1). 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  que  je  viens  de  voir,  m'a  parlé 
tout  d'abord  en  termes  assez  émus  du  document  publié  par  le 
Times (r>.  Il  lui  était  difficile  de  ne  pas  y  voir  la  trace  d'une  sorte 
de  conspiration  contre  un  pays  dont  l'indépendance  était  garantie 
par  l'honneur  de  l'Angleterre.  Lord  Granville,  toutefois,  n'a  pas 
tardé  à  revenir  sur  ce  que  son  langage  avait  eu  d'un  peu  amer 
au  début,  et  m'a  demandé,  dans  les  formes  les  plus  amicales  et  les 
plus  affectueuses,  ce  qu'il  y  avait  exactement  au  fond  de  cette  affaire, 
ce  qu'elle  signifiait,  et  ce  qu'il  fallait  en  penser. 

Je  me  suis  attaché  à  développer  dans  ma  réponse  les  indications 
que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  donner (0).  Il  était  parfai- 
tement exact,  ai-je  dit  à  Lord  Granville,  que  des  ouvertures 
nous  avaient  été  faites  spontanément  par  M.  de  Bismarck,  en 
1866,  au  sujet  de  la  Belgique,  et  que  le  Premier  Ministre  de 
Prusse  en  avait  entretenu  M.  Benedetti.  Le  Cabinet  de  Berlin, 
comprenant  que  l'équilibre  de  l'Europe  avait  été  réellement 
rompu,  à  son  profit  et  à  notre  détriment,  avait  pris  l'initiative 

(x)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  2 5  juillet,  11  h.  3o  soir. 

(2)  Cf.  les  trois  télégrammes  de  La  Valette  du  2  5  juillet.  Le  résumé  de 
l'entretien  de  Granville  et  de  La  Valette  se  trouve  aussi  dans  une  dépêche 
de  Granville  à  Lyons,  du  26  juillet  (Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  279- 
280). 

(3)  Cf.  p.  221,  note  3. 
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d'un  projet  destiné  à  faire  taire  nos  susceptibilités.  Ne  pouvant  pas 
nous  indemniser  du  côté  de  l'Allemagne,  M.  de  Bismarck  nous 
avait  laissé  entrevoir  d'autres  compensations.  Ce  que  je  pouvais 
affirmer  non  moins  hautement,  c'est  que  ces  suggestions  n'avaient 
jamais  abouti,  que  le  projet  conçu  par  M.  de  Bismarck  n'avait 
jamais  eu  aucune  base,  et  avait  été  repoussé  par  les  deux  parties. 
Les  faits,  d'ailleurs,  parlaient  d'eux-mêmes  et  témoignaient 
de  nos  intentions.  N'avions-nous  pas  eu  depuis  l'occasion  de 
réaliser  les  offres  qui  nous  avaient  été  faites  :  en  avons-nous 
profité?  N'avions-nous  pas,  au  contraire,  prouvé  notre  respect 
pour  l'indépendance  de  la  Belgique  dans  les  circonstances  mêmes 
où  cette  autonomie  s'exerçait  contre  nous?  L'Empereur,  enfin, 
ne  venait-il  pas  de  reconnaître  solennellement  la  neutralité 
de  la  Belgique,  et  ne  s'était-il  pas  engagé  à  la  respecter  aussi 
longtemps  que  nos  adversaires  la  respecteraient  eux-mêmes  (O? 
L'Angleterre  n'avait  donc  rien  à  craindre  :  ses  intérêts  n'étaient 
compromis  en  rien,  si  ce  n'est  peut-être,  ai-je  ajouté,  par  les 
dangers  que  pouvaient  faire  naître  des  paroles  de  défiance  jetées 
à  la  France  au  moment  où,  debout,  armée,  enfiévrée,  elle  se 
préparait  à  la  lutte  la  plus  terrible  qui  lui  ait  été  jamais  imposée. 
Ce  langage,  dans  ma  bouche,  ne  pouvait  pas  être  suspect  :  je  le 
puisais  dans  mon  ardent  désir  de  maintenir  entre  les  deux  pays 
les  rapports  de  confiance  et  d'intimité  qui  existaient  si  heureu- 
sement depuis  bien  des  années. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  m'a  répondu,  dans  les  termes 
1rs  plus  affectueux,  qu'il  connaissait  depuis  longtemps  mes  bons 
sentiments  pour  l'Angleterre,  et  qu'il  n'attachait  pas  moins  de 
prix  à  l'union  intime  des  deux  pays. 

J'ai  su  par  Lord  Granville  que  M.  de  Bismarck  se  proposait 
de  publier  le  texte  même  du  projet  de  traité,  écrit,  affirmait-il, 
de  la  main  de  notre  Ambassadeur  à  Berlin (2).  Je  ne  puis  vous 
dissimuler  que  toute  cette  affaire  fait  un  très  grand  bruit  ici  et 
cause  une  vive  irritation  contre  nous.  Il  est  important  que  vous 
sachiez  la  vérité  en  toute  chose,  et  je  ne  puis  vous  la  cacher  en 


O  Cf.  Gramont  à  Beyens  et  Gramont  à  La  Boulaye,   t6  juillet. 
(2)  Cf.  Granville  à  Lyons,  26  juillet,  dans  les  Arch.  diplom.,   1871-187: 
t.  Ier,  p.  280. 
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ceci.    Déjà    plusieurs  journaux   demandent  la    neutralité   armée. 

Je  ne  crois  p;is  <|n  on  en  vienne  là,  mais  la  lutte  va  durer,  el  je 
vous  demande  des  armes  pour  nous  défendre.  Voua  ue  m'avez 
pas  encore  répondu  quant  à  la  négociation  sur  le  désarmement  ■  . 
Il  me  semble  qu'il  y  aurait  très  grand  intérêt  à  bien  établir  notre 
initiative  dans  cette  question,  et  je  vous  serais  très  reconnaissant 
de  me  faire  savoir  ce  que  vous  en  pensez. 


HV9  7.  Le   Baron   Mercier   de   Lostende,   Amrassadeur   À   Madrid, 
au  Duc   de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Espagne,   876.) 

Madrid,   26  juillet   1870,    ii''/io   matin. 
(Reçu  à   9hi5   soir.) 

La  partie  de  votre  circulaire  concernant  l'Espagne  (2)  a  vivement 
ému  le  Gouvernement.  Il  se  trouve  placé  dans  une  position  très 
fausse  vis-à-vis  de  l'opinion  et  des  Cortès,  et  l'affaire  pourrait 
devenir  désagréable.  M.  Rivero(3),  dînant  chez  moi,  m'a  demandé 
comment  on  pourrait  l'arranger.  Je  lui  ai  dit  que  je  n'avais  fait 
et  ne  ferais  aucune  communication  au  Premier  Secrétaire  d'Etat, 
et  que  c'est  par  M.  Olozaga  que  celui-ci  devrait  vous  transmettre 
ses  observations.  Cette  voie  lui  a  paru  comme  à  moi  la  plus 
conciliante. 


S? ¥8.  Le   Baron   Mercier   de   Lostende,   Amrassadeur   À   Madrid, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Espagne,  876,  n°  81.) 

Madrid,  26  juillet  1870. 
(Cabinet,   28  juillet;  Dir.  pol.,  3o  juillet.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  mander  à  Votre  Excellence  ('*), 
la  révélation  relative  aux  engagements  pris  par  le  Cabinet  de 
Berlin,  au  sujet  de  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern, 

(T)  Cf.  La  Valette,   2  3  juillet,  télégramme  et  n°  76. 

(2)  Cf.  la  circulaire  du   2 1  juillet. 

(:i)  Ministre  de  l'Intérieur. 

(4)  Cf.  le  télégramme  précédent. 
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que  contient  la  dépêche  circulaire  de  Votre  Excellence  en  date 
du  2  i  juillet  et  qui  était  parvenue  à  Madrid  par  le  télégraphe, 
y  avait  produit  dans  le  monde  politique  une  très  vive  impression; 
mais  le  lendemain,  c'est-à-dire  avant-hier,  le  Gouvernement 
ayant  eu  connaissance  du  texte  entier  de  cet  important  document, 
il  fut,  paraît-il,  extrêmement  ému  du  rôle  qu'il  lui  attrihuait 
dans  les  événements. 

Je  n'avais  pas  revu  M.  Sagasta  depuis  le  jour  où  il  m'avait 
communiqué  le  premier  extrait  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
que  M.  Olozaga  lui  avait  transmis  par  le  télégraphe,  parce  qu'il 
m'avait  dit  qu'il  devait  se  rendre  à  La  Granja  pour  y  présenter 
le  nouveau  Ministre  de  Portugal^,  voyage  qu'il  n'a  pu  effectuer 
à  cause  d'une  indisposition  de  ce  dernier.  Mais  hier  soir  deux 
Ministres,  MM.  Rivero  et  Moret(-),  dînaient  chez  moi,  et  ils 
m'ont  appris  que  le  Conseil  s'était  réuni  dans  la  journée  pour 
décider  la  conduite  que  le  Gouvernement  aurait  à  tenir  dans  la 
circonstance.  Je  leur  dis  naturellement  tout  ce  qui  me  vint  à 
l'esprit  pour  calmer  leur  susceptibilité,  bien  qu'en  évitant  de 
demander  à  la  vérité  tous  les  arguments  qu'elle  aurait  pu  me 
fournir  et  qu'elle  n'eût  rendus  que  plus  irritants. 

Après  le  dîner,  pendant  lequel  la  conversation  n'avait  pas  cessé 
d'être  très  animée  et  très  cordiale  sur  toutes  sortes  de  sujets, 
M.  Rivero  se  promenant  avec  moi  me  dit  :  «  Gomment  allons-nous 
arranger  cette  affaire?  Il  le  faut,  car  elle  peut  devenir  très  désa- 
gréable. Voyez  dans  quelle  position  M.  de  Gramont  nous  a  placés 
vis-à-vis  des  Gortès  et  de  l'opinion  publique.  Je  comprends  bien 
qu'il  ait  eu  à  cœur  de  rejeter  sur  la  Prusse  la  responsabilité 
de  la  guerre  et  de  ramener  l'opinion  de  l'Europe  à  cet  égard; 
mais  il  a  été  trop  loin  quand  il  s'est  agi  de  nous. 

et—  Que  comptez-vous  faire?  lui  ai-je  demandé. 

«—  Nous  n'avons  encore  rien  décidé.  Sagasta  attend  que  vous 
lui  communiquiez  votre  dépêche,  et,  quand  il  aura  causé  avec 
vous,  il  verra  ce  qu'il  aura  à  faire. 

«—  Mais  je  ne  compte  pas  du  tout  la  lui  communiquer.  Il  la 
connaît  assez,  puisqu'elle  a  été  rendue  publique,  et,  s'il  a  quelques 


'   Le  Comte  de  Villa  Franca,  accrédité  le  G  août  1870. 
(2)  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Colonies. 
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observations  à  faire  parvenir  au  Duc  de  Gramont,  pourquoi  n'en 
chargerait-il  pas  M.  Olozaga? 

"—  Vous  avez  raison;  c'est  la  meilleure  voir.  ()]o/.;j<ja  a  déjà 
expliqué  notre  conduite  au  Duc  de  Gramont;  ii  est  par  conséquent 
en  mesure  de  rétablir  les  situai  ion.-  dans  leur  vérité,  et  nous 
sommes  bien  sûrs  qu'il  fera  de  son  mieux  pour  éviter  que  l'incidenl 

n'ait  des  conséquences  fâcheuses.  Dès  demain,  de  bonne  heurt-. 
je  verrai  Sagasta  pour  lui  dire  que  c'est  ce  qu'il  doit  faire  sans 
perdre  de  temps.  •• 

J'ose  espérer,  Monsieur  le  Duc,  (pie  Votre  Excellence  voudra 
bien  approuver  la  direction  que  j'ai  essayé  de  donner  à  cette 
affaire  et  qui  ne  m'empêchera  pas  d'agir  de  mon  coté  dans  un 
sens  de  conciliation. 

Je  dois  dire  d'ailleurs  à  Votre  Excellence  que  M.  Rivero  m'a  paru 
sincèrement  désirer  que  ce  nuage  ne  tarde  pas  à  se  dissiper, 
et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  aussi  le  sentiment  de  tout  le 
Gouvernement,  qui  serait  le  premier  atteint  s'il  devait  en  sortir 
des  difficultés.  Sans  doute,  il  serait  mal  venu  de  nier  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  la  déclaration  de  Votre  Excellence  relativement  à 
la  manière  secrète  et  insidieuse  que  l'on  a  employée  pour  faire 
triompher  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern;  mais  il 
pourra  assez  facilement,  je  crois,  établir  la  différence  entre  le  point 
de  vue  de  sa  conduite,  lequel  était  exclusivement  espagnol,  tandis 
que  celui  de  la  Prusse  était  essentiellement  anti français.  Car  Votre 
Excellence  sait  que  le  Maréchal  Prim  avait  la  ferme  intention  de 
ne  rien  conclure  avant  de  s'être  mis  d'accord  avec  l'Empereur,  et 
qu'il  n'a  pas  caché  son  désappointement  à  ses  Collègues  quand 
il  en  a  été  empêché  par  des  indiscrétions  que  l'on  peut  croire 
calculées. 

M.  Rivero  a  aussi  appelé  mon  attention  sur  les  préoccupations 
qui  existent  dans  une  certaine  partie  du  public  et  nous  aliènent 
ses  sympathies,  d'après  lesquelles,  dans  le  cas  de  succès  contre 
la  Prusse,  l'Empereur  voudrait  imposer  à  l'Espagne  la  restau- 
ration du  Prince  Alphonse.  Cette  préoccupation,  Votre  Excel- 
lence le  sait,  ne  m'avait  pas  échappée;  et  je  vois  par  la  corres- 
pondance de  nos  Consuls  qu'elle  n'est  pas  moins  sensible  dans 
les  provinces  que  dans  la  capitale.  M.  Rivero  a  facilement  admis 
les  observations  que  je  lui  ai   présentées  pour  lui  démontrer 
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qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  de  motif,  et  que  notre  intérêt  aussi 
bien  que  nos  principes  et  nos  sentiments  leur  devaient  être  une 
garantie  suffisante  que  nous  ne  commettrions  pas  la  faute  très 
grave  de  vouloir  exercer  une  pression  sur  la  volonté  nationale 
en  faveur  de  tel  ou  tel  candidat.  Nous  savons  bien,  lui  ai-je  dit, 
que  ce  serait  nous  exposer  à  perdre  en  un  jour  le  bénéfice  de  vingt 
années  d'une  politique  basée  sur  le  respect  le  plus  scrupuleux 
des  droits  et  de  l'indépendance  de  l'Espagne.  C'est  vrai,  me  dit-il, 
mais  l'Espagne  est  encore  sous  l'empire  du  passé;  elle  croit  faci- 
lement à  des  arrière-pensées;  vous  devriez  donc  tâcher  de  trouver 
un  moyen  de  combattre  cette  disposition  qu'entretiennent 
certaines  apparences  que  les  Alphonsistes  ont  la  sottise  de  vouloir 
exploiter.  C'est  certainement  la  manière  la  plus  sûre  de  rendre 
leur  cause  encore  plus  mauvaise  que  de  la  mettre  sous  un  patronage 
étranger.  La  question  est  très  sérieuse  en  ce  moment,  car,  si  les 
Allemands  veulent  donner  à  la  guerre  le  caractère  d'une  guerre 
de  race,  nous  nous  rappellerons  que  nous  appartenons  à  la  race 
latine,  et  il  importe  que  l'élan  de  nos  sympathies  ne  rencontre 
alors  aucun  obstacle. 

J'ai  pensé,  Monsieur  le  Duc,  que  je  devais  signaler  ces  obser- 
vations de  l'un  des  hommes  les  plus  importants  de  la  situation 
à  l'attention  de  Votre  Excellence. 


S*?».  Le   Général   Comte  Fleury,  Ambassadeur   a  Saint-Péters- 
bourg,  au    Duc    de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Russie, 

2/|^(1).) 

Saint-Pétersbourg,  26  juillet  1870,  6hio  soir. 
(Reçu,  le  27  juillet,  à  hu  matin.) 

Je  réponds  à  votre  télégramme  du  2  5.  Je  reste  toujours  convain- 
cu que  la  France  peut  compter  sur  la  neutralité  stricte  de  la  Russie 
et  de  l'Autriche,  que  la  Russie  espère  ne  prendre  pas  elle-même 
une  attitude  défensive.  Quels  que  soient  les  projets  d'alliance 
secrète  avec  la  Prusse  que  l'on  prête  à  la  Russie,  je  n'y  croirai 

('    Cf.  comte  Fleury  (op%cit,,  p.  109). 
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pas  ianl,  que  l'Autriche  De  fournira  pu  de  prétexte,  el  tant  que 
la  France  n'encouragera  pas  les  aspirations  <!•'  la  Pologne: 

L'opinion  publique,  la  presse  ei  l'armée  se  prononcent  (!«■  jour 
en  jour  plus  énergiquemenl  contre  tout  agrandissement  de  la 
Prusse,  el  nous  deviennent  sympathiques.  La  Russie  n'es!  pa 
ce  que  l'on  appelle  prête  à  entrer  en  campagne,  c'est-a-dire 
se  porter  en  avant.  Il  lui  faudrait  six  semaines  au  moins  | 
appeler  ses  réserves,  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre, 
et  faire  ses  préparatifs  de  toutes  sortes.  Il  n  en  est  pas  moins  vrai 
que,  sans  compter  les  troupes  qu'elle  a  au  Caucase  el  à  Odessa, 
elle  peut  dès  à  présent,  en  cas  de  neutralité  armée  mettre  en  ligne 
deux  ceoi  mille  hommes  échelonnés  sur  sa  frontière  de  Pologne. 


- 
>ur 


8  7SO.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeir  à  Vienne, 
au   Duc  de   Gr amont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Autriche,    5 02.) 

Vienne,   26  juillet  1870,    i''5o  soir. 
(Reçu,  le  27  juillet,  à  minuit  3o.) 

Je  dois  à  l'obligeance  du  Comte  de  Beust  quelques  rensei- 
gnements sur  l'armée  prussienne,  provenant  de  l'Attaché  militaire 
autrichien  à  Berlin,  que  je  m'empresse  de  vous  transmettre 
à  titre  confidentiel  :  ce  De  grands  transports  de  troupes  ont  commencé 
sur  les  chemins  de  fer  de  Silésie  et  du  Brandebourg.  Les  ren- 
seignements fournis  par  MM.  de  Bismarck  et  de  Moltke  aux 
Etats  du  Sud  sur  les  armements  prussiens  paraissent  exagérés. 
Ceux  des  Etats  du  Sud  semblent  très  en  retard.  Les  troupes  du 
Sud  prêtes  à  entrer  en  campagne  sous  le  commandement  du 
Prince  royal  sont  :  deux  corps  prussiens,  aile  droite;  deux  corps 
bavarois,  deux  parcs  d'artillerie,  la  division  de  réserve,  wurtem- 
bergeois  et  badois;  total  :  160.000  hommes.  L'armée  du  centre, 
qui  comprend  le  corps  saxon  et  des  fractions  du  deuxième  corps, 
compte,  dans  la  partie  inférieure  du  Bhin,  290.000  hommes. 
Les  troupes  prêtes  à  entrer  en  campagne,  sur  le  Bhin.  de  Rastadt 
à  Cologne,  se  montent  donc  à  environ  45 0.0 00  hommes.  Mayence, 
devenue  dépôt  central,  est  à  l'heure  qu'il  est  complètement 
armée;   six  divisions  de  cavalerie  de  ligne  de  l'armée  ont  été 
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formées.  Pour  le  moment,  trois  corps  d'armée  sont  désignés 
pour  l'armée  des  côtes  et  pour  la  réserve.  Le  chiffre  des  hommes  des 
réserves  et  de  la  Landhwer  destinés  à  l'armée  des  côtes  a  été 
doublé.  Deux  régiments  de  cavalerie  par  corps  ont  été  formés 
pour  l'armée  de  réserve.  On  pense  que  les  Français  s'avanceront 
sur  le  Rhin,  et  l'on  ne  s'opposera  à  leurs  mouvements  que  lorsque 
les  forces  principales  seront  réunies.  On  procède  avec  précaution 
à  la  marche  de  concentration  vers  la  rive  droite  du  Rhin.  » 


S9Si.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5o9^^.) 

Vienne,   26  juillet   1870,  51'  10  soir. 
(Reçu  à  minuit.) 

Avant  d'avoir  reçu  vos  télégrammes  du  2  5  et  du  26  (2), 
qui  me  sont  parvenus  ce  matin,  j'avais  déjà  pris  sur  moi  de 
signaler  au  Comte  Vimercati  et  à  M.  de  Beust  les  inconvénients  des 
combinaisons  qu'on  ne  m'avait  fait  connaître  d'ailleurs  que  très 
incomplètement  et  qu'ils  désiraient  voir  substituer  à  celle  que 
nous  avons  adoptée  pour  l'évacuation  du  Territoire  pontifical. 
J'avais  tenu,  hier,  le  même  langage  à  l'Empereur  François-Joseph, 
qui  avait  pris  vis-à-vis  de  moi  l'initiative  sur  ce  sujet.  Enfin, 
aujourd'hui  même,  j'ai  communiqué  à  M.  le  Comte  Vimercati, 
qui  s'en  montre  très  troublé,  la  substance  de  vos  deux  télégrammes, 
et  je  vais  en  informer  également  M.  de  Beust,  qui  est  déjà  officieu- 
sement averti. 


8  7*3.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au   Duc   de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Autriche,   5 02.) 

Vienne,   26  juillet   1870,  91'  1 0  soir(:l). 
(Reçu,  le   27  juillet,  à   î1'  matin.) 

M.  de  Beust  est  tout  disposé  à  tenir  compte  des  observations 
de  Votre  Excellence  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  pour  nous 

O  Cf.  É.  Bourgeois  {pp.  cit.,  j>.  3o6). 

(2)  Evidemment  les  deux  télégrammes  du   2  5  juillet,  le  second  expédié 
à  minuit. 

(')  Cf.  E.  Holrgeois  (op.  cit.,  p.  307). 
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de  nous  maintenir  sur  le  terrain  de  la  Convention  de  septembre 
établie  par  l<i  Gouvernement  italien*). 


HVHil.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,.  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement  (2>.  Autriche,  ."io^3).) 

Vienne,  sG  juillet   1870,    îi'ao  soir. 
(Reçu,  le  27  juillet,  à   i''3o  matin.) 

M.  le  comte  Vimercati  me  prie  de  vous  transmettre  le  télégramme 
suivant     : 

«Les  bonnes  dispositions  du  Roi  auraient  été  insuffisantes  à 
retenir  son  Ministère  si  je  n'avais  pas  pris  sur  moi  de  promettre 
au  Président  du  Conseil  que  l'Autriche,  par  ses  bons  offices, 
viendrait  partager  la  responsabilité  de  la  France  pour  la  question 
romaine M.  Arrivé  à  Vienne,  j'ai  trouvé  l'Autriche  déjà  entrée 
spontanément  dans  cet  ordre  d'idées.  L'Empereur  d'Autriche 
m'a  parlé  lui-même  dans  ce  sens.  Si  l'on  décourage  l'Autriche, 
l'opinion  publique  des  deux  pays  rendra  sa  tâche  et  la  nôtre 
très  difficile,  sinon  impossible.  Je  rendrai  compte  moi-même 
à  l'Empereur  des  raisons  majeures  qui  m'ont  empêché  de  suivre 
à  la  lettre  ses  instructions,  et  m'ont  obligé  de  m'écarter  de  ce 
qui  était  strictement  convenu.  La  situation  en  Italie  et  en  Au- 
triche est  toute  différente  de  celle  qu'on  s'était  imaginé  à  Paris. 
L'argent  prussien  n'a  pas  travaillé  en  vain  dans  les  deux  pays. 
Comte    Vimercati.  5) 


(1)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  2  5  juillet,  6  h.  3o 
soir. 

(2)  Au  déchiffrement  a  été  jointe,  par  la  suite,  la  minute  autographe  de 
Vimercati. 

(3)  Cf.  É.  Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  III,  p.  281). 

(4)  Cf.  les  deux  télégram  mes  de  Gramont    à   La   Tour  d'Auvergne    du 
2  5  juillet. 
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8? 84.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  (iramont.  (Orig.  Mémoires  et  documents,  Autriche, 
68.) 

Vienne,  2  G  juillet  1870^). 
(Cabinet,  29  juillet;  Dir.  pol.,  2  août.) 

J'ai  reçu  hier  la  visite  du  Président  du  Ministère  hongrois, 
qui  a,  comme  le  sait  Votre  Excellence,  contribué  plus  que  tout 
autre  à  déterminer  le  Gouvernement  autrichien  à  faire  sa  décla- 
ration de  neutralité,  mais  dont  les  dispositions  à  notre  égard 
semblent  s'être  favorablement  modifiées  depuis  quelques 
jours.  M.  le  Comte  Andrassy,  après  avoir  insisté  sur  le  rôle  pré- 
pondérant de  la  Hongrie  dans  l'organisme  constitutionnel 
de  l'Autriche,  et  cherché,  dans  un  langage  d'ailleurs  très  amical, 
à  me  démontrer  que  son  pays  n'avait  aucun  intérêt  à  prendre 
part  à  la  guerre  actuelle  aussi  longtemps  qu'elle  ne  serait  pas 
rendue  nationale  par  une  intervention  de  la  Russie  en  faveur 
de  la  Prusse,  m'a  cependant  déclaré  que,  dans  son  opinion, 
l'Autriche  devait  profiter  de  sa  neutralité  pour  armer  prompte- 
ment  et  se  mettre  ainsi  en  mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éven- 
tualités. Il  a  bien  voulu  ajouter  que  les  sympathies  du  Gouver- 
nement autrichien  nous  étaient  acquises,  mais  que  les  difficultés 
pour  une  action  immédiate  n'étaient  pas  moins  grandes  dans  la 
Cisleithanie  qu'en  Hongrie.  J'ai  répondu  à  M.  le  Comte  Andrassy 
que  je  ne  contestais  pas  l'existence  des  difficultés  intérieures 
qu'il  me  signalait,  mais  que  je  me  permettais  d'appeler  son 
attention  sur  quelques  considérations  dont  j'espérais  qu'à 
son  tour  il  ne  contesterait  pas  la  justesse.  D'abord,  il  me  paraissait 
impossible  d'admettre  que,  lorsqu'une  occasion  en  quelque 
sorte  unique  de  relever  son  prestige  militaire,  et  de  conserver 
dans  les  conseils  de  l'Europe  la  grande  part  d'influence  qui  lui 
appartient,  se  présentait  pour  la  Monarchie  autrichienne,  la 
Hongrie  pût  sérieusement  se  considérer  comme  désintéressée. 
Ce  serait  là  un  calcul  égoïste,  indigne,  suivant  moi,  d'une  grande 

(')  Une  minute  autographe  de  La  Tour  d'Auvergne  a  été  insérée  dans  la 
Correspondance  politique  (Autriche,  602),  où  elle  est  datée  du  2  5  et  porte 
le  n°    101. 

16. 
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Nation.  M.  le  Comte  Andrassy,  tout  <'ii  maintenant  la  nécessité 
pour  les  Hongrois  de  s'abstenir  aussi  longtemps  que  la  question 
n'aurait  pas  un  caractère  national,  a  bien  voulu  reconnaître 
cependanl  qu'en  se  plaçant  à  un  point  de  me  plus  élevé,  on  ne 
pouvail  riirr  qu'il  existai  une  certaine  solidarité,  sous  ce  rapport, 
entre  la  Cisleithanie  et  la  Hongrie.  J'ai  demandé  alors  au  Comte 
Andrassy  s'il  pensait  que  l'Autriche  pût  assister,  en  demeurant 
passive  jusqu'au  bout,  à  la  grande  lutte  qui  allait  s'engager,  ou  si, 
croyan.1  au  contraire  avec  moi  qu'elle  serait  entraînée  par  la 
force  des  choses  à  y  prendre  part,  il  n'était  pas  préférable  pour 
elle  de  s'y  engager  d'accord  avec  ses  alliés  naturels  et  de  manière 
à  tirer  de  son  intervention  tout  le  profit  moral  qu'elle  devait 
en  tirer.  M.  le  Comte  Andrassy  s'est  empressé  d'adhérer  à  ces 
observations,  en  me  répétant  toutefois  qu'on  se  faisait  à  Paris 
des  illusions  sur  l'état  de  l'armée  autrichienne,  qu'elle  n'était 
pas  prête  à  entrer  en  campagne,  et  qu'avant  trois  semaines 
ou  un  mois  elle  ne  le  serait  certainement  pas.  Il  a  en  même  temps 
beaucoup  insisté  sur  le  prix  qu'attachait  le  Ministère  transleitha- 
nien  à  ce  que  la  France  n'encourageât  ni  les  Slaves  ni  les  Rou- 
mains dans  les  tentatives  révolutionnaires  auxquelles  ils  pourraient 
se  livrer.  Je  lui  ai  fait  remarquer  qu'à  cet  égard  notre  attitude, 
que  M.  le  Marquis  de  Cazaux  avait  été  autorisé  à  lui  faire  connaître, 
avait  dû  lui  donner  pleine  satisfaction.  M.  le  Comte  Andrassy 
s'est  empressé  de  me  prier  de  remercier  Votre  Excellence  de  ce 
qu'elle  avait  bien  voulu  faire  déjà  dans  le  sens  de  ses  obser- 
vations(1),  et  le  ton  tout  à  fait  amical  de  ses  dernières  paroles 
autoriserait  à  penser  qu'il  revient  à  une  appréciation  plus  exacte 
des  nécessités  qui  résultent  pour  l'Autriche  de  la  situation 
actuelle.  C'est  également,  au  surplus,  l'opinion  de  M.  le  Comte 
de  Beust,  auquel  j'ai  rendu  compte,  à  titre  confidentiel,  de  cette 
conversation,  et  qui  s'en  est  montré  satisfait. 

(*)  Cf.  Cazaux,   20  juillet,  n°  97. 
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S?S5.  Le  Duc  de  Gramont  au  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre 
À  Copenhague.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer (l).  Danemark,  2  55.) 

[Paris,]   27  juillet   1870,  4M5  soir. 

Le  Duc  de  Cadore  est  parti  de  Cherbourg  ce  soir(2).  Je  voulais 
vous  écrire  pour,  vous  dire  de  ne  pas  voir  dans  l'envoi  d'un 
Plénipotentiaire  spécial  un  procédé  blessant  pour  vous;  vous 
savez  toute  ma  confiance  et  toute  mon  amitié.  L'Empereur 
apprécie  vos  services,  et  vous  en  recevrez  ces  jours-ci  la  preuve; 
mais  il  fallait  envoyer  quelqu'un  qui  pût  revenir  avec  le  traité 
et  dire  ce  qu'on  ne  voulait  pas  écrire.  Prêtez-lui  tout  votre  con- 
cours. 


S? 86.  Le   Duc   de    Gramont   au   Baron   de    Malaret,    Ministre    À 
Florence.   (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,   378.) 

[Paris,]   27  juillet   1870,  4''3o  soir. 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  m'informe  que  le  Comte 
de  Beust  a  renoncé  à  demander  autre  chose  que  l'exécution 
de  la  Convention  de  septembre (3). 

J'ai  chargé  notre  Ambassadeur  à  Vienne  de  lui  déclarer  ainsi 
qu'au  Comte  Vimercati  qu'aucune  considération  ne  nous  la  ferait 
abandonner,  et  que  nous  renoncerions  plutôt  aux  alliances 
que  nous  recherchons  avec  l'Autriche  et  l'Italie  (l).  Veuillez 
tenir  le  même  langage. 

La  seule  idée  de  livrer  le  Pape  en  échange  du  concours  de  nos 
alliés  nous  couvrirait  de  honte,  et  rien  ne  serait  plus  affreux 

O  Minute  autographe. 

(2)  Cf.   Gramont  à  Saint-Ferriol,   télégrammes,    2 3  et   2 k  juillet. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  26  juillet,  9  h.  10  soir.  —  Le 
27,  à  2  h.  matin,  Metternich  avait  télégraphié  à  Beust  :  et  L'Empereur  est 
très  étonné  d'apprendre  par  Chevalier  Visconti-Venosta  que  vous  conseilles 
a  L'Italie  d'entrer  à  Rome.  Il  vous  prie  de  ne  pas  insister.  La  Convention 
de  septembre  ne  p«'iii  |><>s  être  révoquée.»  (Ongkbn,  op.  cit.,  t.  III,  p.  ^78.) 

(*)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  **]  juillet. 
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pour  l'Italie  et  pour  le  Roi  que  d'entrer  sur  le  Territoire  ponti- 
fical par  suite  d'un  marché  de  ce  genre. 

Le  langage  si  noble  et  si  élevé  de  M.  Visconti-Venosta,  l'adhé- 
sion que  lui  a  donnée  le  Parlement  italien (l)  font  trop  d'honneur 
à  l'Italie  pour  que  nous  ne  soyons  pas  sûrs  qu'on  appréciera 
à  Florence,  comme  on  l'a  fait  à  Vienne,  le  sentiment  qui  nous 
inspire. 

Si  le  Gouvernement  italien  veut  exécuter  la  Convention  de 
septembre  purement  et  simplement,  nous  sommes  prêts  à  retirer 
nos  troupes  du  Territoire  pontifical  le  cinq  août(j).  Veuillez 
me  répondre  le  plus  tôt  possible. 


8*87.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence.  (Minute.  Italie,  378,  n°  24.) 

Paris,  27  juillet  1870. 

L'Empereur  a  reçu  la  réponse  du  Roi  à  la  lettre  que  vous  aviez 
été  chargé  de  lui  remettre,  et  Sa  Majesté  a  bien  voulu  m'en  donner 
connaissance.  Ce  document  est  conforme  à  l'ordre  d'idées  dans 
lequel  M.  Visconti-Venosta  est  entré  avec  nous,  et  place  la  question 
traitée  par  les  deux  Souverains  sur  le  terrain  de  la  Convention 
du   i5  septembre  (3). 

Vous  savez  déjà  par  ma  correspondance  télégraphique  que  nous 
n'élevons  point  d'objections  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  vous  a  donné  des  explications  que  nous 
jugeons  satisfaisantes.  Le  Roi,  vous  a-t-il  dit,  le  pays  lui-même, 
sont  liés  envers  la  France  par  un  traité  solennel.  L'état  de  guerre 
imprime  un  caractère  encore  plus  sacré,  s'il  est  possible,  aux 
obligations  contractées  en  i864  par  le  Gouvernement  italien  en 
ce  qui  concerne  la  protection  et  la  garde  de  la  frontière  ponti- 
ficale (4).    Devant    ces   déclarations    si    nettes,  justifiées    encore 

(*)  Cf.  Malaret,  télégramme,  26  juillet,  12  h.  ào  soir,  et  la  note  1,  p.  23a. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Malaret,  télégrammes,  2  5  juillet,  5  h.  1 5  soir,  et  26  juil- 
let, 6  h.  soir;  Gramont  à  Banneville,  télégramme,  26  juillet. 

(*)  Cf.  Victor-Emmanuel  II  à  Napoléon  III,  20  juillet. 

(4)  Cf.  Malaret,  télégrammes,  22  juillet,  7  h.  20  soir,  et  2  3  juillet, 
déchiffrement. 
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par  celles  que  M.  Visconti-Venosta  a  portées,  avant-hier,  à  la  tri- 
bune^, nous  renonçons  à  faire  de  la  garantie  personnelle  du 
Roi  la  base  de  l'accord  à  intervenir,  et  nous  sommes  prêts  à 
rentrer  purement  et  simplement  dans  les  termes  de  la  Con- 
vention de  i864(2). 

Nous  ne  subordonnons  l'accomplissement  de  cette  résolution 
à  aucune  condition  particulière,  en  dehors  de  la  Convention 
elle-même;  vous  pouvez  le  faire  connaître  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  Nous  avons  toutefois  à  tenir  compte  des 
exigences  de  l'opinion  dans  une  question  qui  touche  à  des 
intérêts  si  élevés,  et  nous  serons  appelés  à  nous  expliquer  publi- 
quement sur  la  mesure  que  nous  prenons.  Nous  serions  recon- 
naissants au  Gouvernement  italien  de  faciliter  notre  tâche  en  nous 
adressant  une  communication  que  nous  pourrions  produire 
devant  le  pays  et  devant  les  Chambres.  J'apprends  avec  satis- 
faction par  votre  télégramme  d'hier  que  le  Cabinet  de  Florence 
compte  indiquer  les  dispositions  qu'il  se  propose  d'adopter 
sur  la  frontière  pour  protéger  la  sécurité  du  Territoire  ponti- 
fical(3).  Tout  le  monde  lui  saurait  gré  de  proclamer  en  même 
temps  sa  ferme  volonté  de  remplir  énergiquement  les  obligations 
qu'implique  pour  lui  la  Convention  du  1 5  septembre.  La  pensée 
que  M.  Visconti-Venosta  vous  exprimait  en  disant  que  plus  que 
jamais  en  ce  moment  ces  engagements  s'imposaient  à  la  con- 
science du  Gouvernement  italien,  les  considérations  qu'il  a  déve- 
loppées dans  son  discours  du  2  5,  en  déclarant  que  la  pire  des 
politiques  serait  de  profiter  des  circonstances  pour  chercher 
à  résoudre  la  question  romaine  par  la  violence,  toutes  ces  vues 
exposées  avec  une  raison  si  droite  pourraient  également  trouver 
place  dans  le  document  dont  il  s'agit.  Plus  ces  assurances  seront 
précises  et  catégoriques,  plus  l'Italie  aura  de  titres  à  la  gratitude 
du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Nous  n'exigeons  pas  cependant 
cette  communication,  je  le  répète;  nous  ne  la  demandons  qu'au 
bon  vouloir  et  au  sentiment  amical  du  Cabinet  de  Florence. 

J'ai  dès  hier,  par  ordre  de  l'Empereur,  invité  M.  le  Marquis 

O  Cf.  Malaret,  télégramme,   26  juillet,    12   h.  ko  soir. 
(*)  Cf.  Gramontà  Malaret,  télégramme,  2  5  juillet,  5  h.  i5  soir. 
(s)  Cf.  Malaret,  télégramme,  26  juillet,  8  h.  io  soîr. 
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de  Bannevilie  à  Informer  le  Ciouvernement  pontifical  de  notre 
détermination ^ \  afin  qu'il  puisse  prendre  immédiatement 
des  mesures  pour  relever  nos  troupes  dans  la  province  de  Civita- 

Vecchia. 

La  Convention  du  i5  septembre,  exécutée  avec  vigilance, 
renferme  encore  la  meilleure  des  sauvegardes.  Aussi  avons-nous 
repoussé  avec  la  dernière  énergie  la  combinaison  suggérée,  à 
notre  grande  surprise,  par  le  Gouvernement  autrichien  pour 
remplacer  les  stipulations  actuelles.  Nous  aurions  renoncé  au 
concours  que  nous  attendons  des  troupes  qui  gardent  Civita- 
Vecchia  plutôt  que  de  souscrire  à  un  pareil  arrangement;  et 
nous  n'eussions  certes  pas  consenti  à  faire  si  bon  marché  de 
notre  honneur  à  Rome  lorsque  nous  sommes  armés  pour  le 
défendre  ailleurs^.  Je  suis  heureux  de  voir  qu'à  Florence 
on  ne  se  soit  pas  arrêté  sérieusement  à  la  suggestion  de  M.  de 
Beust,  abandonnée  d'ailleurs  par  lui-même,  d'après  ce  que 
j'apprends  aujourd'hui^. 


8? 88.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence. (Minute.  Italie,  378,  n°  25.) 

Paris,  27  juillet  1870. 

La  dépêche  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  sous  le  n°  2  à 
était  écrite  lorsque  j'ai  reçu  le  télégramme  d'aujourd'hui  dans 
lequel  vous  me  faites  part  de  vos  appréciations  sur  la  pensée 
des  Ministres  du  Roi(Z|).  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  me 
parle  dans  le  même  sens  de  la  manière  de  voir  et  des  disposi- 
tions du  Comte  Vimercati  ("').  On  n'aurait  pas  encore  abandonné 
la  pensée  de  réserver  au  Gouvernement  italien  la  faculté  d'occuper 
un   point   quelconque   du   Territoire   pontifical.    Je   crois   donc 


(M  Cf.  Gramont  à  Bannevilie,  télégramme,  26  juillet,  5  h.   i5  soir. 
C2)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,   2  5  juillet,  minuit; 
à  Malaret,  télégramme,  27  juillet,  à  h.  3o  soir. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  2 G  juillet,  9  h.   10  soir. 

(*)  Cf.  Malaret,  télégramme,  27  juillet,  12  h.  20  soir. 

(5)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  26  juillet,  11  h.  20  soir. 
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nécessaire  d'insister  sur  la  résolution  où  nous  sommes  de  ne  pas 
fléchir  à  cet  égard.  C'est  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
une  question  d'honneur  de  ne  se  prêter  à  aucune  combinaison 
dérogeant  à  la  Convention  du  i5  septembre.  Rien  ne  nous  fera 
quitter  ce  terrain,  et  ce  n'est  pas  seulement  au  concours  de  notre 
brigade  sur  le  champ  de  bataille,  mais  à  nos  alliances  elles-mêmes 
que  nous  renoncerions,  plutôt  que  consentir  l'arrangement  que 
l'on  a  suggéré (1).  Le  Comte  de  Beust  a  très  bien  compris  le 
sentiment  que  cette  suggestion  a  excité  en  nous,  et  il  a  cessé  de 
conseiller  autre  chose  que  l'exécution  pure  et  simple  du  traité  ('2). 
Les  paroles  élevées  de  M.  Visconti-Venosta  devant  la  Chambre 
et  l'adhésion  qu'elles  ont  rencontrée (3)  nous  donnent  la  per- 
suasion que  le  Cabinet  de  Florence  appréciera  comme  celui  de 
Vienne  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  rien  céder  sur  ce 
point. 

Si  le  Gouvernement  italien,  comme  nous  l'espérons,  veut  se 
renfermer  dans  la  limite  de  la  Convention,  nous  sommes  prêts 
à  retirer  nos  troupes  du  Territoire  pontifical,  et  elles  s'em- 
barqueront le   5   août. 

Il  y  a  donc  urgence  à  ce  que  nous  soyons  informés  de  la  décision 
du  Cabinet  de  Florence,  et  je  vous  prie  de  me  la  faire  connaître 
dans  le  plus  bref  délai  possible.     • 


£9 89.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur 
a  Londres.   (Minute.  Angleterre,    762,   n°    104(4).) 

Paris,   27  juillet  1870. 
L'opinion   publique   a   déjà   fait  justice   de   la   manœuvre   de 
ceux  qui  ont  livré  à  la  publicité  le  prétendu  projet  de  traité 
négocié  à  Berlin  entre  la  Prusse  et  nous(5).  Ce  document  porte 

O  Cf.  Gramont  à  Malaret,  télégramme,  27  juillet,  4  h.  3o  soir;  à  La  Tour 
d'Auvergne,  télégramme,   27  juillet. 

(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  2G  juillet,  9  h.   10  soir. 

(:1)  Cf.   Malaret,   télégramme,    26   juillet,    12    h.    ho   soir. 

(*)  Note  marginale  à  l'encre  :  « 28  juillet.  (La  môme  dépêche  a  été  envoyée 
en  circulaire  à  tous  les  postes).»  Elle  a  élé  pul>lié<>,  sous  la  daté  du  27, 
dans  les    irch.  diplom.,    1871-1872,  t.  I"r,  p.  282-283. 

0  Cf.  les  télégrammes  de  La  Valette  du  a5  juillet;  La  Valette,  96  juillet, 

n"   78;   p.    2  3  1,   noie,   3,  et  p.    2  34,   note    9, 
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dans  sa  forme  même  l'empreinte  de  son  origine,  et  le  fond  ne 
pouvait  tromper  personne.  Tous  les  hommes  d'Etat  qui  ont  suivi 
la  politique  européenne  depuis  l'avènement  de  M.  de  Bismarck 
au  pouvoir  savent  de  quel  côté  sont  venues  les  suggestions  qu'il 
nous  attribue  aujourd'hui.  Je  pourrais,  s'il  était  nécessaire, 
retrouver  dans  la  correspondance  de  mes  prédécesseurs  les 
nombreuses  traces  de  ses  efforts  pour  nous  rallier  à  ses  plans 
en  éveillant  chez  nous  le  désir  d'agrandissements  territoriaux. 
Dès  l'année  i865,  il  essayait  de  diriger  de  ce  côté  la  pensée  de 
notre  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  M.  Lefebvre  de  Béhaine (l), 
en  lui  disant  que  la  Prusse  reconnaîtrait  volontiers  à  la  France 
le  droit  de  s'étendre  éventuellement  partout  ou  Von  parle  français  dans 
le  monde,  désignant  clairement  certains  cantons  de  la  Suisse 
aussi  bien  que  la  Belgique. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  est  demeuré  sourd  à  ces 
excitations,  et  l'année  suivante,  au  lendemain  de  la  bataille  de 
Sadowa,  M.  de  Bismarck,  désirant  assurer  les  conquêtes  de  la 
Prusse  par  une  alliance  avec  nous,  exprimait  encore  la  même 
pensée  à  M.  de  Béhaine,  qui  se  trouvait  au  quartier  général  à 
Brùnn  en  l'absence  de  M.  Benedetti,  en  ce  moment  à  Vienne. 
Je  vous  envoie  ci-joint  un  extrait  de  la  dépêche  où  ces  infor- 
mations sont  consignées,  afin  que  vous  puissiez  vous  rendre 
compte  de  la  spontanéité  des  ouvertures  du  Ministre  prussien  : 
«Votre  situation  est  bien  simple,  disait-il;  il  faut  aller  trouver  le 
Roi  des  Belges,  lui  dire  que  les  inévitables  agrandissements 
politiques  et  territoriaux  de  la  Prusse  vous  paraissent  inquiétants, 
qu'il  n'y  a  guère  qu'un  moyen  pour  vous  de  parer  à  des  éventua- 
lités dangereuses  et  de  rétablir  l'équilibre  dans  des  conditions 
rassurantes  pour  l'Europe  et  pour  nous.  Ce  moyen,  c'est  d'unir 
les  destinées  de  la  Belgique  aux  vôtres  par  des  liens  si  étroits 
que  cette  Monarchie,  dont  l'autonomie  serait  d'ailleurs  respectée, 
devienne  au  Nord  le  véritable  boulevard  de  la  France  rentrée 
dans  l'exercice  de  ses  droits  naturels  (2).» 

M.  Benedetti  lui-même  a  reçu  à  plusieurs  reprises  de  M.  de 


(!î  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  i4  septembre  (t.  VII,  p.  63),  et  27  septembre 
i865  (ibid.,  p.  88). 
(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  2 5  juillet  1866,  n°  168  (t.  XI,  p.  2o3). 
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Bismarck  des  ouvertures  semblables.  Rapportant,  le  26  juillet 
1866,  une  conversation  dans  laquelle  il  avait  examiné  avec  le 
Président  du  Conseil  des  Ministres  du  Roi  Guillaume  les  modifi- 
cations territoriales  qui  devaient  être  la  conséquence  de  la  victoire 
de  la  Prusse,  notre  Ambassadeur  écrivait  :  «Je  n'apprendrai  rien 
de  nouveau  à  Votre  Excellence  en  lui  annonçant  que  M.  de  Bis- 
marck est  d'avis  que  nous  devrions  chercher  un  équivalent  en 
Belgique,  et  qu'il  m'a  offert  de  s'en  entendre  avec  nous  ^^55 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  déclina  encore  une  fois  les 
pourparlers  dans  lesquels  le  Ministre  prussien  cherchait  à  l'en- 
traîner, et  lorsque,  en  présence  des  annexions  qui  s'opéraient 
en  Allemagne  au  profit  de  la  Prusse,  le  Cabinet  français  parla 
un  moment  de  garanties  pour  notre  frontière,  nous  nous  refu- 
sâmes expressément  à  introduire  dans  cet  échange  d'idées  le 
nom  de  la  Belgique  &K  Il  nous  eût  été  facile  à  cette  époque,  si 
nous  eussions  nourri  des  projets  semblables  à  ceux  qu'on  nous 
prête,  d'obtenir  pour  les  réaliser  le  concours  de  la  Prusse,  toute 
disposée  à  nous  offrir  son  alliance  sous  la  seule  condition  que  nous 
ne  mettrions  pas  obstacle  à  l'accomplissement  des  plans  ambitieux 
qu'elle   poursuivait   elle-même. 

Lors  des  négociations  relatives  à  la  forteresse  de  Luxembourg, 
les  mêmes  insinuations  ont  pu  nous  être  faites  de  nouveau; 
nous  ne  les  avons  accueillies  en  tout  cas  qu'avec  une  répugnance 
marquée,  et,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  elles  ont 
été  produites,  il  est  certain  que  l'Empereur  les  a  catégoriquement 
repoussées.  Je  vous  prie  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  à 
cet  égard  dans  l'esprit  du  Gouvernement  anglais,  et  de  bien  lui 
faire  savoir  que  l'initiative  des  suggestions  relatives  à  la  Belgique 
appartient  tout  entière  au  Cabinet  de  Berlin. 


O'Cf.  Benedetti,  26  juillet  1866,  n°  g  bis  (t.  \f,  p.  919-995). 
Pî  Cf.  le  dernier  paragraphe  de  la  note  3,  p.  991. 
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SÎ?M>.    Li;    DUC   DE   (ilîVMONT  Al!  Maï«QI[S   DE   BaNNEVILLE,    \mBA88ADEU1 

À  Rome.  (Télégr.,  à  chiffrer.  Copie.  Home,  10/17.) 

Paris,  97  juillet  1870,  A'.°><>  soir. 

J'ai  informé  le  Nonce  apostolique  de  la  nécessité  où  nous 
étions  de  rappeler  la  brigade  d'occupation.  Veuillez  prévenir  le 
Cardinal  Secrétaire  d'Etat  que  le  départ  des  troupes  aura  lieu 
le    5    août^. 


&?9i.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeui 

À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie,  2  4  â    .) 

[Paris,]   27  juillet  1870. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  26.  Vous  pouvez  affirmer  hau- 
tement que  le  Gouvernement  français  ne  songe  à  créer  des  diffi- 
cultés à  la  Russie  sur  aucun  point,  et  que  nous  n'avons  nulle 
intention   d'encourager  les  aspirations   de   la   Pologne. 


8  999.  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince   de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur   a   Vienne.    (Télégr.   Minute   à   chiffrer.   Autriche, 

502<3).) 

[Paris,]   27  juillet  1870. 

J'ai  reçu  vos  trois  télégrammes  du  26.  Veuillez  dire  au  Comte 
Vimercati  ('' )  qu'aucune  considération  ne  nous  fera  abandonner 
la  Convention  de  septembre.  Nous  renoncerons  plutôt  aux 
alliances  que  nous  avons  recherchées.  Si  on  veut  maintenir  la 
Convention    de    septembre,    nos    troupes    quitteront    les    Etats 

t1)  Cf.  Gramont  à  Banneville,  télégramme,  26  juillet,  5  h.  i5  soir;  Gramont 
à  Malaret,  télégramme,  27  juillet,  A  h.  3o  soir. 

(2)  Cf.  comte  Fleury  (pp.  cit.,  p.  162-1 63).  Le  télégramme  y  est  daté 
du  28,  qui  doit  être  la  date  véritable  de  l'expédition.  Cf.,  ci-après,  Fleury, 
télégramme,  3o  juillet,  6   h.  soir. 

(3)  Cf.   É.   Bourgeois   (op.  cit.,  p.   309). 

(4)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,   26  juillet,    11    h.   20  soir. 
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pontificaux  le  5  août^.  Dans  le  cas  contraire,  nous  devrons 
attendre  que  le  Gouvernement  italien  nous  fasse  savoir  s'il 
entend  oui  ou  non  exécuter  la  Convention. 

Votre  second  télégramme  du  26,  celui  de  neuf  heures  dix 
minutes,  m'informe  que  le  Comte  de  Beust  revient  à  la  Convention. 
J'espère  que  vous  pourrez  y  ramener  aussi  le  Comte  Vimercati, 
et  j'attends  avec  impatience  que  vous  m'en  donniez  l'assurance. 


£993.  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince   de  La   Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  À  Vienne.  (Minute.  Autriche,   5o2,  n°  78.) 

Paris,  27  juillet  1870. 

Je  crois  utile  de  signaler  à  votre  attention  le  langage  et  l'atti- 
tude du  Ministre  d'Autriche  à  Stuttgart,  dans  les  derniers  jours 
qui  ont  précédé  la  rupture  de  nos  relations  avec  le  Wurtem- 
berg^. 

M.  le  Baron  de  Walterskirchen,  contrairement,  j'en  suis 
assuré,  aux  sentiments  et  aux  vues  de  son  Gouvernement,  n'a 
cessé,  depuis  l'incident  de  la  renonciation  du  Prince  de  Hohen- 
zollern,  de  porter  sur  la  politique  française  des  jugements  hostiles 
et  injustes.  Il  ne  s'est  pas  fait  faute  dans  ses  conversations  de  nous 
représenter  comme  les  agresseurs,  comme  les  provocateurs,  de 
répéter  hautement  que  nous  avons  recherché  la  guerre  pour 
échapper  à  des  embarras  intérieurs,  et  que  nous  avons  saisi  le 
premier  prétexte  qui  s'est  offert  pour  contenter  nos  velléités 
belliqueuses^;  suivant  lui,  la  Prusse  nous  a  donné  l'exemple 
de  la  modération,  et  est  allée  dans  la  voie  des  concessions  aussi 
loin  que  le  soin  de  sa  dignité  pouvait  le  lui  permettre;  nous, 
au  contraire,  nous  avons  dévoilé  nos  secrets  desseins  en  ne  nous 
montrant  pas  satisfaits  lorsque  la  renonciation  du  Prétendant 
est  venue  nous  désintéresser  de  notre  grief,  et  nous  avons,  par 

(')  Cf.  Gramont  à  Malaret,  télégramme,  27  juillet,  à  h.  3o  soir. 
(2)  Cf.  Saint-Vallier,   i5  juillet;  Gramont  à  Saint-Vallier,   17  juillet. 
(')  La  fin  de  la  phrase,  depuis  :  *  comme  les  provocateurs»,  est  biffée  au 
crayon  sur  la  minute;  il  est  probable  qu'elle  n'a  pas  figuré  sur  l'original. 
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nos  exigences  hautaines,  groupé  toute  l'Allemagne  autour  de 
là  Prusse  et  indisposé  l'opinion  publique  européenne.  Nous 
ne  devons  pas  nous  étonner  que  les  Cours  du  Sud  fassent  cause 
commune  avec  le  Cabinet  de  Berlin;  nous  les  avons  blessées 
en  même  temps  que  la  Prusse  elle-même  par  nos  procédés  offen- 
sants   envers    un    Souverain    germanique  (lK 

Quant  à  l'Autriche,  pleinement  désintéressée  dans  le  débat 
qui  va  se  vider,  elle  n'a  de  vœux  à  faire  pour  aucun  des  deux 
adversaires;  mais  elle  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  l<" 
rôle  pacifique  et  modéré  appartient  à  la  Prusse. 

Tel  serait,  d'après  ce  qui  m'est  rapporté,  le  langage  que  tien- 
drait M.  le  Baron  de  Walterskirchen  ;  je  crois  de  plus  devoir 
ajouter  que  ses  appréciations  n'auraient  pas  été  sans  influence 
sur  les  dernières  résolutions  du  Gouvernement  wurtembergeois; 
les  partisans  de  la  Prusse  en  ont  tiré  parti,  et  nos  amis  y  ont 
trouvé  un  sérieux  motif  de  découragement. 

Je  ne  doute  pas,  Prince,  que  le  Gouvernement  autrichien  ne 
se  montre  aussi  surpris  que  je  l'ai  été  moi-même  quand  j'ai 
recueilli  ces  informations. 


8¥»4.  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur   a  Vienne.    (Particulière (2i.   Orig.  Autriche,   5 02.) 

Paris,  27  juillet  1870c3). 

A  vrai  dire,  tout  se  fait  en  ce  moment  par  télégrammes;  c'est 
nécessaire,  mais  c'est  regrettable,  car  il  faut  tellement  résumer 
sa  pensée  qu'on  risque  souvent  de  la  transmettre  d'une  façon 
incomplète.  Si  cela  m'arrive,  n'hésitez  pas,  je  vous  prie,  à  me 
demander  par  télégraphe  tous  les  renseignements  qui  vous 
manqueront. 


(x)  Toute  la  fin  du  paragraphe,  depuis  :  «Nous,  au  contraire. . .  »,  a  été 
biffée  au  crayon  sur  la  minute.  Il  est  probable  qu'elle  ne  figure  pas  sur 
l'original. 

(2)  Cf.  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  3oo-3oi),  où  une  partie  de  la  dépêche  est 
reproduite. 

(3)  La  Tour  d'Auvergne  a  écrit  en  tête  :  «Rép[ondu]  le  3  août.?? 
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Quand  cette  lettre  vous  parviendra,  nous  serons  peut-être 
entrés  dans  une  phase  nouvelle  et  meilleure.  Je  le  voudrais 
bien,  mais  il  faut  que  je  vous  éclaire  sur  l'effet  déplorable  produit 
sur  l'Empereur  et  son  Gouvernement  par  l'attitude  du  Comte 
de  Beust  dans  ces  derniers  temps (l). 

Je  crains,  entre  nous,  qu'il  n'ait  été  froissé  par  le  Marquis 
de  Cazaux,  contre  lequel  il  m'a  fait  des  plaintes  sérieuses  ('2), 
le  trouvant  susceptible  et  raide;  toujours  est-il  que  le  mal  auquel 
je  fais  en  ce  moment  allusion  ne  vient  pas  de  Cazaux,  mais  bien 
du  Comte  de  Beust  lui-même.  Rien  ne  pouvait  blesser  davan- 
tage l'Empereur  et  son  Gouvernement  que  l'idée  du  Chancelier 
de  vouloir  briser  la  Convention  de  septembre,  et  y  substituer 
l'occupation  immédiate  de  Rome  par  les  Italiens  après  le  départ 
de  nos  troupes.  M.  de  Beust  semble  ignorer  que,  si  nous  y  con- 
sentions, il  s'élèverait  contre  nous  en  France  un  cri  d'indignation 
(jni  nous  stigmatiserait,  et,  qu'il  y  prenne  garde,  ce  même  cri 
s'élèvera  contre  lui  en  France  et  en  Autriche  quand  on  saura 
qu'il  a  voulu  profiter  de  notre  situation  et  de  ce  que  nous  sommes 
en  guerre  avec  la  Prusse  pour  mettre  l'alliance  de  l'Autriche 
au  prix  d'une  trahison  à  laquelle  il  nous  a  jugés  capables  de 
consentir.  A  vous  dire  vrai,  ce  procédé  sera  plus  vivement  res- 
senti chez  nous  que  ne  l'a  été  la  conduite  du  Gouvernement 
prussien,  et,  bien  que  votre  second  télégramme  du  26  me  dise 
qu'il  est  revenu  à  l'idée  de  la  Convention,  j'aurai  bien  de  la 
peine  à  effacer  l'effet  produit  par  ce  qu'on  appelle  ici  la  trahison 
du  Chancelier  autrichien.  Comment!  après  nous  avoir  laissé 
pendant  vingt-deux  ans  le  soin  de  soutenir  et  de  protéger  le 
Saint-Siège,  le  Cabinet  de  Vienne  n'interviendrait  que  pour 
soustraire  le  Pape  à  notre  protection  et  le  livrer  à  ses  adver- 
saires? Il  y  a  là  une  perfidie  machiavélique  qui  n'est  plus  de  notre 
temps  et  qu'on  n'est  pas  habitué  à  voir  sur  le  Trône  des  Habs- 
bourg. Au  surplus,  si  l'idée  est  abandonnée,  n'en  parlons  plus, 
pour  l'Autriche  du  moins;  mais,  ce  qui  m'étonne,  c'est  que  le  Comte 
Vimercati  ait  cru  que  nous  le  suivrions  sur  cette  route,  si  opposée 


<l)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégrammes,  26  juillet,  5  h.  à 5 
loir,  et  27  juillet. 

(2)  Cf.    Beust  à   Gramont,    21   juillet. 
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à  celle  qu'il  nous  avait  lui-même  indiquée,  et  qui  avilit  reçu 
rasscniiiin'iii  de  I  Empereur  '  .  Dites-lui  bien,  j»'  \on>  prie,  que 
nous  sommes  irrévocablement  décidés  à  demeurer  fermes  sur 
le  irn-ain  de  la  Convention  de  septembre.  On  se  trompe  fort, 
à  Vienne  et  à  Florence,  si  on  croit  que  nous  sommes  obligés 
à  loul  prix  de  faire  la  concession  qu'on  cherche  à  nous  arracher. 
Nous  croyons  voir  que  les  deux  Cabinets  veulent  s'entendre 
préalablement  pour  nous  poser  ensuite,  de  concert,  les  conditions 
de  leur  concours.  Vous  ferez  bien  de  ne  pas  laisser  ignorer  que, 
sans  en  être  blessés,  nous  aurions  cependant  préféré  une  entente 
à  trois;  cela  eût  montré  plus  de  confiance,  et  nous  en  eût  inspiré 
davantage.  Le  Koi  Victor-Emmanuel,  dont  les  procédés  ont  été, 
en  cette  circonstance,  beaucoup  plus  gracieux  que  ceux  de  Vienne, 
a  pressenti  cette  impression,  et  a  cherché  à  en  atténuer  l'effet 
par  ses  lettres  et  ses  promesses  à  l'Empereur  &K  Le  Comte  de 
Beust  annonce  que  son  Souverain  en  fera  autant (3).  L'Empereur 
Napoléon  y  sera  sensible  sans  doute;  mais,  je  le  répète,  il  eût  été, 
je  crois,  de  meilleure  politique  de  procéder  franchement  à  trois, 
et  tout  le  monde  sera  de  mon  avis  quand  on  verra  cette  alliance 
à  deux  se  former  en  dehors  de  nous.  Il  est  clair  que  c'est  pour  être 
plus  forts  en  comptant  avec  nous.  L'Empereur  part  demain 
pour  l'armée;  la  guerre  va  sans  doute  prendre  dans  quelques 
jours  un  caractère  plus  sérieux.  Il  nous  faudra  donc  bientôt  être 
édifiés  sur  nos  alliances,  et  savoir  sur  qui  nous  pouvons  compter; 
car,  dans  le  cas  où  l'alliance  austro-italienne  se  ferait  trop  prier 
ou  trop  marchander,  nous  nous  tournerions  brusquement  d'un 
autre  côté  où  on  nous  appelle  aussi.  Je  le  ferais  à  regret,  à  regret 
pour  nous  et  pour  l'Europe;  mais  je  le  ferais  si,  au  dernier 
moment,  je  m'apercevais  qu'on  nous  trompe  et  qu'on  nous 
traîne  en  longueur.  Tâchez  de  vous  mettre  en  rapports  fréquents 
avec  l'Archiduc  Albert,  avec  le  Général  Péret  son  grand  maître, 
avec  le  Général  Bellegarde  f  '),  etc.,  afin  d'avoir  quelques  abou- 
tissants près  de  l'Empereur.  Quant  au  Comte  de  Beust,  il  faut 
le  ménager,  le  flatter,  mais  bien  le  surveiller,  et  le  voir  souvent 

(*)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,   26  juillet,    11   h.   20  soir. 

(")  Cf.  Victor-Emmanuel  à  Napoléon  III,   20  et  26  juillet. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  2  5  juillet,  6  h.  3o  soir. 

(*)  Aide  de  camp  général  de  l'Empereur. 


27  JUILLET  1870.  257 

pour  le  guider,  ce  qu'il  accepte  volontiers.  Il  faut  aussi  voir  le 
Comte  Andrassy  (antirusse),  qui  est  influent  sur  l'Empereur. 
Lonyayt1)  est  pour  nous.  Hofmann  est  à  ménager,  sans  confiance; 
Aldenbourg  aussi,  avec  confiance (2). 

P.-S.  —  Qu'est-ce  qui  s'est  donc  passé  entre  le  Comte  de 
Beust  et  Cazaux?  Le  Chancelier  s'en  est  plaint  amèrement  à 
Metternich. 


$995.  Lefebvre  de  Laboulaye,   Charge  d'Affaires   a  Bruxelles, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Belgique,  59,  n°  81.) 

Bruxelles,  27  juillet  1870. 
(Cabinet,   28  juillet;  Dir.  pol.,  29  juillet.) 

L'article  publié  par  le  Constitutionnel  et  qui  donnait  les 
raisons  du  silence  gardé  vis-à-vis  de  la  Belgique,  lors  de  l'in- 
sertion au  Journal  officiel  des  notes  relatives  à  la  Suisse,  à  la 
Hollande  et  à  l'Espagne &\  avait  à  peine  rendu  quelque  con- 
fiance aux  esprits  inquiets,  qui  sont  nombreux  dans  ce  Pays, 
que  la  nouvelle  donnée  par  le  Times  d'un  projet  de  traité  de  1866, 
dont  l'objet  aurait  été  une  entente  de  la  Prusse  et  de  la  France 
pour  l'annexion  de  la  Belgique  à  cette  dernière,  est  venue  tout-à- 
coup  réveiller  toutes  les  alarmes.  La  presse,  cependant,  a  fait 
d'abord  bonne  contenance;  Y Indépendance ,  Y  Etoile,  Y  Émancipation 
n'ont  pas  voulu  croire  à  cette  exhumation  tardive  qui  se  faisait 
si  singulièrement  par  l'intermédiaire  d'un  journal  anglais; 
mais  l'importance  qu'a  prise  aussitôt  cette  affaire  dans  le  sein 
du  Parlement  d'Angleterre  a  bientôt  fait  hausser  le  ton  général, 
et,  ce  matin,  les  mêmes  journaux  qui  mettaient  hier  en  doute 
l'existence  du  traité  étaient  les  premiers  à  en  signaler  la  gravité 
et  les  dangers. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  pu  heureusement  déjouer 
à  temps  cette  manœuvre  perfide,  et,  en  présence  du  démenti 

(')  Ministre  commun  des  Finances. 

(2)  Chef  de  section  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 

(s)  Ces  trois  notes  avaient  été  insérées  à  l'Officiel  le  19  juillet.  Elles  consta- 
taient l'attitude  amicale  de  la  Suisse,  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne.  On 
s'étonna  qu'il  ne  fût  pas  question  de  la  Belgique. 


ORIG.   DIPL. 
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publié  par  le  Journal  officiel ^l\  il  est  à  espérer  que  le  scandale 
retombera  tout  entier  sur  la  Puissance  <|ui  n'a  pas  craint  de  le 
braver.  M.  d'Ànethan,  que  j'ai  eu  occasion  de  voir,  m'a  déclaré 

que  cet  incident  n'avait  pas  ébranlé  sa  confiance  dans  la  loyauté 
du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

[Séjour  du  Grand-Duc  Wladimir  à  Bruxelles.  —  Le  Ministère 
et  les  élections.! 


sîîmî.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    à    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2  55.) 

Copenhague,,  27  juillet    1870,   îoMo   matin. 
(Reçu  à  5''3o  soir.) 

Les  influences  anglaises  et  russes  agissent  très  activement 
tant  sur  le  Roi  que  sur  le  Cabinet.  Il  est  à  craindre  qu'elles  ne 
cherchent,  en  assurant  au  Danemark  l'exécution  de  l'article  V 
du  traité  de  Prague,  à  le  désintéresser  de  notre  cause.  J'attends 
avec  impatience  l'arrivée  de  la  flotte  et  de  M.  le  Duc  de  Cadore  '2). 

Le  Prince  de  Galles  est  ici  depuis  lundi  (3). 


S 999.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,    878.) 

Florence,  27  juillet  1870,   i2h2  0  soir. 
(Reçu  à  3U  soir.) 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'a  jamais  formulé  d'une 
manière  officielle  les  concessions  que  le  Cabinet  désirerait  obtenir 

(')  Le  Journal  officiel  du  27  juillet  publiait  une  courte  note,  qui  résume 
la  circulaire  du  même  jour.  On  en  trouvera  le  texte,  sous  la  date  erronée  du 
28,  dans  les  Arch.  diplom.,.  1871-1872,  t.  Ier,  p.  285. 

(2)  Cf.  Saint-Ferriol,  26  juillet,  n°  67;  Gramont  à  Saint-Ferriol,  télé- 
gramme,  27  juillet,  h  h.   h 5  soir. 

(3)  Dès  son  arrivée  à  Copenhague,  le  2  5,  le  prince  de  Galles  avait  demandé 
au  président  du  Conseil  danois,  le  comte  Holstein-Holsteinborg,  si  le  gou- 
vernement s'était  décidé  à  la  neutralité.  Sur  sa  réponse  affirmative,  il  l'avait 
félicité,  en  ajoutant  que,  si  Ton  avait  attendu  plus  longtemps,  on  aurait  risqué 
que  la  Prusse  prît  «des  mesures  pour  s'assurer  contre  les  intentions  premières 
du  Danemark».  (Note  de  M.  Vedel,  publiée  par  Aage  Friis,  op.  cit.,  t.  II,  p.  50 1.) 
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de  nous  dans  la  question  romaine  (l).  Je  ne  puis  cependant  avoir 
aucun  doute  sur  la  pensée  des  Ministres  du  Roi.  Leur  but  était 
d'arriver,  soit  avec  notre  autorisation  expresse,  soit  après  s'être 
assuré  de  notre  tolérance,  à  l'occupation  par  un  corps  italien 
non  pas  de  Rome  même,  mais  de  quelques  points  du  Territoire 
pontifical.  J'ai  déjà  dit  ici,  en  votre  nom,  et  je  dirai  encore  que 
cette  combinaison  est  impossible,  et  que  nous  resterons  sur  le 
terrain  de  la  Convention  de  septembre. 

M.  Visconti-Venosta  m'a  parlé  une  fois,  mais  très  vaguement, 
d'arrangements  éventuels  à  prendre  pour  que  la  volonté  du 
peuple  romain  pût  se  manifester  librement  après  la  mort  du 
Pape  actuel. 


8  998.  Le  Général  Turr  au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Italie,  3  78  <2).) 

Florence,  27  juillet  1870. 

A  peine  arrivé  ici  ^\  je  suis  allé  voir  les  Ministres  et  les  hommes 
marquants  des  différents  partis.  J'ai  dû  me  convaincre,  et  je  dois 
le  dire  à  Votre  Excellence,  que,  si  on  désire  entraîner  l'Italie 
dans  l'action,  il  faut  faire  quelque  chose  de  plus  quant  à  la 
question  de  Rome,  car  la  Convention  de  septembre  expliquée 

C1)  Cf.  Gramont  à  Malaret,  télégramme,   26  juillet,  6  h.  soir. 

(2)  Cf.  Rothan  (L'Allemagne  et  l'Italie,  t.  II,  p.    71). 

C5)  Dans  son  livre  L'Allemagne  et  l'Italie  (t.  II,  p.  71),  Rothan  ne  nous 
donne  que  des  indications  bien  générales  sur  les  origines  de  la  mission 
de  Turr  :  «Le  général  Turr,  écrit-il,  avait  de  nombreuses  attaches  en  Italie. 
Il  mit  son  influence  spontanément  au  service  de  la  France. v  É.  Ollivier 
(t.  XV,  p.  ^98),  au  contraire,  fait  de  Turr  un  agent  personnel  du  roi  d'Italie, 
intermédiaire  entre  \ict or-Emmanuel  et  François-Joseph.  Gramont  (Andréas 
Memor),  dans  son  article  de  la  Revue  de  France  (1878,  t.  II)  sur  Les  alliances 
de  VEmpire,  nous  donne  les  renseignements  suivants  sur  l'origine  de  la 
mission  de  Turr  : 

L<  Général  Turr  était  alors  à  Paris,  sans  manda^ officiel  ou  officieux;  mais,  en  sa 
qualité  d'aide  de  camp  honoraire  du  roi  Victor-Emmanuel,  et  an  nom  des  sympathies 
qu'il  professait  pour  la  cause  française,  il  s'intéressait  vivement  à  la  négociation  de 
la  triple  alliance,  et  offrait  ses  bons  offices  comme  intermédiaire  privé.  Il  fut  reçu 
par  le  Ministre  dans  la  soirée  du  20  juillet  et  partit  ensuite  pour  Florence.  A  dire 
\rai,  fis  Plénipotentiaires  italiens  ne  voyaient  pas  avec  satisfaction  qu'il  intervint 
dans  les  affaires.  (P.   705.) 

*7- 
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par  Drouyn  de  Lhuys,  au  lieu  d'un  bien,  sera  une  complication 
pour  le  Gouvernement  italien. 

Le  Général  Medici,  Préfet  de  Païenne  et  Commandant  militaire 
de  Sicile,  assurait  les  Ministres  que,  si  on  s'engage  d'aider  la 
France  sans  l'assurance  d'avoir  Rome,  il  y  aura  la  guerre  civile; 
quant  à  lui,  il  est  prêt  de  seconder  le  Gouvernement;  mais  son 
devoir  est  de  l'avertir  sur  les  sentiments  du  pays;  même  le  Général 
La  Marmora  a  déclaré  qu'il  n'assumerait  pas  la  responsabilité 
de  garder  les  frontières  des  États  du  Pape. 

Le  Comte  Bismarck,  le  principal  auteur  de  Mentana,  trouvera 
encore  moyen  d'encourager  une  lutte  entre  le  parti  d'action 
et  le  Gouvernement,  pour  paralyser  l'action  de  l'Italie. 

On  comprend  parfaitement  que  la  France  ne  puisse  pas  livrer 
le  Pape  pieds  et  poings  liés;  mais  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
ne  pourrait-il  pas  donner  de  secrètes  promesses  à  l'Italie,  afin 
que  celle-ci  puisse  dire  au  pays  que  la  question  nationale  italienne 
aura  sa  parfaite  solution  avec  cette  guerre?  Le  Gouvernement, 
rassurant  la  nation,  pourra  l'entraîner  tout  entière  avec  prompti- 
tude. 

Avec  le  Ministre  de  la  Guerre(1),  j'allais  droit  au  but,  en  lui 
disant  :  Ne  perdez  pas  le  temps  de  mettre  en  ordre  toute  l'armée; 
mais  tenez  prêts  cent  mille  hommes  dans  la  Haute-Italie  en 
parfait  ordre  de  marche,  prêts  à  entrer  en  Bavière.  L'Autriche, 
de  son  côté,  aurait  à  mettre  deux  cent  mille  hommes  en  Bohême, 
qui  devraient  se  porter  sur  Dresde.  Alors  l'armée  française,  par 
un  rapide  mouvement,  pourrait  par  Baden  et  Wurtemberg  donner 
la  main  à  l'armée  italienne.  Le  Ministre  de  la  Guerre  a  beaucoup 
goûté  mes  paroles,  et  il  m'a  dit:  ce  Cela  serait  superbe,  si  on  pouvait 
mettre  d'accord  tous  ces  mouvements.  »  Je  lui  répétai  :  «  Volere  e 
potere,  dunque  vogliate;  une  forte  décision  prise  par  le  Gouverne- 
ment fera  évanouir  les  petites  difficultés.?) 

Sachant  que  Votre  Excellence  est  très  occupée,  je  passe  sous 
silence  les  mille  intrigues  suscitées  par  les  Prussiens.  Pour  finir, 
je  dois  dire  à  Votre  Excellence  qu'ici  on  est  incertain  sur  le 
prétexte  pour  entrer  en  action;  je  leur  ai  suggéré  de  faire  une 
alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Autriche;  ce  ne  serait  pas 

W  Govone. 
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encore  la  guerre,  mais  un  acheminement.  Il  est  fort  possible 
qu'un  tel  procédé  ferait  départir  la  Russie  de  sa  réserve.  La 
Russie  n'est  pas  dangereuse  actuellement,  et  son  entrée  dans 
l'action  rallierait  toute  l'Europe  à  la  France. 

Il  dépend  de  la  France  d'avoir  l'Italie,  et  ne  croyez  pas,  Mon- 
sieur le  Duc,  que  le  Gouvernement  cherche  d'extorquer  des  pro- 
messes de  la  France.  Le  Gouvernement  fera  tout  son  possible, 
même  sans  concession  pour  Rome,  mais  moi  je  suis  sûr  que, 
même  avec  la  meilleure  volonté,  il  ne  pourra  faire  autre  chose 
que  tenir  une  neutralité  bienveillante.  Si  au  contraire  la  France 
vient  à  l'aide  du  Gouvernement,  alors  on  pourra  rallier  les  partis 
et  entrer  en  action. 

Je  pars  ce  soir  pour  Vienne,  où  je  travaillerai  avec  ardeur 
dans  le  sens  que  S.  M.  l'Empereur  et  Votre  Excellence  m'ont 
ordonné. 


8?tt».  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  1  Londres,  au  Duc 
de   Gramont.   (Télégr.   Déchiffrement.  Angleterre,    752.) 

Londres,  27  juillet  1870,  7''  soir. 
(Reçu  à  9h3o  soir.) 

Les  déclarations  faites  hier  au  Parlement  par  M.  Gladstone  et 
par  Lord  Granville  à  la  suite  de  l'entretien  que  j'avais  eu  avec  ce 
dernier  et  dont  je  vous  ai  rendu  compte  par  ma  dépêche  d'hier  W 

(*)  Cf.  La  Valette,  26  juillet,  n°  78.  —  Aux  Communes,  dans  la  séance 
du  2  5  juillet,  Disraeli  avait  attiré  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  projet  de 
traité  paru  dans  le  Times.  Gladstone  répondit  que  les  ministres  l'avaient  lu 
•ans  savoir  comment  il  était  sorti  de  l'ombre  pour  apparaître  tout  à  coup, 
qu'il  semblait  ne  mériter  aucune  confiance  et  qu'il  n'était  peut-être  qu'un 
projet  ébauché.  Il  ajouta  que,  en  tout  état  de  cause,  le  Cabinet  ne  pouvait 
formuler  aucune  opinion,  et  que  les  deux  Gouvernements  nommés  ne  manque- 
raient pas  de  donner  l'explication  provoquée.  Il  priait  donc  Disraeli  de  ne 
pas  insister  davantage.  Granville,  le  2 G  juillet,  fit  part  aux  Lords  de  son 
entretien  avec  La  Valette.  Il  indiqua  que  l'Ambassadeur  reconnaissait  dans 
le  projet  publié  par  le  Times  l'œuvre  personnelle  de  Bismarck,  et  déclarait 
que,  si  le  Ministre  prussien  avait  communiqué  ses  idées  et  son  plan  à  Benedetti, 
jamais  ce  plan  .1  ces  idées  n'avaient  été  l'objet  d'une  discussion  sérieuse,  et 
qu'ils  avai<  ni  été  mis  de  côté.  M.  de  La  Valette,  dit  Granville,  a  ajouté  que  la 
France  désire  rester  dans  les  meilleurs  termes    avec   l'Angleterre,    nation 


262  27  JUILLET  1870. 

ont  été  très  favorablement  accueillies.  L'allusion  que  j'avais 
faite  a  notre  désir  de  maintenir  les  bons  rapports  non  seulement 
entre  les  deux  Gouvernements  mais  entre  1rs  deux  paya  a  éti 
particulièrement  applaudie. 

Le  Standard,  le  Daily   Telegraph  et  le  Morning  Posl   tiennent 
un  langage  satisfaisant. 


**cto.  Le  Baron  Mercier  de  Lostexde,  Ambassadeur   à   Madrid, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Espagne,  876,  n°  82.) 

Madrid,  27  juillet  1870. 
(Cabinet,  29  juillet;  Dir.  pol.,  3o  juillet.) 

Toute  la  presse,  depuis  hier,  s'occupe  de  la  dépêche  circulaire 
de  Votre  Excellence (1),  et  en  général  elle  se  montre  assez  irritée, 
bien  qu'à  des  points  de  vue  divers,  de  la  part  qu'elle  fait  au 
Gouvernement  espagnol  dans  la  marche  des  événements  qui  ont 
amené  la  guerre. 

Les  journaux  officieux,  comme  la  Iberia,  cherchent  à  couvrir 
leur  embarras  et  leur  humeur  sous  les  dehors  d'une  noble  sus- 
ceptibilité patriotique,  et  ils  attendent  de  notre  part  des  expli- 
cations  satisfaisantes. 

Les  journaux  républicains  ou  très  avancés  veulent  naturelle- 
ment profiter  de  la  circonstance  pour  discréditer  le  Gouver- 
nement, ou  le  pousser  à  des  complications  qui  pourraient  nous 
gêner. 

Les  organes  des  éléments  conservateurs,  depuis  les  modérés 
jusqu'aux  unionistes,  paraissent  surtout  avoir  en  vue  de  miner 

et  gouvernement.  Quant  à  la  neutralité  de  la  Belgique,  l'Empereur  a  der- 
nièrement déclaré  sur  son  honneur  qu'il  la  respecterait,  tant  que  la  Bel- 
gique s'abstiendrait  de  prendre  part  à  la  lutte.  Le  même  jour  (26  juillet), 
à  la  fin  de  la  séance  des  Communes,  Baines  demanda  à  Gladstone  s'il  aurait 
quelqu'objection  à  faire  connaître  à  la  Chambre  la  communication  faite 
dans  la  journée  jar  lord  Granville  sur  le  projet  de  traité  entre  la  France 
et  la  Prusse.  Gladstone  exposa  en  quelques  mots  la  substance  de  cette  commu- 
nication. 

(*)  La  circulaire  du  2  1  juillet,  Cf.  Mercier  de  Lostende,  a 6  juillet,  trié- 
gramme  et  n°  8  1 .  • 
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la  situation  personnelle  du  Maréchal  Prim,  qu'ils  considèrent 
comme  la  clef  de  voûte  de  son  parti.  C'est  sans  doute  à  cette 
fin  que  tendent  quelques  hommes  importants  de  la  fraction 
unioniste,  MM.  Rios-Rosas,  Topete,  Lorenzana  et  autres,  quand 
ils  demandent,  avec  plus  d'insistance  que  jamais,  la  réunion 
immédiate  des  Gortès.  Ils  donnent  pour  raison  de  cette  mesure 
la  nécessité,  en  présence  de  la  gravité  de  la  situation,  de  consti- 
tuer définitivement  le  Gouvernement  pendant  que  l'Espagne 
est  encore  maîtresse  d'elle-même,  de  le  mettre  en  mesure  de 
faire  respecter  sa  neutralité,  et  enfin  d'examiner  la  conduite 
du  Ministère  dans  ses  rapports  avec  l'Etranger  et  particulièrement 
avec  les  Puissances  belligérantes.  Jusqu'ici  la  Commission  per- 
manente des  Cortès,  dans  laquelle  le  Gouvernement  a  la  majorité, 
ne  se  montre  nullement  disposée  à  accéder  à  leur  désir.  Elle  leur 
répond  que  le  moment  ne  pourrait  être  plus  mal  choisi  pour 
offrir  aux  passions  un  terrain  où  personne  ne  pourrait  les  contenir; 
qu'il  faut,  au  contraire,  laisser  se  calmer  les  esprits  surexcités 
par  les  derniers  événements  si  l'on  veut  éviter  des  résolutions 
précipitées  et  regrettables.  Pour  le  moment,  tout  porte  à  croire 
que  cet  avis  l'emportera;  cependant  je  ne  serais  pas  surpris  si  les 
Montpensiéristes,  qui  fondent  je  ne  sais  quelles  espérances  sur  la 
réunion  des  Cortès,  finissaient  par  créer  un  mouvement  d'opinion 
qui,  dans  un  temps  donné,  un  mois  peut-être,  obligerait  le 
Gouvernement  à  y  consentir.  Cela  dépendra  beaucoup  des 
impressions  que  pourront  produire  les  événements  qui  se  pré- 
parent au  dehors. 

Pour  moi,  Monsieur  le  Duc,  il  me  semble  que  ce  que  nous 
pouvons  désirer  de  mieux,  tant  que  durera  la  grande  lutte  qui 
commence,  c'est  que  l'Espagne  puisse  se  maintenir  sans  troubles 
dans  l'état  provisoire  où  elle  se  trouve.  Aussi  j'avoue  que  je  vois 
venir  avec  quelque  appréhension  toutes  les  circonstances  qui, 
en  affaiblissant  le  pouvoir,  lui  rendent  plus  difficile  la  tâche,  qui 
l'est  déjà  tant,  de  contenir  les  passions  auxquelles  il  est  en  butte 
H  qui  pourraient  amener  de  nouveaux  embarras.  C'est  pour  ce 
motif  que  je  ne  puis  mVmpêcher  de  désirer  que  la  difficulté 
qui  sYsl  élevée  entre  nous  et  le  Gouvernement  espagnol  puisso 
être  aplanie  à  sa  satisfaction,  et  de,  manière  à  éviter  que  ses  adver- 
saires puissent  s'en  faire  une  arme  décisive  contre  lui. 
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P.-S.  —  J'avais  écrit  cette  dépêche  lorsqu'on  m'a  apporté  une 
feuille  volante  qui  paraît  inspirée  par  les  Montpensiériatea 
et  qui  est  dirigée  contre  le  Maréchal  Priin.  Votre  Excellence 
trouvera  ci-joint  cette  feuille,  ainsi  que  quelques  articles  de  jour- 
naux qui  lui  donneront  une  idée  des  violences  de  la  presse  ^^ 


*fcOt.  Le  Général  Comte  Fleury,  Amrassadeur  À  Saint-Péiiis  — 
rourg,  au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 
944.) 

Saint-Pétersbourg,   27  juillet  1870,   71'  soir. 
(Reçu,  le  28  juillet,  à   ih  matin.) 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  intérim^  a  reçu  notifi- 
cation de  la  neutralité  autrichienne,  et  m'a  confirmé  la  stricte 
neutralité  de  la  Russie (3).  On  n'a  fait  absolument  aucun  mou- 
vement de  troupes. 

Le  Prince  Gortchakoff  revient  vendredi (l).  La  presse  russe  est 
anti prussienne  et  très  favorable  à  la  France.  J'en  envoie  des 
extraits  par  la  poste. 

S  SOS.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,   5 02.) 

Vienne,  27  juillet  1870,   iih5o  soir. 
(Reçu,  le  28  juillet,  à  8h  matin.) 

J'ai  reçu  à  cinq  heures  votre  télégramme  daté  du  26,  5  h.  45 
du  soir,  qui  a  mis  vingt  heures  à  me  parvenir. 

Il  paraît  qu'il  y  a  un  malentendu;  le  Comte  de  Beust,  que  je 
viens  de  voir,  affirme  qu'il  n'a  jamais  parlé  comme  prétend  le 
Times  relativement  au  projet  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la  France 
qui  aurait  suivi  le  traité  de  Prague (5). 

(*)  Les  pièces  annexes  n'ont  pas  été  jointes  à  la  dépêche. 

(2)  Westmann. 

(3)  Cf.  Fleury,  télégramme,  26  juillet. 

(4)  Le  29  juillet. 

(5)  Il  n'est  pas  question  du  projet  d'alliance  dans  le  télégramme  de  Gramont 
du  26  juillet,  5  h.  45  soir. 
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&M>3.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  1  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Déchiffrement.  Autriche.    5o2,  n°    102.) 

Vienne,   27  juillet  1870. 
(Cabinet,  3i  juillet;  Dir.  pol.,  2  août.) 

Ainsi  que  je  l'ai  mandé  à  Votre  Excellence  par  mon  télégramme 
en  date  d'hier (1),  j'ai  remis  ce  jour  même  mes  lettres  de  créance 
à  l'Empereur  François-Joseph  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
S.  M.  Apostolique  m'a  fait  le  meilleur  accueil,  et,  après  s'être 
informée  avec  le  plus  vif  intérêt  de  la  santé  de  Leurs  Majestés 
et  de  celle  du  Prince  impérial,  elle  a  daigné  faire  allusion  de  la 
façon  la  plus  bienveillante  au  souvenir  que  Votre  Excellence  lais- 
sait à  Vienne  et  à  la  part  considérable  qui  lui  revenait  dans  l'état 
si  satisfaisant  des  rapports  qui  s'étaient  établis  entre  nos  deux 
pays.  Notre  entretien  s'est  ensuite  porté  sur  les  événements 
du  jour,  dont  l'Empereur  François-Joseph  m'a  paru  profondé- 
ment préoccupé.  Il  m'a  confirmé,  sur  ses  dispositions  personnelles 
et  sur  les  intentions  de  son  Gouvernement,  ce  qui  résulte  pour 
moi  des  conversations  que  j'avais  eues  déjà  avec  MM.  le  Comte 
de  Beust  et  Andrassy.  La  situation  dans  laquelle  se  trouvait 
l'Autriche,  m'a-t-il  dit,  exigeait  de  sa  part  la  conduite  la  plus 
prudente.  La  guerre  l'a  pris  au  dépourvu;  il  faut  au  Gouvernement 
du  temps  pour  s'armer,  et  aussi  pour  préparer  l'opinion  publique, 
qui  n'était  rien  moins  que  favorable  pour  le  moment  à  une  inter- 
vention active  de  l'Autriche  dans  la  guerre.  J'ai  répondu  à  Sa  Ma- 
jesté que  je  ne  contestais  en  aucune  façon  les  difficultés  de  la 
situation,  mais  que  la  prudence  n'excluait  pas  la  fermeté  des 
décisions,  et  qu'il  me  semblait  qu'il  y  avait  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus  de  ces  occasions  en  quelque  sorte  uniques 
dont  il  fallait  savoir  profiter.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  alors  me  par- 
ler de  son  dévouement  pour  l'Empereur,  ajoutant  que  ses  sym- 
pathies personnelles  comme  celles  de  son  armée  étaient  acquises 
à  la  France,  et  qu'elle  avait  à  cœur  de  nous  en  donner  bientôt 
la  preuve.  Sa  Majesté  m'a  enfin  annoncé  qu'elle  avait  écrit  ce 

(')  Il  s'agil  évidemment  du  télégramme  du  20  juillet,  6  h.  3o  soir.  L'au- 
dience impériale,  en  tout  cas,  est  l>ien  du  25.  (Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télé- 
gramme,  aG  juillet,   5   h.    10   soir.) 
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matin  même  à  l'Empereur (1)  pour  lui  faire  parvenir  l'assurance 
que  l'Autriche,  malgré  sa  déclaration  de  neutralité,  persisterait 
dans  ses  bonnes  dispositions  à  notre  égard,  et  demeurerait  fidèle 
à  tous  ses  engagements. 


.s  .soi.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Déchiffrement.  Autriche,  5.oa,  n°  103 (2)-) 

Vienne,   27  juillet  1870. 
(Cabinet,  3i  juillet;  Dir.  pol.,  4  août.) 

Dans  le  cours  de  l'audience  que  l'Empereur  François-Joseph 
a  daigné  m'accorder  pour  la  remise  de  mes  lettres  de  créance (3), 
Sa  Majesté  a  fait  allusion  aux  négociations  engagées  entre  l'Au- 
triche et  l'Italie,  et  à  l'éventualité  d'une  intervention  active  des 
deux  Puissances  en  faveur  de  la  France.  Elle  a  particulièrement 
insisté  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'évacuation  du 
Territoire  pontifical  par  nos  troupes  s'accomplît  sans  retard,  et 
de  manière  à  donner  satisfaction,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
aspirations  de  l'Italie.  Sa  Majesté  paraissait  craindre  surtout 
que  nous  imposassions,  en  quittant  les  Etats  romains,  au  Roi 
Victor-Emmanuel  des  obligations  que  ce  Prince  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  remplir,  telle  que  celle  par  exemple  d'avoir 
à  protéger  le  Territoire  pontifical  contre  une  nouvelle  agres- 
sion des  Garibaldiens  qui,  excités  par  la  Prusse,  ne  manque- 
raient pas  de  profiter  des  circonstances  pour  agir.  J'avais  répon- 
du(l)  à  Sa  Majesté  que  l'Empereur,  en  consentant  au  retrait 
de  ses  troupes  suivant  le  vœu  si  souvent  exprimé  par  l'Italie,  me 
semblait  faire  tout  ce  qu'on  pouvait  toutefois  raisonnablement 

O  On  trouvera  ci-après  (Appendice)  la  lettre  de  François-Joseph  à  Napo- 
léon III.  Elle  est  datée  du  2.5  juillet. 

(-)  Une  minute  autographe  est  également  conservée  dans  le  môme  volume; 
mais  le  post-scriptum  y  manque.  —  La  dépêche  a  été  reproduite  par  É.  Boi  r- 
geois,  la  première  partie  jusqu'à  :  ce  Depuis  lors,  c'est-à-dire  hier  matin-. 
p.  289-290,  et  la  seconde,  moins  le  post-scriptum,  p.  3i  i-3i9. 

(s)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  2  5  juillet,  6  h.  3o  soir. 

O  Le  déchiffrement  porte  ici  :  ce  J'allais  répondre»;  nous  rectifions  d'après 
la  minute. 
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exiger  de  lui;  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  qu'il  donnât 
suite  à  de  pareilles  résolutions  sans  être  en  mesure  d'offrir  à 
l'opinion  publique  en  France,  avec  les  exigences  de  laquelle  il 
fallait  aussi  compter,  certaines  garanties  morales  aux  lieu  et  place 
de  la  garantie  matérielle  à  laquelle  il  renonçait;  que  c'était  évi- 
demment là  le  sens  et  l'objet  des  lettres  qui  avaient  été  ou  qui 
allaient  être  échangées  entre  les  deux  Souverains,  et  que,  dans 
mon  opinion,  l'Italie  devait  se  montrer  satisfaite  de  ce  résultat. 
Bien  que  l'Empereur  François-Joseph  soit  (il  m'a  été  facile  de  le 
constater)  beaucoup  moins  avancé  dans  cette  question  que  le 
Chancelier  de  l'Empire,  et  qu'il  m'eût  semblé  se  rendre  complè- 
tement aux  observations  que  j'avais  eu  d'ailleurs  l'occasion  de 
présenter  d'une  manière  générale  à  MM.  les  Comtes  de  Beust, 
Vitzthum  et  Vimercati,  j'ai  appris  plus  tard  que,  en  recevant 
ce  dernier,  il  était  revenu  avec  lui  sur  ce  sujet,  et  n'avait  pas  dé- 
couragé les  espérances  de  l'Envoyé  du  Roi  Victor-Emmanuel  ^  h 
Depuis  lors,  c'est-à-dire  hier  matin,  j'ai  reçu  les  deux  télégram- 
mes que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  pour 
m'inviter  à  faire  savoir  aux  Comtes  de  Beust  et  Vimercati  que  la 
France  ne  consentirait  pas  à  déserter  le  terrain  de  la  Convention 
de  septembre  acceptée  par  l'Italie  elle-même (2),  et  je  me  suis 
empressé  de  m'acquitter  de  cette  commission.  J'ai  trouvé  le  Chan- 
celier de  l'Empire  tout  disposé  à  tenir  compte  de  notre  réclama- 
tion (3)  et  cherchant  un  peu  à  dégager  sa  responsabilité  en  attri- 
buant au  Cabinet  de  Florence  l'initiative  de  la  combinaison  à 
laquelle  il  faisait  allusion  dans  sa  lettre  particulière  au  Prince  de 
Metternich  (  '  ) .  Cette  combinaison,  au  surplus,  n'était  aucunement 
indiquée  dans  le  projet  d'arrangement  élaboré  par  MM.  Vitzthum 
et  Vimercati.  Dans  ce  projet,  l'Autriche  devait  simplement 
interposer  ses  bons  offices  auprès  de  la  France  pour  amener 
une  solution  de  la  question  aussi  conforme  que  possible  aux  aspi- 
rations de  l'Italie,  et  personne  ne  m'avait  fait  part  de  l'idée  de 

O  Cf.  La  Tour  d'Auverfju»'.  télégramme,  96  juillet,  11  h.  90  soir. 

(2)  Cf.  los  deux  télégrammes  <l<;  Gramonl  du  a5  juillet,  G  h.  3o  soir  et 
minuit. 

(*)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  96  juillet,  9  h.  10  soir. 

I4)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  2  5  juillet,  (>  h.  3o 
soir. 
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remplacer  l'occupation  française  par  une  occupation  italienne. 
M.  le  Comte  Vimercati,  je  dois  le  dire,  n'a  pas  accepté  avec  autant 
de  résignation  que  le  Comte  de  Beust  la  communication  que  Votre 
Excellence  me  chargeait  de  lui  faire  à  ce  sujet.  Dans  une  conver- 
sation qui  n'a  pas  duré  moins  de  trois  heures,  il  a  bien  voulu 
m'avouer  lui-même  qu'il  avait  toujours  été  entendu  que  la 
question  romaine  resterait  en  dehors  de  tous  les  arrangements 
entre  les  trois  Puissances,  que  le  Roi  Victor-Emmanuel  avait 
déjà  adhéré  à  la  proposition  que  l'Empereur  lui  avait  faite  par  le 
télégraphe (1);  mais  il  a  ajouté  qu'il  avait  trouvé,  en  arrivant  en 
Italie,  une  situation  beaucoup  plus  difficile  qu'il  ne  le  supposait, 
et  qu'il  avait  alors  songé  à  profiter  des  bonnes  dispositions  que  le 
Comte  de  Beust  témoignait  pour  l'Italie  dans  l'affaire  de  Rome, 
convaincu  que  l'intervention  officieuse  de  l'Autriche,  en  diminuant 
la  part  de  responsabilité  de  la  France,  rendrait  ainsi  plus  facile 
pour  nous  de  faire  faire  un  pas  en  avant  à  la  question. 

M.  le  Comte  Vimercati  compte  se  rendre  prochainement  à 
Paris,  se  réservant  d'exposer  lui-même  à  l'Empereur  les  consi- 
dérations majeures  qui  l'ont  déterminé  à  s'écarter  de  la  ligne  de 
conduite  qu'il  avait  annoncé  devoir  suivre &K  En  soumettant, 
du  reste,  au  Roi  Victor-Emmanuel  les  bases  de  l'arrangement 
qu'il  élaborait  avec  le  Cabinet  de  Vienne,  il  avait,  m'a-t-il  assuré, 
instamment  recommandé  à  son  Souverain  de  les  soumettre  à 
l'Empereur  avant   de   leur  accorder   son   assentiment   définitif. 

P.-S. (3).  —  27,  10  h.  soir.  —  J'ai  reçu  à  cinq  heures  votre 
télégramme  daté  du  26  (5  h.  à 5  soir),  qui  a  mis  vingt  heures  à 
me  parvenir.  Il  paraît  qu'il  y  a  un  malentendu.  Le  Comte  de  Beust, 
que  je  viens  de  voir,  affirme  qu'il  n'a  pas  parlé  de  l'occupation 
de  Rome  par  les  troupes  italiennes,  et  dans  le  projet  de  traité 
entre  Vienne  et  Florence  il  n'est  pas  question  non  plus  de  substi- 
tuer l'occupation  italienne  à  la  nôtre.  Le  Chancelier,  du  reste, 
adresse  aujourd'hui  à  ce  sujet  au  Prince  de  Metternich  une  dé- 

(1)  Cf.  Victor-Emmanuel  II  à  Napoléon  III,   20  juillet. 

(2)  Cf.  le  télégramme  de  Vimercati  transmis  par  La  Tour  d* Auvergne  le 
26  juillet,  11  h.  20  soir. 

(:|)  Ce  post-scriptum  ne  figure  qu'à  la  fin  du  déchiffrement.  —  Cf.  La  Tour 
d'Auvergne,  télégramme,  27  juillet,  11  h,  5o  soir.  Voir  aussi  É.  Bourgeois 
(op.  cit.,   p.    3 12). 
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pêche  explicative  qui  expose  comment  les  choses  se  sont  passées  &). 
M.  le  Comte  Vimercati  part  pour  la  France  :  il  compte  voir  l'Empe- 
reur et  Votre  Excellence,  et  aucun  arrangement  entre  l'Autriche 
et  l'Italie  ne  sera  signé  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'appro- 
bation de  l'Empereur (2). 

8805.  Copie  d'un  télégramme  chiffré  du  Comte  de  Reust,  Ministre 
des  Affaires  étrangères  d'Autriche,  au  Comte  Chotek,  Ministre 
À  Saint-Pétersbourg.  (Autriche,  5 02.) 

Vienne,  27  juillet  1870. 

Vous  vous  agitez  trop.  Notre  déclaration  de  neutralité  est 
nette,  celle  de  la  Russie  conditionnelle.  La  réserve (3  )  se  rapporte 
évidemment  au  Royaume  de  Pologne.  Or,  si  quelque  mouvement 
s'y  faisait,  la  Russie,  pour  le  réprimer,  n'a  pas  besoin  de  sortir 
de  la  neutralité.  Si  elle  en  sort,  c'est  qu'elle  veut  aller  ailleurs. 
Nous  ne  voulons  pas  relever  cela,  mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  être 
prodigues   d'explications. 

8SOG.  Le  Duc  de  Gramont  À  Napoléon  III.  (Télégr.  Registre  de 
télégrammes.  Divers.) 

Paris,   38  juillet  [1870]. 

Je  reçois  du  Marquis  de  Banneville  le  télégramme  suivant (l)  : 
«Le   Cardinal  Bonaparte   me   demande   de  vous  transmettre 
la  dépêche  suivante  qu'il  adresse  à  l'Impératrice  : 

«Je  prie  Votre  Majesté,  avec  l'agrément  du  Saint-Père,   de 

(*)  On  la  trouvera  ci-après,  Appendice.  C'est  la  lettre  «secrète»  du  27 
juillet.  Mais  le  26,  à  3  h.  45  soir,  Beust  avait  télégraphié  à  Metternich  : 

Dites  à  Gramont,  en  réponse  au  télégramme  que  La  Tour  vient  de  nous  commu- 
niquer confidentiellement,  que,  s'il  ne  parvient  pas  à  résoudre  la  question  romaine 
dans  le  plus  bref  délai,  avec  ou  sans  notre  intervention,  il  s'expose  non  seulement  à 
voir  la  guerre  civile  éclater  en  Italie,  mais  aussi  à  donner  champ  libre  aux  intrigues 
prussiennes.   (Oncken,   op.  cit.,  t.   III,   p.   A77.) 

(2)  La  copie  de  la  minute  conservée  dans  les  Archives  de  l'Ambassade  à 
Vienne  fait  suivre  ce  post-scriptum  d'un  dernier  paragraphe,  qui  manque  ici  : 
«L'opinion  publique  se  montre  assez  émue  de  l'article  "3u  Times  relatif  au 
projet  d'alliance  entre  la  Prusse  etla  France  qui  aurait  suivi  le  traité  de  Prague.  » 

ts)  Stricte  neutralité  «aussi  longtemps  que  les  intérêts  de  la  Russie  ne 
seront  pas  affectés  par  les  éventualités  de  la  guerre». 

(4)  Le  télégramme  de  Banneville,  daté  du  27  juillet,  1 1  h.  soir,  est  dans 
la    Correspondance,    Rome,    10^7. 
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«demander  h  l'Empereur  de  laisse!-,  pendant  la  guerre,  le  dwh 
«peau  de  la  France  à  Civita-Vecchia  «mi  signe  de  protection. 
k  J'écris,  du  reste,  à  Votre  Majesté  par  ce  courrier,  et  je  lui  demande 

«d'attendre  mes  lettres  avant  de  prendre  aucune  résolution. 
«  Cardinal  Bonaparte,  v 


&HOV.  Napoléon  III  au  Duc  de  Gramont.   (Télégr.   Registre  de 
télégrammes.  Divers.) 

Châlons-sur-Marne,  28  juillet  [1870,]   2hZ5  soir. 


La  demande  du  Pape  est  inadmissible.  Tant  que  nous  laisse- 
rons un  soldat  à  Civita-Vecchia,  la  Convention  du  i5  septembre 
n'est  pas  réalisée,  et  alors  nous  n'avons  plus  droit  de  rien  de- 
mander à  l'Italie^. 


8 8 OS.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur 
a  Londres.  (Télégr.  Minute.  Angleterre,  752.) 

Paris,  28  juillet  1870,   ih  matin. 

La  publication  que  se  propose  de  faire  M.  de  Bismarck  du  texte 
même  du  projet  de  traité  écrit  de  la  main  de  notre  Ambassadeur 
à  Berlin  (2)  n'infirme  en  rien  ce  que  je  vous  ai  mandé,  car  c'est 
en  effet  chez  M.  de  Bismarck  et  sous  sa  dictée  que  M.  Benedetti 
a  écrit  ce  projet  de  traité  que  nous  offrait  le  Comte  de  Bismarck; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Empereur  n'a  pas  voulu 
en  entendre  parler  et  a  rejeté  les  propositions  de  la  Prusse.  La 
perfidie  du  Comte  de  Bismarck  tourne  donc  contre  lui-même,  car 
elle  met  en  évidence  qu'il  a  voulu  nous  entraîner  à  conspirer 
contre  l'indépendance  de  la  Belgique,  et  que  nous  l'avons  refusé. 
Veuillez  donner  au  Comte  de  Granville  ces  informations,  et  les 
faire  reproduire  par  quelques  journaux. 


(1)  Cf.  Gramont  à  Napoléon  III,  télégramme,  28  juillet. 

(2)  Cf.  La  Valette,  télégramme,  2  5  juillet,  9  h.  3o  matin,  et  26  juillet, 
n°  78;  et  les  notes  3,  p.  221,  et  a,  p.  2 34. 
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§§<}!).  Le  Duc  de  Gmmont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
À  Londres.    (Minute.   Angleterre,    7  5  2,   n°    106.) 

[Paris,]   28  juillet   1870. 

En  me  rendant  compte  de  votre  entretien  avec  Lord  Granville 
au  sujet  du  prétendu  projet  de  traité  entre  la  France  et  la  Prusse 
qu'ont  publié  des  journaux  de  Londres (l\  vous  me  signalez 
l'émotion  que  cette  manœuvre  dirigée  contre  nous  a  réussi  à 
soulever  en  Angleterre.  Je  vous  ai  instruit  déjà  de  la  vérité  des 
faits  te),  et  vous  êtes  aujourd'hui  en  mesure  de  les  établir  dans 
toute  leur  exactitude  contre  les  allégations  qui  ont  été  produites. 
Lorsque  nous  constatons  que  M.  de  Bismarck,  avant  et  pendant 
la  guerre  de  1866,  a  maintes  fois  suggéré  à  la  France  de  cher- 
cher en  Belgique  la  compensation  des  agrandissements  ambi- 
tionnés et  obtenus  pour  la  Prusse,  nous  ne  faisons  que  rappeler 
un  fait  qui  est  de  notoriété  publique  et  à  l'égard  duquel  nous 
pourrions  invoquer  le  témoignage  de  toute  la  Diplomatie  euro- 
péenne. Bien  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ait  toujours 
considéré  avec  défiance  les  ouvertures  compromettantes  par  les- 
quelles on  lui  offrait  ce  dont  on  n'avait  pas  le  droit  de  disposer, 
ces  propositions  ont  été  renouvelées,  lors  de  la  conclusion  de  la 
paix  de  Prague  et  dans  les  temps  qui  ont  suivi,  avec  l'espoir 
de  désintéresser  la  France  que  ne  laissait  pas  indifférente  l'exten- 
sion des  conquêtes  de  la  Prusse.  Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  Bene- 
detti,  voulant  se  rendre  un  compte  exact  des  conceptions  de  M.  de 
Bismarck,  les  transcrivit  dans  la  forme  où  elles  lui  furent  présen- 
tées. 

Informé  de  ces  communications,  l'Empereur  rejeta  sans 
hésiter  les  suggestions  de  M.  de  Bismarck.  Depuis  lors,  il  n'a 
jamais  été  question  entre  les  deux  Gouvernements  de  ces  projets 
aventureux.  Tel  est,  je  le  répète,  le  récit  exact  d'un  incident  que 
Ion  s'efforce  en  vain  aujourd'hui  de  dénaturer  par  des  insinua- 
tions perfides.  Une  double  conclusion  se  dégage  de  cet  éclair- 
cissement   :    c'est   d'abord    que   l'initiative    de   la    combinaison 

(l)  Cf.  La  Valette,  26  juillet,  n°  78. 

(')  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  27  juillet,  n°  io4. 
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dénoncée  à  l'Europe  appartient  à  la  Prusse  seule,  qui  y  est 
revenue  à  plusieurs  reprises  avez  insistance;  c'esl  en  second  lieu 
(jue  l'Empereur  a  formellement  repoussé  celle  combinaisou 
lorsqu'il  en  a  eu  connaissance. 


SSIO.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  Mercier  de  Lostende,  Amras- 
sadeur   1  Madrid.    (Télégr.   à   chiffrer.   Copie.  Espagne,   876.) 

Paris,  28  juillet  1870. 
(Expédié  à  V'i5  soir.) 

Je  viens  de  voir  M.  Olozaga,  qui  m'a  lu  des  extraits  d'une  lettre 
du  Maréchal  Prim  dont  je  comprends  et  apprécie  les  sentiments (1). 
J'ai  répondu  que  le  passage  de  ma  circulaire  relatif  à  la  candida- 
ture Hohenzollern(2)  se  référait  au  Cabinet  de  Berlin,  dont  les 
intentions  ne  pouvaient  être  mises  en  doute.  Quant  au  Gouver- 
nement espagnol,  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  qu'il  s'est  dégagé 
loyalement  de  cette  politique,  et  certes  il  ne  pouvait  entrer  dans 
ma  pensée  de  faire  un  réquisitoire  contre  lui  au  moment  où  nous 
lui  donnons  spontanément  sur  nos  frontières  des  marques  non 
équivoques  de  notre  confiance  et  de  notre  concours  amical.  La 
meilleure  réponse  aux  insinuations  qu'on  cherche  à  répandre 
sur  nos  soi-disant  sympathies  alphonsistes  est  la  mesure  d'inter- 
nement qui  a  été  prise  par  nous  spontanément  contre  plusieurs 
personnages  isabellistes  dont  je  vous  enverrai  les  noms.  Nous 
n'avons  aucune  préférence,  nous  ne  demandons  que  la  confiance 
et  l'amitié  du  Gouvernement  et  du  peuple  espagnol  en  échange 
des  nôtres.  J'ai  écrit  à  l'Ambassadeur  une  lettre  officielle  pour 
lui  exprimer  nos  regrets  de  l'incident  de  Toulon (3). 


C1)  Cf.  Mercier  de  Lostende,  26  juillet,  n°  81,  et  27  juillet,  n°  82. 

<2)  Circulaire  du   21  juillet. 

t5-)  Pendant  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  des  bandes  de  manifestants 
s'étaient  portées  devant  le  vice-consulat  d'Espagne  à  Toulon,  et  avaient 
enlevé  la  hampe  du  drapeau,  tout  en  respectant  l'écusson  d'Espagne. 


28  JUILLET  1870.  273 

S8f  1.  Le  Duc  de  Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  À  Vienne.   (Minute.  Autriche,   5o2,  n°  79.) 

[Paris,]   28  juillet  1870. 

L'Empereur  Alexandre,  qui,  ainsi  que  vous  le  savez,  s'est 
arrêté  à  Varsovie  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  a  passé  en 
revue  auprès  de  cette  ville,  en  présence  de  l'Archiduc  Albert  (1>, 
une  armée  de  quarante-cinq  mille  hommes.  Notre  Consul  général, 
qui  assistait  aux  manœuvres  exécutées  par  cette  réunion  de 
troupes,  me  transmet  ses  impressions,  et,  d'après  ce  qu'il  a  ob- 
servé, l'organisation  de  l'armée  russe,  malgré  les  efforts  faits  pen- 
dant le  cours  des  dernières  années,  semble  laisser  encore  beaucoup 
à  désirer.  Il  peut  être  intéressant  pour  le  Gouvernement  autri- 
chien, dans  les  circonstances  actuelles,  de  rapprocher  l'apprécia- 
tion de  notre  Agent  des  données  qu'il  possède  lui-même.  Vous 
trouverez  ci-joint  l'extrait  de  la  dépêche  de  M.  le  Baron  Finot^). 


6819.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    a    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2  55.) 

Copenhague,  28  juillet  1870,  A'1 2 5  soir. 
(Reçu  à  Qh3o  soir.) 

La  télégraphie  signale  en  ce  moment  (deux  heures)  le  passage 
devant  Skagen  de  sept  bâtiments  cuirassés  français  et  deux  avisos 
à  vapeur (3). 

(1)  Cf.  t.  XXVIII,  p.  56  ,  note  3. 

(2)  L'extrait  n'est  pas  joint  à  la  minute.  —  Il  s'agit  d'un  rapport  de  Finot 
du  7  juillet,  n°  i3.  (Dépêches  politiques  de  Varsovie,  Russie,   i5.) 

(3)  Cf.  Gramont  à  Saint-Ferriol,  télégramme,  2 k  juillet,  7u3o  soir.—  L'es- 
cadre française,  sous  le  commandement  de  l'amiral  Bouët-Willaumez,  qui  avait 
opéré  dans  la  mer  du  Nord,  se  tenait  dans  le  Kattegat.  Un  seul  bâtiment,  le 
Thétis,  jeta  l'ancre,  le  28  au  soir,  en  rade  de  Copenhague,  chaleureusement 
salué  par  la  population;  les  autres  restèrent  dans  la  baie  d'Aalbaek  (côte 
orientale  du  Jutland,  entre  le  cap  Skagen  et  le  port  de  Frederikshavn).  C'est 
seulement  le  2  août  que  l'amiral  reçut  de  Paris  l'ordre  de  pénétrer  dans  la 
Baltique.  L'escadre,  pilotée  par  des  pilotes  privés,  passa  le  5  août  le  Grand- 
Belt.  Pendant  un  mois  et  demi  environ  elle  croisa  entre  les  côtes  danoises 
el  allemandes.  Fin  septembre,  l'escadre  quitta  la  Baltique,  sans  qu'aucun 
engagement  sérieux  avec  l'ennemi  se  fût  produit. 

A  la  même  date  que  le  télégramme  de  Saint-Ferriol  ci-dessus,  le  comte  de 

oni<;.  DIPL.   —  xxix.  1  S 

Kflllull    mtlnxir. 
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6818.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre   à   Florence,  au  Duc   de 
Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement,  Italie,  'Ï78. j 

Florence,  28  juillet   1870,  7 '' 3 o  soir. 
(Reçu   à    9*'3o    soir.) 

Le  Comte  Vitzthum  n'est  pas  attendu  avant  samedi  (1). 
La  situation  reste  donc  toujours  la  même(i),  et  ne  se  modifiera 
probablement  pas  avant  son  arrivée. 


8814.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  au  Duc 
de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Angleterre,    702.) 

Londres,  28  juillet  1870,  8'1 15  soir. 
(Reçu  à  minuit.) 

Séance  sans  résultat.  Exposé  assez  court  de  Lord  Granville 
concluant  à  la  neutralité.  Il  n'a  rien  dit  sur  le  projet  de  traité (3). 

Lord  Malmesbury  et  Lord  Russell,  l'un  plutôt  sympathique  à 
la  France,  l'autre  à  la  Prusse,  ont  demandé  l'augmentation  des 
forces  de  terre  et  de  mer.  Le  Gouvernement  n'a  rien  répondu. 


8815.  Praxedes  M.  Sagasta,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Espagne,  1  S.  de  Olozaga,  Ambassadeur  1  Paris.  (Copie.  Es- 
pagne, 876.) 

Madrid,   28  juillet   1870. 

Mon  télégramme  du  6  et  ma  circulaire  du  7  de  ce  mois  ont 
donné  aux  Gouvernements  de  toutes  les  Puissances  l'explication 

Moltke-Hvitfeldt  manda  de  Paris  à  son  gouvernement  que  la  formation  du 
corps  de  débarquement  destiné  aux  opérations  dans  la  Baltique  avait  ren- 
contré de  graves  difficultés.  En  réalité,  le  corps  ne  fut  jamais  formé,  et  le  pro- 
jet fut  bientôt  complètement  abandonné. 

I1)  Le   3o  juillet. 

(2)  Cf.  Malaret,  télégrammes,  2 G  juillet,  8  h.  ho  soir,  et  27  juillet,  12  h.  20 
soir. 

(:1)  Cf.  Gramontà  La  Valette,  télégramme,  28  juillet,  1  h.  matin,  et  la  note  2, 
p.   270. 
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des  démarches  faites  par  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  auprèi 
du  Prince  Léopold  de  Hohenzollern  pour  l'incliner  à  accepter 
la  candidature  au  Trône  d'Espagne.  Le  Gouvernement  espagnol, 
convaincu  que  l'exposition  de  la  vérité  était  la  meilleure  défense 
de  sa  conduite,  a  fait  voir  d'une  manière  précise  les  intentions  qui 
l'avaient  animé  à  entreprendre  cette  négociation,  ainsi  que  la 
forme  dans  laquelle  il  l'avait  menée  à  bout.  L'initiative  lui  appar- 
tenant complètement  sans  la  moindre  intervention  d'aucun  Cabi- 
net étranger,  que  le  Gouvernement  déclarait  [qu'il]  n'aurait  pas 
consentie  dans  cette  occasion  comme  innécessaire  et  partant  pou- 
vant humilier  sa  dignité,  il  était  impossible  de  voir  dans  la  candi- 
dature du  Prince  Léopold  une  intrigue  pour  favoriser  la  prépon- 
dérance d'une  nation  européenne  contre  les  intérêts  d'une  autre, 
ni  au  préjudice  de  l'équilibre  européen. 

Les  raisons  que,  au  nom  du  Conseil  des  Ministres,  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  considération  des  Cabinets  étrangers 
en  faveur  de  la  conduite  du  Maréchal  Prim  et  du  Gouvernement 
espagnol  étaient  si  justes  et  si  évidentes  que  le  droit  incontestable 
de  l'Espagne  a  été  reconnu  par  tous,  ainsi  que  la  loyauté  d'inten- 
tions et  la   droiture   dans  la  conduite   de   son  Gouvernement. 
Mais  la  circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  français  des  Affaires 
étrangères  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur,  dont  l'au- 
thenticité, après  la  publication  de  ce  document  au  Journal  officiel 
de  l'Empire,  ne  peut  pas  être  mise  en  doute  par  moi,  malgré 
qu'il  ne  m'ait  pas  été  communiqué  par  M.  le  Baron  Mercier  de 
Lostende  ni  par  Votre  Excellence  si  ce  n'est  dans  un  extrait 
télégraphique  incomplet,  cette  circulaire,  dis-je,  est  venue  démon- 
trer au  Gouvernement  de  Son  Altesse  qu'il  y  avait  une  exception 
pour  lui  très  douloureuse  de  la  justice  avec  laquelle  ses  actes 
ont  été  appréciés,  et  il  a  été  d'autant  plus  surpris  de  l'attitude  dans 
laquelle  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  Impériale 
semble  se  placer  que  ses  paroles  et  celles  de  son  Collègue,  M.  01- 
livier,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  étaient  l'expression  des 
sentiments  les  plus  amicaux  envers  l'Espagne  de  la  part  de  la 
France.  Il  ne  paraissait  pas  probable  que  ces  protestations  d'ami- 
tié  fussent   presque   immédiatement   suivies   de   la   publication 
d'un  document  aussi  important  que  la  circulaire  du  21,  où  l'on 
trouve  des  expressions  et  des  idées  contre  lesquelles  le  Gouver- 
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nement  espagnol  ne  peut  moins  Caire  que  réclamer  dans  l'intérêt 
dos  relations  cordiales  qu'il   désire   vivement   conserver  et  qui 

l'unissent  au  Gouvernement  de  S.  M.  Impériale,  en  chargeant 
Votre  Excellence  d'en  demander  à  M.  le  Duc  de  Gramont  les  expli- 
cations nécessaires. 

Cette  circulaire  s'occupe  d'un  plan  combiné  contre  la  France, 
d'une  intelligence  préparée  d'une  manière  mystérieuse  par  des 
émissaires  encore  cachés  pour  mener  les  choses  jusqu'à  un  point 
où  la  candidature  d'un  Priuce  prussien  à  la  Couronne  d'Espagne 
se  serait  révélée  aux  Cortès  réunies,  afin  de  leur  arracher  par 
surprise  une  votation  qui  proclamerait  le  Prince  Léopold  de 
Hohenzollern  héritier  du  sceptre  de  Charles  V,  sans  donner  au 
peuple  espagnol  le  temps  nécessaire  pour  la  réflexion.  Et  ces 
paroles,  qui  expriment  une  appréciation  erronée  de  la  conduite 
et  des  intentions  du  Gouvernement  espagnol,  doivent  être  rec- 
tifiées pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  pour  correspondre 
duement  à  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  agi. 

Je  pourrais  m'en  empêcher  la  réfutation,  parce  que,  dans  ma 
circulaire  du  7(l),  que  Votre  Excellence  a  portée  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  impérial,  se  trouvait  la  réfutation  expli- 
cite des  assertions  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères;  et, 
si  l'on  devait  rendre  suspecte  la  sincérité  d'assurances  officielles 
si  positives,  les  communications  diplomatiques  ne  seraient  plus 
un  gage  de  la  paix  européenne  :  elles  ne  seraient  qu'un  piège 
ou  un  péril.  Mais  le  Gouvernement  espagnol,  dans  l'assurance  que 
plus  sa  conduite  sera  connue  plus  elle  apparaîtra  justifiée,  et 
dans  le  désir  de  ne  pas  épargner  pour  sa  part  tous  les 
égards  dus  à  un  Gouvernement  ami,  n'a  pas  d'inconvénient  à 
rappeler  avec  des  plus  amples  détails  les  divers  incidents  de 
cette  affaire. 

La  réserve  gardée  par  le  Gouvernement  espagnol  pendant  les 
négociations,  réserve  imposée  par  la  nécessité  que  l'expérience 
avait  démontrée  de  ne  point  laisser  à  la  discussion  ardente  des 
partis  politiques  le  nom  d'un  candidat,  si  celui-ci  devait  conserver 
son  prestige  et  ces  discussions  devaient  donner  un  résultat  satis- 
faisant, cette  réserve,  dis-je,  n'a  pas  été  si  absolue  qui  autorise 

O  Cf.  t.  XXVIII,  Appendice  I,  p.  44a. 
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à  qualifier  les  démarches  pratiquées  d'intelligence  mystérieusement 
préparée. 

Le  a3  octobre  1869,  le  Député  aux  Cortès  Don  Eusebio 
Salazar  y  Mazarredo  publia  une  brochure  pour  appuyer  la  candi- 
dature du  Prince  Léopold  t1);  et  si,  à  cette  époque,  l'idée  ne 
fut  pas  acceptée  par  le  Gouvernement  et  la  candidature  de  ce  Prince 
allemand  était  restée  dans  l'opinion  publique  envisagée  seule- 
ment comme  une  candidature  de  plus  parmi  celles  qui  pourraient 
servir  de  solution  à  la  situation  politique  de  l'Espagne,  plus  tard, 
quand  il  a  fallu  renoncer  à  la  candidature  du  Duc  de  Gênes, 
celle  du  Prince  Léopold  attira  sérieusement  l'attention  du  Gouver- 
nement, et  ce  fut  alors,  et  seulement  alors,  au  commencement 
de  cette  année,  que  les  négociations  ont  réellement  commencé  <2). 
La  presse  nationale  et  étrangère  s'est  occupée  plusieurs  fois  de 
cette  candidature.  Il  y  eut  des  réunions  des  Députés  aux  Cortès 
où  elle  a  été  complètement  discutée,  et  dernièrement  le  Maréchal 
Prim,  en  rendant  compte  aux  Cortès,  dans  la  séance  du  1 1  juin, 
de  l'état  de  la  question  de  candidature  au  Trône,  il  a  fait  allusion 
au  Prince  Léopold  d'une  manière  qui  n'avait  rien  de  mystérieux 
pour  quiconque  aurait  suivi  un  peu  attentivement  la  politique 
espagnole  (3),  ainsi  que  le  prouve  l'indication  qui  a  été  faite  du 
candidat  en  termes  formels  par  l'un  des  journaux  les  plus  impor- 
tants de  Paris  et  qui  jouit  de  plus  de  crédit  en  France. 

Et  c'est  étrange  que  M.  le  Duc  de  Gramont  insiste  autant  à  dire 
que  le  Gouvernement  espagnol  tâchait  de  préparer  une  surprise 
par  cette  affaire,  lorsque  dans  sa  propre  circulaire  il  nous  démontre 
que  les  prévisions  du  Gouvernement  impérial  devancèrent  de 
beaucoup  les  démarches  du  Gouvernement  espagnol.  Celui-ci 
ne  songeait  certainement  pas  au  mois  de  mars  1869  à  ^ire  au 
Prince  Léopold  la  moindre  indication  sur  sa  candidature  au  Trône 
d'Espagne,  que  déjà  le  Comte  Benedetti,  nous  dit  la  circulaire, 
s'en  occupait  dans  ses  conférences  avec  le  Chancelier  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord  et  avec  le  Sous-Secrétaire  d'Ëta 
chargé  de  la  direction  des  Affaires  étrangères (i).  Dix  mois  plus 

O)  Cf.  Fester,  !..  Ier,  n°  90,  |>.  4i,  et  t.  XXVI,  p.  967,  note  2. 
(*)  Cf.  t.  XXVI,  p.  367,  note  •>. 
Cf.  1.  XXVII,  1».  .",77,  note  1. 
(*)  Cf,  la  dépêche  de  Benedetti,  du  -7  mars  1869,  sur  le  séjour  de  Rancis 
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tard,  le  Gouvernement  espagnol  entreprit  ses  négociations,  non 
pas  avec  le  Gouvernement  prussien,  mais  directemenl  avec  le 
Prince^,  et  c'est  un  malheur  que  le  Gouvernemenl  Impérial 
n'ait  pas  eu  connaissance  de  ces  négociations  qui,  si  elles  onl  été 
réservées,  n'ont  pas  revêtu  le  caractère  de  mystère  impénétrable. 
Les  paroles  prononcées  par  M.  Otway  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  2  î  courant,  en  sont  une  bonne  preuve.  Ce  jour  même 
où  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  signait  sa  circulaire,  le 
Sous-Secrétaire  du  Foreign  Office,  répondant  à  une  demande 
de  M.  Rylands,  déclarait  que  la  première  nouvelle  officielle  de  la 
candidature  du  Prince  de  Hohenzollern  qu'il  avait  reçue  de  M. 
Layard  lui  était  parvenue  le  9  du  courant  (lorsque  le  Ministre 
soussigné  eut  l'honneur  de  la  porter  à  sa  connaissance),  mais 
que  cette  candidature  était  déjà  auparavant  une  affaire  de  noto- 
riété connue,  «a  matter  of  notoriety»,  et  il  pouvait  dire  que  M. 
Layard  l'entretenait  le  1  1  mai  dans  une  dépêche  de  la  candida- 
ture probable  d'un  Prince  allemand  (-\ 

Il  n'y  avait  donc  en  ceci  aucune  intrigue  ténébreuse  contre  la 
France.  Tant  que  le  Prince  Léopold  ne  consentait  à  être  présenté 
comme  candidat,  le  Gouvernement  espagnol  ne  pouvait  rien  dire 
sur  cette  affaire.  Aussitôt  que  la  lettre  du  Prince  parvint  à  Madrid 
acceptant  la  Couronne  d'Espagne  dans  le  cas  où  il  fût  élu  par  les 
Cortès,  il  a  été  accordé  en  Conseil  des  Ministres  de  soumettre 
sa  candidature  à  l'approbation  de  S.  A.  le  Régent  du  Royaume, 
qui  fixa  le  k  de  ce  mois  pour  la  célébration  d'un  autre  Conseil 
à  La  Granja  sous  sa  présidence.  Mais,  avant  de  se  rendre  audit 
endroit,  le  2,  le  Gouvernement  s'est  empressé  de  communiquer 
à  M.  le  Raron  Mercier  de  Lostende,  par  l'entremise  du  Maréchal 
Prim,  la  résolution  qui  venait  d'être  prise,  alors  qu'on  ne  pouvait 
pas  encore  considérer  le  Prince  Léopold  de  Hohenzollern  comme 

à  Berlin  du  2  1  au  2  5  mars  1869,  t.  XXIV,  p.  io4-io5,  et  la  note  3,  ibùL, 
p.  io5.  Cf.  également  le  télégramme  de  Benedetti  du  17  avril,  5  h.  soir, 
et  la  note  à,  ibid.,  p.    169. 

0)  En  réalité  la  négociation  avec  les  princes  de  Hohenzollern  avait  commencé 
dès  le  début  de  septembre  1869.  Cf.  t.  XXV,  p.  2  53,  note  1,  et  p.  3i4,  note  1. 

(2)  Cette  dépêche  ne  figure  ni  dans  les  Archives  diplomatiques  ni  dans  Fester. 
A  la  fin  d'avril,  la  candidature  Hohenzollern  avait  paru  abandonnée  (cf.  t. 
XXVII,  p.  212,  note  2).  Elle  fut  reprise  dans  la  première  quinzaine  de  mai 
(ibid.,  p.  3 A 7,  note  1). 
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un  candidat  officiel  puisqu'il  manquait  l'assentiment  du  Régent (l  h 
Et  ce  ne  fut  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  qui  eut  seul  cette 
déférence  envers  celui  de  S.  M.  Impériale,  mais  le  Prince  même 
témoigna  au  Maréchal  Prim,  par  l'entremise  de  l'Agent  qui  appor- 
ta sa  lettre  d'acceptation,  ses  désirs  de  porter  celle-ci  à  la  connais- 
sance de  S.  M.  l'Empereur,  avec  lequel  l'unissent  des  liens  si 
étroits  de  parenté,  déclarant  que,  s'il  ne  l'avait  pas  fait  de  suite, 
c'était  parce  qu'il  ignorait  si  les  difficultés  politiques  intérieures 
de  la  Nation  obligeraient  le  Gouvernement  espagnol  à  retarder 
quelque  temps  la  publication  de  sa  candidature,  ou  s'il  entrait 
dans  les  desseins  du  Gouvernement  d'être  lui-même  celui  qui  en 
informerait  la  France;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  priait  de  le 
prévenir  par  dépêche  télégraphique,  afin  de  donner  immédiate- 
ment à  l'Empereur  la  nouvelle  de  son  acceptation  &h  Si  ce  télé- 
gramme ne  lui  a  pas  été  adressé,  ce  fut  parce  que  dans  le  Conseil 
de  La  Granja  le  Maréchal  Prim  déclara  à  ses  Collègues  qu'il  y  avait 
déjà  deux  jours  qu'il  en  avait  informé  l'Ambassadeur  français. 
On  voit  que  dans  la  négociation  on  était  animé  de  part  et  d'autre 
du  même  esprit  de  loyauté  et  de  déférence  envers  l'Empire, 
et  que  combien  on  était  loin  de  préparer  contre  lui  une  intelli- 
gence mystérieuse.  A  l'égard  de  l'inculpation  adressée  gratuitement 
au  Gouvernement  espagnol  d'avoir  voulu  arracher  par  la  surprise 
aux  Cortès  une  votation  favorable  au  Prince  Léopold,  il  suffira 
de  peu  de  mots  pour  détruire  son  effet  complètement.  Personne 
ne  sait  mieux  que  les  hommes  placés  à  la  tête  de  l'Etat  par  la 
Révolution  de  septembre  qu'il  est  impossible  qu'une  dynastie 
puisse  vivre  lorsque  le  sentiment  public  la  repousse,  et  ce  serait 
de  leur  part  un  non-sens  que  de  prétendre  imposer  un  Roi  à  la 
Nation  contre  sa  volonté,  alors  que,  pour  s'en  être  divorcée,  la 
Famille  qui  occupait  le  Trône  et  qui  avait  en  sa  faveur  la  tradition 
venait  de  tomber  pour  ne  plus  se  relever.  La  Dynastie  qui  la  rem- 
placera aura  la  sanction  de  la  souveraineté  nationale,  explicite 

(')  Cf.  Mercier  de  Lostende,  télégramme,  3  juillet,   10  h.  âo  matin. 

(")  Il  n'y  a  aucune  allusion  à  une  communication  de  ce  genre  dans  la 
lettre  d'acceptation  du  prince  Léopold  du  ;?.'5  juin,  ni  dans  la  réponse  de 
Prim  du  6  juillet,  publiées  l'une  el  l'autre  par  Lord  (p.  270-27  1  et  p.  272- 
273).  Nous  ne  connaissons  que  par  cette  déclaration  de  Sagasta  les  propo- 
sitions qui  auraient  été  transmises  par  Salazar. 
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et  solennelle,  non  pas  arrachée  par  surprise.  Sans  cette  sanction, 
il  serait  possible  d'obtenir  un  triomphe  éphémère  par  la  force 
ou  par  un  coup  de  main  habile,  mais  ce  serait  perpétuer  dans  notre 
sol  l'état  de  Révolution. 

Le  Duc  de  Gramont,  préoccupé  sans  doute  des  graves  attentions 
qui  l'entourent  dans  ce  moment  dans  la  charge  difficile  confiée 
à  sa  direction,  n'a  pas  eu  présentes  à  son  esprit  ni  la  fierté  de 
notre  peuple,  ni  la  dignité  de  notre  Assemblée,  en  supposant  que 
les  Cortès  constituantes  actuelles,  dans  aucun  cas,  ni  pour  aucun 
motif,  se  laisseraient  arracher  par  surprise  une  solution;  surprise, 
qui  d'ailleurs  serait  impossible  parce  que  la  loi  pour  l'élection 
de  Monarque  non  seulement  elle  exige  en  faveur  du  candidat 
les  voix  de  la  moitié  des  Députés  admis  plus  un,  qu'ils  soient 
présents  ou  non,  ce  qui  forme  actuellement  un  total  de  cent  soixante- 
seize  voix,  mais  cette  loi  exige  encore  que  la  candidature,  qui  devra 
être  votée,  soit  communiquée  aux  Cortès  huit  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  l'élection.  Mais  le  Gouvernement,  non 
satisfait  avec  les  garanties  que  la  loi  offre,  suffisantes  cependant 
pour  éviter  toute  surprise,  est  allé  encore  plus  loin;  et,  en  décla- 
rant officielle  la  candidature  du  Prince  Léopold,  il  porta  sa  réso- 
lution immédiatement  à  la  connaissance  du  pays  par  l'entremise 
des  Ministres  de  la  Gobernation  et  de  la  Guerre,  qui  l'ont  commu- 
niquée aux  autorités  civiles  et  militaires  de  la  Péninsule.  Il  de- 
manda au  Président  et  à  la  Commission  permanente  des  Cortès 
de  convoquer  celles-ci  dans  un  bref  délai,  sans  être  trop  court; 
en  donnant  la  plus  grande  publicité  possible  à  ses  actes  et  docu- 
ments relatifs  à  la  présentation  de  la  candidature,  le  Gouverne- 
ment fixa  un  délai  d'un  mois^  au  pays  et  à  ses  Représentants, 
afin  que,  après  un  examen  calme  et  une  mûre  réflexion,  ils  pussent 
peser  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  solution  qu'on  leur 
présentait,  et  se  préparer  de  cette  manière  avec  complète  connais- 

(*)  Le  Conseil  de  la  Granja,  réuni  sous  la  présidence  de  Serrano,  dans  la 
nuit  du  h  au  5  juillet,  avait  décidé  de  convoquer  les  Cortès  pour  le  20  juillet. 
Dans  la  nuit  du  7  au  8  juillet,  la  Commission  permanente  des  Cortès  adopla 
cette  date,  et  résolut  de  proposer  alors  aux  Cortès  la  candidature  Hohen- 
zollcrn.  Ce  n'est  que  le  i3  juillet,  dans  l'après-midi,  quo  les  ministres,  après 
avoir  appris  la  renonciation,  décidèrent  d'ajourner  la  convocation  des 
Cortès. 
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sance  de  cause  au  grand  acte  qui  devait  couronner  la  glorieuse 
Révolution  de  septembre. 

Quant  au  reste,  à  l'égard  du  droit  d'exclusion  que  sous  l'auto- 
rité d'un  grand  poète  français  s'établit  par  la  circulaire  en  faveur 
d'une  nation  étrangère  quelconque  quand  il  s'agit  d'une  élection 
de  Monarque,  le  Gouvernement  espagnol  ne  peut  pas  admettre 
ce  droit  sans  les  restrictions  nécessaires,  et  il  se  réserve,  le  cas 
échéant,  sa  liberté  d'action.  Il  lui  suffit  à  cet  égard  que  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  Impériale  proclame  comme  il  le  fait  que  toute 
nation  est  maîtresse  de  ses  destinées. 

A  la  vue  des  faits  qui  précèdent,  exposés  avec  la  sincérité  qui 
sied  si  bien  à  la  vérité,  j'espère  de  la  droiture  de  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  qu'il  rectifiera  ses  appréciations,  consi- 
gnées dans  sa  circulaire  du  2  1  de  ce  mois,  sur  la  conduite  et  les 
intentions  du  Gouvernement  espagnol  dans  la  question  de  candi- 
dature au  Trône,  et  que  Son  Excellence  s'empressera  de  donner 
les  explications  nécessaires  conformes  à  l'esprit  de  cordiale  amitié 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Impériale  a  toujours  témoigné 
envers  l'Espagne. 

Veuillez  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  lui  en  laisser  copie. 


$816.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris, 
au  Duc  de  Gramont.  (Le  Figaro,  20  mars   1895^'.) 

Paris,  28  juillet  1870. 
Mon  cher  Duc, 
Beust  me  télégraphie (2)  : 

«  C'est  le  Chevalier  Artom (J)  qui  nous  a  suggéré  l'idée  de  prêter 
nos  bons  offices  à  l'Italie  dans  la  Question  romaine. 

(!>  Cf  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.   3i3-3i4). 

<2>  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  27  juillet,  n°  102,  post-scriptum.  —  Ce  télé- 
gramme de  Beust  à  iMetternich  a  été  publié  par  Oncken  (op.  cit.,  t.  III,  p.  48o). 
Nous  le  reproduisons  dans  L'Appendice  I. 

(')  L<>  chevalier  Arlom,  ministre  d'Italie  à  Carisrune,  avait  été  envoyé 
à  Vienne  en  mission  le  ao  juillet,  antérieurement  à  Vimcrcali.  Cf.  Gazaux, 
télégramme,  20  juillet,  minuit  ao.  Sur  ses  dispositions  malveillantes  à  l'égard 
de  la  France,  cf.  ci-après  le  télégramme  de  Gramont  du  29  juillet,  9  h.  matin. 
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«Vimercati  a  réclamé  également  dos  bons  offices  au  nom  du 
Roi.  Il  n'a  jamais  élé  question  de  l'entrée  <!<■>  Italiens  à  Rome, 
mais  do  chercher  un  moyen  qui  leur  permette  de  remplir  leurs 
engagements,  <il  d'assurer  la  paix  à  l'intérieur  ;»  la  veille  d'une 
action  au  dehors.  » 

Le  Chancelier  ajoute  qu'il  m'envoie  une  dépèche  explicative 
par  le  courrier  de  demain.  Vous  voyez  que  j'avais  raison  lorsque 
je  vous  disais  que  l'affaire  partait  de  Florence. 

Mille  amitiés. 


S&l¥o  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5o2(1).) 

Vienne,  28  juillet  1870,  3h20  soir. 
(Reçu  à    ioh  soir.) 

Je  suis  en  mesure  de  vous  assurer  de  nouveau  qu'aucun 
arrangement  n'interviendra  entre  l'Autriche  et  l'Italie  sans  notre 
assentiment  préalable (2).  La  proposition  des  bons  offices  de  l'Au- 
triche^), d'après  ce  que  m'a  dit  le  Chancelier,  aurait  été  provo- 
quée par  M.  Artom,  envoyé  à  Vienne  en  mission  avant  M.  le 
Comte  Vimercati^4).  Le  Comte  de  Beust,  entrant  dans  cette  idée, 
supposait  le  terrain  libre,  en  ce  sens  qu'il  ignorait  complètement 
la  réponse  favorable  du  Roi  d'Italie  (5)  à  la  dépêche  télégraphique 
de  l'Empereur,  et  que  dès  lors  il  pouvait  supposer  que  son 
intervention  serait  utile  aussi  bien  à  la  France  qu'à  l'Italie. 
M.  le  Comte  Vitzthum  part  demain  pour  Florence  (G)  afin  de 
voir  à  continuer  les  négociations,  en  laissant  en  dehors  la 
promesse  des  bons  offices  de  l'Autriche.  Il  se  rendra  ensuite  à 

(J)  La  première  partie  de  ce  télégramme,  jusqu'à  :  «M.  le  Comte  Vitzthum..  s, 
est  publiée  par  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  3i3). 

(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,   27  juillet,  n°   io3. 

(3)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  2  5  juillet,  0  h.  00 
soir. 

C1)  Cf.  Ca2fcux,  télégramme,  20  juillet,  minuit  20;  et  Beusl  à  Metternichg 
télégramme,   28  juillet,  ci-après,  Appendice  I. 

(5)  Cf.  Victor-Emmanuel  II  à  Napoléon  III,   20  juillet. 
(6^  Cf.  Malaret,  télégramme,   28  juillet,  7  h.   3o  soir. 
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Paris  pour  faire  connaître  à  Votre  Excellence  ses  impressions 
sur  la  situation.  De  son  côté,  M.  Vimercati,  qui  va  directement 
à  Paris (l),  me  charge  de  vous  dire  qu'il  conseille  à  son  Souverain 
de  ne  signer  le  traité  à  deux,  dans  sa  teneur  actuelle  &\  que  si 
ce  traité  est  considéré  comme  un  acheminement  à  un  traité  à 
trois,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  renoncer  aux  bons  offices  de 
l'Autriche  dans  la  question  romaine. 


8&18.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o2,  n°  KM.) 

Vienne,   28  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  août;  Dir.  pol.,  2  août.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  2  1  juillet  &\  et  je  vais  m'empresser  de  la  commu- 
niquer au  Comte  de  Beust.  Le  Chancelier  de  l'Empire  connaît 
trop  bien  l'enchaînement  des  faits  qui  nous  ont  conduits  à  une 
rupture  avec  la  Prusse  pour  conserver  le  moindre  doute  sur  le 
dessein  qu'avait  le  Cabinet  de  Berlin  de  rendre  la  guerre  inévi- 
table en  nous  refusant  les  garanties  les  plus  indispensables  à 
notre  sécurité  aussi  bien  qu'à  notre  honneur.  M.  de  Beust  n'en 
lira  pas  moins  avec  intérêt,  j'en  suis  sûr,  un  document  qui  résume 
d'une  manière  irréfutable  les  griefs  de  la  France  et  les  torts  de 
la  Prusse,  et  qui  fait  si  bien  ressortir  comment  nos  adversaires 
ont  encore  aggravé  leur  conduite  par  des  procédés  extérieurs  into- 
lérables. En  rappelant  que  la  France  avait,  dès  le  mois  de  mars 
1869,  déclaré  catégoriquement  au  Cabinet  de  Berlin  que  la  candi- 
dature du  Prince  de  Hohenzollern  au  Trône  d'Espagne  était 
inacceptable  pour  nous,  Votre  Excellence  a  justement  insisté 
sur  le  caractère  illusoire  et  mensonger  des  assurances  officielles 
qui  nous  ont  été  données  à  cette  époque  par  MM.  de  Bismarck 

(')  Cf.  Ir  télégramme  de  Vimercati  transmis  par  La  Tour  d'Auvergne, 
|6  juillet,    1  1    li.   20  soir. 

O  On  trouvera  ci-après,  p.  o-'ÎO,  l<-  texte  du  projet  de  Traité  à  deux, 
ciihc  I*  Autriche  et  l'Italie. 

l'J  La  circulaire  du   2 1  juillet. 
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et  de  Thile.  La  circulaire  de  Votre  Excellence,  publiée  par  les  jour- 
naux français,  est  reproduite  ou  analysée  par  la  plupart  des 
feuilles  autrichiennes.  Elle  répond  mieux  que  ne  pourrait  le  faire 
toute  autre  publication  aux  assertions  que  le  Cabinet  de  Berlin 
cherche  à  répandre  dans  toute  l'Allemagne  pour  égarer  le  senti- 
ment  national   et  repousser  la  responsabilité   des   événements. 


HH 19.    Le     DUC     DE     GltAMONT    AU    BaRON     DE     MaLARET,     MlNISTRE     À 

Florence.    (Minute.   Italie,    378,   n°    27.) 

Paris,  29  juillet   1870. 

Les  événements  actuels  ont  provoqué  en  Italie  la  manifestation 
de  deux  ordres  de  sentiments. 

D'un  côté,  nous  avons  vu  à  Florence,  à  Milan  et  dans  quelques 
grandes  villes  des  bandes  tumultueuses  se  portant  contre  la 
France  à  des  démonstrations  hostiles,  et  acclamant  le  nom  de 
la  Prusse.  Ces  bandes,  nous  les  connaissons  :  ce  sont  les  débris 
des  forces  irrégulières  qui  luttent  depuis  1860  pour  entraîner 
l'Italie  dans  les  voies  révolutionnaires,  et  avec  lesquelles  la 
France  n'a  jamais  pactisé  dans  aucune  occasion.  Mais  depuis  long- 
temps la  nation  italienne  ne  les  prend  plus  au  sérieux,  et  reste 
indifférente  aux  appels  qu'elles  lui  adressent. 

De  l'autre  côté,  nous  avons  entendu  le  vrai  peuple  italien,  les 
grands  corps  politiques,  les  Ministres  du  Boi,  appréciant  avec 
équité  la  position  de  la  France  dans  la  guerre  à  laquelle  nous 
sommes  provoqués;  nous  avons  reconnu  le  pays  intelligent  et 
sensé  pour  lequel  nous  avons  combattu  naguère,  et  dont  la  conduite 
amicale  nous  donne  raison  aujourd'hui  contre  ceux  qui  nous 
blâmaient  de  nous  être  intéressés  à  son  indépendance. 

Vous  le  savez  mieux  que  personne  par  le  séjour  que  vous  avez 
fait  à  Turin  aussi  bien  qu'à  Florence,  nous  n'avons  jamais  écouté 
les  esprits  malveillants  qui  nous  disaient  que,  en  prêtant  notre 
appui  à  l'Italie,  nous  donnions  une  alliée  à  la  Puissance  contre 
laquelle  nous  sommes  obligés  de  nous  armer  aujourd'hui.  L'Italie, 
par  le  hasard  des  circonstances,  s'est  trouvée  momentanément 
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unie 


à  la  Prusse;  mais  une  telle  alliance  ne  pouvait  être  durable, 
et  ne  devait  pas  survivre  à  l'intérêt  passager  qui  l'avait  fait  naître. 
Des  intérêts  permanents,  et  d'une  importance  vitale,  traçaient 
à  la  politique  du  Cabinet  de  Florence  une  voie  opposée,  depuis 
surtout  que  la  Prusse,  non  contente  d'avoir  exclu  l'Autriche  de 
l'Allemagne,  aspire  à  faire  de  l'ancienne  Confédération  un  grand 
État  unitaire. 

Toute  l'histoire  de  la  Péninsule  italique  atteste  en  effet  quel 
serait  pour  elle  le  danger  d'une  telle  agglomération  au  nord  des 
Alpes.  Les  mêmes  situations  ramèneraient  les  mêmes  périls  que 
les  États  italiens  ont  connus  dans  le  passé.  L'Allemagne  devenue 
prussienne  reprendrait  infailliblement  par  la  force  des  choses 
cette  politique  qui  a  pesé  sur  eux  depuis  le  moyen  âge,  et  qui  a 
retardé   de   plusieurs   siècles   leur  affranchissement.   Ces   temps 
ne  sont  pas  encore  assez  éloignés  de  nous  pour  être  oubliés,  et, 
quand  la  Cour  de  Berlin  nous  fait  une  guerre  de  prépondérance, 
dont  le  but  véritable  est  de  reconstruire  au  profit  de  la  Maison 
de    Hohenzollern   l'ancien   Empire    germanique,    nous    sommes 
certains  d'avance  de  pouvoir  compter  sur  les  sympathies  de  la 
nation  italienne  qui,  plus  qu'aucune  autre  en  Europe,  a  des  rai- 
sons de  se  préoccuper  d'un  tel  voisinage.  La  Prusse  pourra  obtenir 
les  acclamations   des  bandes  révolutionnaires   qu'elle   flatte   et 
qu'elle  excite.  Nous  ne  lui  envierons  pas  de  tels  alliés.  C'est  à 
l'opinion  publique  que  nous  faisons  appel;  c'est  au  bon  sens 
et  à  la  prévoyance  des  hommes  politiques  de  tous  les  partis  que 
nous  nous  adressons,  et,  si  j'en  juge  par  votre  correspondance, 
ils  se  montrent  de  plus  en  plus  favorables  à  la  cause  que  nous 
défendons.  On  reconnaît  mieux  de  jour  en  jour  que,  sur  les  champs 
de  bataille  où  nous  allons  paraître,  nous  soutenons  des  intérêts 
qui  nous  sont  communs  avec  l'Italie.  Notre  perte  serait  sa  ruine, 
et  je  suis  certain  de  ne  rien  exagérer  en  disant  que,  dans  notre 
triomphe,  il  y  a  pour  elle  une  question  d'existence. 

Je  vous  livre  ces  considérations  générales,  non  point  pour  que 
vous  en  fassiez  l'objet  d'une  communication  à  M.  Visconti-Ve- 
nosta,  elles  n'auraient  rien  de  nouveau  pour  lui,  mais  vous  pou- 
vez vous  en  inspirer  afin  de  répandre  autour  de  vous  des  notions 
qui  ne  frappent  pas  peut-être  au  même  degré  tous  les  esprits; 
et  vous  ne  sauriez  trop  invoquer  les  souvenirs  empruntés  aux  an- 
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ciens  rapports  de   l'Italie    arec    l'Allemagne,   car  ils   projettent 
une  rive  lumière  sur  le  présent. 


S8tO.  Le   Duc   de   Gramont  au   Baron   de   Malaret,   Ministre    à 
Florence.   (Minute.  Italie,   378,  ri0  28.) 

Paris,  29  juillet  1870. 

Je  vous  ai  entretenu  dans  ma  dépêche  du  27,  sous  le  n°  2/4, 
de  l'intérêt  que  nous  attacherions  à  recevoir  du  Cabinet  de  Flo- 
rence une  communication  par  laquelle  il  nous  ferait  connaître 
les  mesures  qu'il  compte  prendre  pour  assurer  la  sécurité  du 
Territoire  pontifical.  Je  vous  ai  indiqué  dans  quel  sens  ce  document 
pourrait  être  conçu,  en  ajoutant  d'ailleurs  que  nous  nous  adres- 
sions au  bon  vouloir  du  Gouvernement  italien,  sans  en  faire  une 
condition   du   rappel   de   nos   troupes.    Quelles   que   soient   ses 
intentions  à  cet  égard,  il  est  nécessaire  que  notre  retour  à  la 
Convention  du  i5  septembre  soit  constatée  par  un  échange  de 
notes.  Désirant  avant  tout  que  le  meilleur  accord  préside  à  nos 
rapports  dans  cette  circonstance,  j'ai  pensé,  et  tel  a  été  aussi  le 
sentiment  de  M.  Nigra,  que  les  deux  Gouvernements  pourraient 
s'entendre  au  préalable  sur  la  rédaction  des  pièces  qu'ils  doivent 
s'adresser  mutuellement.  A  cet  effet,  je  vous  envoie  ci-joint  un 
projet  de  note^1)  dont  je  vous  autorise  à  donner  connaissance 
à  M.  Visconti-Venosta,  s'il  consent  à  user  du  même  procédé  envers 
nous,  en  vous  communiquant,  en  projet  également,  la  réponse 
officielle  qu'il  aura  à  nous  faire.  Quant  à  la  seconde  dépêche,  rela- 
tive aux  dispositions  qui  seront  adoptées  sur  la  frontière  ponti- 
ficale, c'est,  je  le  répète,  une  question  à  part,  sur  laquelle  nous  nous 
en  rapportons  pleinement  aux  sentiments  amicaux  du  Cabinet  de 
Florence.   Je  vous   serai  reconnaissant   de  me  faire   savoir  par 
le  télégraphe  ce  dont  vous  serez  convenu  avec  M.  Visconti-\V- 
nosta,  afin  que  je  puisse  vous  expédier  immédiatement,  en  tenant 

M  Note  marginale  au  crayon  bleu  :  «Voir  la  minute  du  28  juillet  (numé- 
rotée 26  au  crayon  noir),  projet  de  dépêche.»  -  C'est  la  pièce  annexe  qui 
suit. 
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compte  au  besoin  de  vos  observations,  la  dépêche  sur  laquelle 
vous  vous  serez  mis  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  Vous  voudrez  bien  aussi  m'éclairer  sur  la  substance 
de  sa  réponse.  Je  m'en  remets  d'ailleurs  à  vous  du  soin  de  faire 
en  sorte  qu'elle  soit  de  nature  à  satisfaire  entièrement  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur. 


S8SI.  Annexe  1  la  dépêche  de  Gramont  à  Malaret,  du  29  juillet, 
n°  28.  (Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  Minute'1).  Italie,  3 78,  n°  26 (2).) 

Paris.   28  juillet   i87o(3). 

Lorsque  les  événements  de  1867  ont  ramené  dans  les  Etats 
romains  les  troupes  françaises  qui  en  avaient  été  retirées  l'année 
précédente,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  fait  connaître 
que  son  but  n'était  pas  de  s'affranchir  des  clauses  de  la  Convention 
du  i5  septembre  i864.  L'article  ier,  destiné  à  protéger  le  Terri- 
toire pontifical,  n'avait  pas  été  exécuté;  la  France  intervenait  pour 
suppléer  à  la  protection  stipulée  en  faveur  du  Saint-Siège;  mais 
elle  déclarait,  en  même  temps,  qu'elle  ne  se  considérait  nulle- 
ment comme  déliée  des  engagements  contractés  envers  l'Italie. 

Le  Gouvernement  italien,  de  son  côté,  depuis  les  regrettables 
complications  qui  nous  avaient  contraints  à  occuper  de  nouveau 
l'Etat  romain,  n'a  jamais  cessé  de  protester  de  son  désir  de  rentrer 
dans  les  termes  des  arrangements  de  i86d,  ainsi  que  de  sa  ferme 
volonté  d'en  assurer  la  sincère  et  loyale  exécution.  Pour  lui  comme 
pour  nous,  la  Convention  du  1  5  septembre  avait  conservé  toute 
sa  valeur,  et  la  seule  question  qui  demeurât  à  résoudre  entre  les 
deux  Cabinets  était  celle  de  savoir  à  quel  moment  nous  pourrions 
les  uns  et  les  autres  nous  replacer  sur  ce  terrain. 


0)  En  tête,  note  à  l 'encre  :  «Projet  de  dépêche. 55  —  Note  au  crayon  bleu  : 
t Annexe  à  la  minute  du  Département,  n°  28,  du  29  juillet  1870. » 

(2)  Le  numéro  9,0  est  au  crayon  noir.  Il  est  suivi  d'un  point  interroga- 
tif. 

(3)  Noir  marginale  au  crayon  bleu   :   «Voir  la  minute  n°   32   (3  août), 
reproduction  (abrégée)  de  la  présente.» 
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Ce  moment  est  venu  pour  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
Le  Cabinet  de  Florence,  par  ses  déclarations  réitérées,  par  le 
langage  élevé  qui  a  retenti  récemment  au  sein  du  Parlement  ita- 
lien, nous  offre  spontanément  des  garanties  que  nous  plaçons 
au-dessus  de  toutes  celles  qui  résulteraient  de  stipulations 
spéciales  en  dehors  de  la  Convention  elle-même.  Nous  avons  donc 
pris  la  résolution  de  rappeler  les  troupes  que  nous  avions  mainte- 
nues à  Civita-Vecchia,  et  l'évacuation  commencera  le  5  août. 
Nous  remettons  ainsi  dès  à  présent  la  sécurité  du  Territoire  pon- 
tifical sous  la  seule  sauvegarde  de  la  Convention  du  î  5  septembre, 
et  nous  laissons  au  Gouvernement  italien  la  mission,  que  lui 
confère  l'article  î er,  de  protéger  contre  toute  agression  venant  du 
dehors  la  sécurité  des  Etats  du  Saint-Siège. 

La  loyauté  des  hommes  qui  sont  au  pouvoir,  la  sagesse  des  Corps 
politiques,  le  bon  sens  et  l'amitié  de  la  nation  italienne  nous 
répondent  de  l'énergie  avec  laquelle  le  Cabinet  de  Florence  saura 
décourager  toute  manœuvre  qui  pourrait  être  dirigée  contre  le 
Territoire  pontifical  à  la  faveur  des  commotions  politiques.  Et, 
pleins  de  confiance  dans  les  mesures  qu'il  jugera  sans  doute  néces- 
saire de  prendre  sans  retard  pour  écarter  les  dangers  du  premier 
moment,  nous  comptons  sur  la  vigilante  fermeté  avec  laquelle, 
dans  l'avenir  comme  dans  le  présent,  il  fera  respecter  par  tous  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  Convention  de  i864. 

Je  vous  invite  à  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  M.  Visconti- 
Venosta,  et  à  lui  en  laisser  copie. 


88££.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  7 5 2.) 

Paris,  29  juillet  1870. 
(Expédié  à  5h45  soir.) 

Vous  allez  recevoir  une  lettre  que  le  Comte  Benedetti  m'a 
adressée  et  que  je  fais  publiera).  Vous  la  communiquerez  à  Lord 

(!)  Cf.  ci-après,  p.   2 9 à. 
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Granville.  Je  suis  en  mesure  de  contredire  toutes  les  assertions 
mensongères  du  Comte  de  Bismarck,  et  je  le  ferai. 

Ma  dépêche  du  27  n'a  pas  été  écrite  pour  être  communiquée; 
mais,  si  Lord  Granville  le  désire,  vous  pouvez  la  laisser  entre  ses 
mains,  pour  qu'il  en  prenne  lecture  à  son  aise  et  vous  la  rende 
ensuite. 


S&33.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur 
1  Londres.  (Minute.  Angleterre,  762,  n°  107(lj.) 

Paris,   29  juillet   1870. 

La  dépêche  que  je  vous  ai  adressée  le  27  ainsi  que  celle  que  je 
vous  ai  écrite  en  date  d'hier  au  sujet  des  publications  provoquées 
en  Angleterre  par  le  Cabinet  de  Berlin  te)  vous  ont  déjà  éclairé 
sur  la  valeur  de  ses  affirmations.  La  polémique  des  journaux 
se  prolongeant  à  ce  sujet  sous  l'influence  des  mêmes  inspirations 
qui  l'ont  soulevée,  je  crois  utile  de  vous  communiquer  une 
lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  le  Comte  Benedetti  et  dans 
laquelle  il  rétablit,  avec  sa  connaissance  personnelle  des  pourpar- 
lers dont  il  s'agit,  la  vérité  des  faits.  Vous  trouverez  ce  document 
ci-joint,  et  vous  pourrez  le  remettre  à  Lord  Granville^).  J'ai  la 
persuasion  que,  après  ces  explications  pleines  de  franchise, 
le  Gouvernement  de  la  Reine  et  l'opinion  publique  en  Angleterre 
reconnaîtront  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  plus  longtemps 
à  la  prétendue  révélation  du  Comte  de  Bismarck.  A  court  d'argu- 
ments pour  défendre  sa  politique  dans  la  question  qui  a  fait 
éclater  la  guerre,  le  Chancelier  fédéral  a  espéré  donner  le  change 
aux  esprits  sur  le  caractère  de  la  nôtre.  Il  n'y  est  pas  parvenu 
jusqu'ici,  et,  quelles  que  soient  les  assertions  nouvelles  qu'il 
produit  dans  sa  dépêche  au  Comte  de  Bernstorif  dont  vous  m'in- 
diquez la  substance  par  le  télégraphe^,  il  ne  réussira  pas  à  se 

t1)  Cette  dépêche  a  été  publiée,  avec  des  différences  de  texte  assez  consi- 
dérables,  dans  les  Arch%  diplom.,    1871-1872,  t.  Ier,  p.   289. 

(2)  Cf.  p.   221.  note  3. 

('')  Cf. le  télégramme  ci-dessus,  et  Arch.  diplom.,  1871-1873,  t.  Ier,  p.  igo- 
291. 

C)  Cf.  ci-après  La  Valette,  télégramme,  •••■  jnHet,   11   h.  45  matin. 
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dégager  de  la  responsabilité  qu'il  cherche  à  faire  peser  sur  nous. 

Je  me  réserve  de  discuter  ]os  allégations  de  n'tf<;  dépêche  dès 
qu<!  je  la  connaîtrai  in  extenso^  ',  et  je  suis  <;u  mesure  d'y  opposer 
les  dénégations  les  plus  absolues. 

Vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  utile,  laisser  la  présente  Lettre 
entre  les  mains  de  Lord  Granville,  en  môme  temps  que  vous  lui 
donnerez  une  copie  de  celle  de  M.  Benedetti. 


88  34.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassade!  i 
X  Londres.  (Minute.  Angleterre.  762,  n°  108.) 

Paris,   29  juillet   1870. 

J'approuve  entièrement  le  langage  que  vous  avez  tenu  à  Lord 
Granville  au  sujet  des  pourparlers  sur  le  désarmement  simultané 
de  la  Prusse  et  de  la  France,  entamés  l'hiver  dernier  sous  les  aus- 
pices du  Comte  de  Clarendon(2).  En  présence  des  calomnies  systé- 
matiques auxquelles  nous  nous  voyons  exposés,  il  est  d'un  grand 
intérêt  pour  nous  de  pouvoir  donner  à  l'Europe  une  démonstra- 
tion convaincante  de  la  sincérité  de  notre  politique.  Rien  n'est 
plus  propre  à  bien  caractériser  aux  yeux  de  tous  notre  attitude  et 
nos  intentions  que  cette  phase  de  nos  relations  avec  le  Cabinet 
de  Berlin,  et  je  vous  suis  très  reconnaissant  de  l'a  propos  avec  le- 
quel vous  avez  su  nous  dégager  vis-à-vis  de  l'Angleterre  du  secret 
que  jusqu'ici  nous  avions  promis  de  garder.  Le  Gouvernement 
anglais  ne  peut  d'ailleurs  concevoir  aucune  impression  fâcheuse 
de  la  divulgation  d'une  négociation  dans  laquelle  l'éminent 
prédécesseur  de  Lord  Granville  a  rempli  un  rôle  si  honorable 
pour  son  pays  et  pour  lui-même.  Quant  à  ce  qui  nous  concerne, 

(*)  D'après  le  télégramme  de  La  Valette  cité  ci-dessus,  il  s'agit  de  la  circu- 
laire qui  est  publiée  dans  les  Discours  du  Prince  de  Bismarck  (édition  fran- 
çaise, t.  III,  p.  3  k 5-3  5  0),  à  la  date  du  29  juillet,  et  reproduite  dans  les 
Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  291-295.  La  .date  du  29  figure  égale- 
ment dans  Horst  Kohl  (t.  Ier,  p.  399).  Il  est  vraisemblable  qu'elle  fut 
envoyée  à  Londres  antérieurement  aux  autres  postes,  et  communiquée 
à  la  presse  le  28.  Cf.  la  note  3,  p.  221. 

W  Cf.  La  Valette.    2  3  juillet,  télégramme,  et  n°  75. 
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vous  êtes,  Monsieur  le  Marquis,  mieux  que  personne  en  mesure 
de  témoigner  de  la  conduite  loyale  que  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur a  tenue  dans  cette  circonstance.  Non  seulement  nous 
avions  adopté  l'idée  d'un  désarmement  simultané  dans  laquelle 
nous  voyions  un  gage  assuré  du  maintien  de  la  paix,  mais,  après 
que  ce  projet  a  échoué  devant  la  résistance  de  la  Prusse,  nous 
n'avons  pas  craint  de  mettre  néanmoins  nous-mêmes  à  exécution 
dans  une  certaine  mesure,  en  abaissant  l'effectif  de  notre  armée, 
un  plan  qui  ne  pouvait  avoir  son  entière  efficacité  qu'à  la  condi- 
tion d'être  réalisé  à  la  fois  par  les  deux  Puissances.  Il  y  a  là  un 
ensemble  de  faits  très  propre  à  éclairer  les  esprits  sur  nos  véri- 
tables et  constantes  dispositions;  le  Gouvernement  impérial 
se  propose  donc  d'en  faire  prochainement  l'objet  soit  d'une  dé- 
pêche circulaire  à  nos  Agents  diplomatiques,  soit  d'une  publi- 
cation qui  serait  insérée  dans  le  Journal  officiel,  et  je  vous  serai 
obligé  de  prévenir  le  Cabinet  de  Londres  que  nous  comptons 
user  à  cet  effet  de  la  latitude  qu'il  nous  laisse. 


8 S $5.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  Mercier  de  Lostende,  Ambas-- 
sadeur  À  Madrid.   (Minute.  Espagne,  876,  n°  36.) 

Paris,    29   juillet    1870. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  26,  ainsi  que  les  deux  dépêches 
que  vous  m'avez  adressées  sous  les  nos  8  1  et  82  ^\  pour  me  faire 
connaître  l'impression  produite  sur  plusieurs  hommes  poli- 
tiques de  l'Espagne  par  ma  circulaire  du  21.  M.  Olozaga  m'a 
lu,  de  son  côté,  des  extraits  d'une  lettre  du  Maréchal  Prim  conte- 
nant ses  observations  sur  ce  que  j'ai  dit,  dans  ce  document,  de 
la  manière  dont  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern  a 
été  préparée. 

Je  vous  ai  fait  savoir  par  le  télégraphe  combien  j'apprécie  le 
sentiment  qui  a  inspiré  la  réclamation  de  M.  le  Maréchal  Prim(2). 
Les  explications  dans  lesquelles  il  a  bien  voulu  entrer  avec  vous, 

(1)  Les    26  et   27  juillet. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Mercier  de  Lostende,  télégramme.  28  juillet,  h  h.  i5 
soir. 

19- 
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depuis  qu'a  éclaté  le  déplorable  incident  dont  la  guerre  est  sortie, 
nous  ont  éclairés  sur  ses  véritables  dispositions  envers  la  France, 

et  nous  rendons  pleine  justice  à  la  sagesse  avec,  laquelle  il  a  su 
écarter  tout  sujet  de  difficulté,  cuire  l'Espagne  et  nous,  durant 
cette  crise.  Nous  en  savons  gré  à  lui  personnellement,  ainsi  qu'à 
tous  ceux  de  ses  Collègues  qui  l'ont  aidé  dans  cette  tâche. 

C'est  assez  vous  dire  que,  en  parlant  de  l'entente  à  laquelle  se 
rattache  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern,  nous  n'avons 
pas  eu  l'intention  de  mettre  en  cause  les  hommes  d'Etat  de  l'Es- 
pagne. Tout  le  passage  de  ma  dépêche  qui  se  réfère  au  plan  de 
conduite  adopté  ne  s'adresse  qu'au  Cabinet  de  Berlin  et  à  ses 
Agents.  Personne  en  France  ne  s'est  trompé  sur  ma  pensée,  et 
j'ai  eu  soin  de  la  bien  préciser  en  ajoutant  que  «  la  politique  peu 
scrupuleuse  du  Gouvernement  prussien  était  seule  en  jeu». 

Le  Cabinet  de  Madrid,  je  n'hésite  pas  à  le  reconnaître  et  je  vous 
l'ai  dit  à  vous-même,  ainsi  qu'à  M.  Olozaga,  s'est  dégagé  loyale- 
ment de  cette  politique,  et  certes  il  ne  pouvait  nous  venir  à  l'esprit 
de  dresser  contre  les  membres  du  Gouvernement  espagnol  un 
réquisitoire  lorsque,  spontanément,  sur  nos  frontières,  nous  lui 
donnions  les  marques  les  moins  équivoques  de  notre  confiance 
et  de  notre  concours  amical.  Il  entre,  nous  le  savons,  dans  la  tac- 
tique de  nos  ennemis  de  tout  employer  pour  faire  naître  à  notre 
égard  les  défiances  de  l'Espagne;  mais  à  leurs  insinuations  nous 
ne  cesserons  d'opposer  la  droiture  de  nos  sentiments  et  la  loyauté 
de  nos  actes.  Vous  en  trouverez  de  nouvelles  preuves  dans  les 
dépêches  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  sur  les  mesures  prises 
a  notre  frontière  contre  plusieurs  personnages  marquants  du 
parti  alphonsiste,  et  sur  les  réparations  accordées  au  Consulat 
d'Espagne  à  Toulon (1). 

Vous  voudrez  bien  faire  usage  de  ces  considérations  dans  vos 
entretiens  avec  le  Maréchal  Prim,  M.  Sagasta  et  les  autres  hommes 
politiques  que  vous  jugeriez  utile  d'éclairer  sur  le  vrai  sens  de  ma 
circulaire  et  sur  les  dispositions  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 
J'ai  la  confiance  qu'ils  feront  un  accueil  favorable  à  des  explications 
aussi  sincèrement  données,  et  qu'il  ne  restera  dans  les  esprits 
aucune  trace  de  cet  incident. 

W  Cf.  p.    272,  note  3. 
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88*G>  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince   de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur    à   Vienne.    (Télégr.    Minute   à   chiffrer.   Autriche, 

[Paris,]    29  juillet  1870,  Qh  matin. 

Les  bons  offices  de  l'Autriche  ne  peuvent  nous  servir  dans  la 
question  romaine (2)  que  si  elle  conseille  au  Gouvernement 
italien  de  se  tenir  sur  le  terrain  de  la  Convention  de  septembre. 
Dans  ce  cas,  dites-le  au  Comte  de  Beust,  nous  évacuons  le  Terri- 
toire pontifical  le  5  août^.  Dans  le  cas  contraire,  si  la  Convention 
est  méconnue,  nous  restons.  M.  Artom,  je  le  sais  de  source  cer- 
taine, a  été  fort  mal  pour  nous  à  Vienne (4),  et  M.  Wolowski 
(confidentiel)  l'a  entendu  dire  dans  une  réunion  :  <c  La  France  est 
condamnée  par  le  verdict  de  l'Europe.  53  Le  Prince  de  Metternich 
m'a  déclaré  que  c'est  lui  qui  a  poussé  le  Comte  de  Beust  dans 
la  voie  où  il  s'est  si  malheureusement  engagé,  et  dont  il  paraît 
heureusement  sorti (:,). 


88*1.  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince   de  La  Tour   d'Auvergne, 
Ambassadeur   à  Vienne.    (Télégr.    Minute  à   chiffrer.   Autriche, 

509<6>.) 

Paris,  29  juillet  1870,   2,l3o  soir. 
(Expédié  à  3hW5  soir.) 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  Général  Tiirr,  qui  m'écrit 
de  Florence (7),  et  se  rend  à  Vienne  où  il  descendra  hôtel  Mùller. 
Il  se  mêle  de  toute  la  négociation,  et,  bien  qu'il  n'ait  aucun  titre 
pour  le  faire,  je  le  crois  employé  par  le  Comte  Andrassy.  Il  me 
semble  qu'à  Florence  il  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien,  et  je  crains 

(')  Cf.  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  3i4). 

(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  28  juillet,  3  h.  20  soir. 

(s)  Cf.  Gramont  à  Banneville.  télégrammes,  26  juillet,  5  h.  i5  soir,  et 
27  juillet,   h    h.   3o   soir. 

(*)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  28  juillet,  3  h.  20  soir. 

(')  Cf.    Metternich   a   Gramont,    98  juillet. 

<6'  Cf.  Gramont  (Vndreas  Mkuor).  Lee  Alliances  de  VEmpirc  m  1869-1870, 
dans  In  Revue  de  France,  1878,  t.  II,  p.  710-71  1. 

(7)  Cf.   Ti'irr   a    Gramont,    27  juillet, 
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qu'il  n'en  fasse  autant  à  Vienne (1).  Envoyez-le  chercher  dès  qu'il 
arrivera,  et  dites-lui  de  ma  part  que  nous  n'abandonnerons  à 
aucun  prix  la  Convention  de  septembre;  qu'il  n'en  parle  même 
pas.  Tenez-lui  le  même  langage  qu'aux  autres  sur  ce  sujet. 

Le  Comte  Vimercati  sera  mécontent  de  l'intervention  de  Tiirr 
dans  l'affaire;  il  y  a  là  une  rivalité  à  exploiter  utilement &h 


SSSfc.  Le   Comte   Benedetti,  Ambassadeur   à  Berlin,   au  Duc   de 
Gramont.  (Journal  officiel,  3o  juillet   1870,  p.    îSây^K) 

Paris,  29  juillet   1870. 

Si  injustes  qu'elles  fussent,  je  n'ai  pas  cru  convenable  de  relever 
les  appréciations  dont  j'ai  été  personnellement  l'objet  quand  on 
a  appris  en  France  que  le  Prince  de  Hohenzollern  avait  accepté 
la  Couronne  d'Espagne.  Ainsi  que  mon  devoir  me  le  commandait, 
j'ai  laissé  au  Gouvernement  de  l'Empereur  le  soin  de  les  redres- 
ser. Je  ne  puis  garder  le  même  silence  devant  l'usage  que  M.  le 
Comte  de  Bismarck  a  fait  d'un  document  auquel  il  cherche  à 

(*)  Dans  son  article  sur  Les  Alliances  de  l'Empire  en  1869  et  1870  (Revue 
de  France,  1878,  t.  II),  Gramont  s'explique  en  ces  termes  sur  les  résultats 
de  la  mission  de  Tûrr  : 

C'est  à  ce  moment  [où  parvint  à  Gramont  le  télégramme  de  Visconti-Venosta 
du  29  juillet  publié  ci-après]  que  la  lettre  du  général  Tûrr  [du  27]  fut  remise  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères.  On  conviendra  sans  peine  qu'elle  n'était  plus 
opportune.  On  venait  de  tomber  d'accord  sur  le  maintien  de  la  Convention  de  sep- 
tembre; rien  ne  pouvait  arriver  plus  mal  à  propos  que  les  mouvements  du  Général 
Tûrr  pour  en  recommencer  la  discussion  et  en  demander  la  rupture,  d'autant  qu'il 
ne  pouvait  plus  se  donner  même  comme  mandataire  officieux  du  Gouvernement 
italien  après  la  déclaration  que  nous  venons  de  citer.  Il  fallait  donc,  dès  son  arrivée 
à  Vienne,  l'informer  de  ce  qui  s'était  passé,  et  lui  dire  que,  revenue,  de  concert  avec 
l'Autriche  et  l'Italie,  à  la  Convention  de  septembre,  la  France  entendait  désonnais 
s'y  tenir  et  ne  pas  s'en  écarter.  Notre  Ambassadeur  fut  chargé  de  lui  faire  cette  commu- 
nication, et  il  s'en  acquitta  le  3o  juillet.  (Art.  cité,  p.  709-710.) 

(-)  Dans  son  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  d'avril  1878,  le  prince 
Napoléon  attribuait  à  Gramont  le  télégramme  suivant,  adressé  le  99  juillet 
à  La  Tour  d'Auvergne  :  «Dites  au  Général  Tiirr  :  Reçu  sa  lettre.  Il  nous  es! 
impossible  de  faire  la  moindre  chose  pour  Rome.  Si  l'Italie  ne  veut  pas  mar- 
cher, qu'elle  reste.»  Gramont  (Andréas  Memor)  déclare  que  ce  télégramme 
est  «une  pièce  de  fabrique  étrangère».  (Art.  cité,  p.  710.) 

(3)  Cf.  Arch.  diplom.,   1871-1872,  t.  I",  p.   290-291. 
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donner  une  valeur  qu'il  n'a  jamais  eue,  et  je  demande  à  Votre 
Excellence  de  rétablir  les  faits  dans  toute  leur  exactitude (1). 
Il  est  de  notoriété  publique  que  M.  le  Comte  de  Bismarck 
nous  a  offert,  avant  et  pendant  la  dernière  guerre,  de  contribuer 
à  réunir  la  Belgique  à  la  France  en  compensation  des  agrandisse- 
ments qu'il  ambitionnait  et  qu'il  a  obtenus  pour  la  Prusse.  Je 
pourrais  à  cet  égard  invoquer  le  témoignage  de  toute  la  Diplomatie 
européenne,  qui  n'a  rien  ignoré.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur 
a  constamment  décliné  ces  ouvertures,  et  l'un  de  vos  prédécesseurs, 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  est  en  mesure  de  donner  à  cet  égard  des 
explications  qui  ne  laisseraient  subsister  aucun  doute. 

Au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  de  Prague,  et  en  présence 
de  l'émotion  que  soulevait  en  France  l'annexion  du  Hanovre,  de 
la  Hesse  électorale  et  de  la  Ville  de  Francfort  à  la  Prusse,  M.  de 
Bismarck  témoigna  de  nouveau  le  plus  vif  désir  de  rétablir  l'équi- 
libre rompu  par  ces  acquisitions.  Diverses  combinaisons,  res- 
pectant l'intégrité  des  Etats  voisins  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
furent  mises  en  avant;  elles  devinrent  l'objet  de  plusieurs  entre- 
tiens, pendant  lesquels  M.  de  Bismarck  inclinait  toujours  à  faire 
prévaloir  ses  idées  personnelles. 

Dans  une  de  ces  conversations,  et  afin  de  me  rendre  un  compte 
exact  de  ses  combinaisons,  j'ai  consenti  à  les  transcrire  en  quelque 
sorte  sous  sa  dictée.  La  forme,  non  moins  que  le  fond,  démontre 
clairement  que  je  me  suis  borné  à  reproduire  un  projet  conçu 
et  développé  par  lui.  M.  de  Bismarck  garda  cette  rédaction, 
voulant  la  soumettre  au  Boi.  De  mon  côté,  je  rendis  compte, 
en  substance,  au  Gouvernement  impérial  des  communications  qui 
m'avaient  été  faites. 

L'Empereur  les  repoussa  dès  qu'elles  parvinrent  à  sa  connais- 
sance. 

Je  dois  dire  que  le  Boi  de  Prusse  lui-même  ne  parut  pas  vouloir 
en  agréer  la  base,  et,  depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  pendant  les 

(*)  Il  s'agit  du  projet  de  traité  sur  la  Belgique  publié  par  le  Times.  Cf. 
les  télégrammes  de  La  Valette  du  a5  juillet,  sa  lettre  à  Gramont  du  96  juil- 
s  télégrammes  du  27  H  du  ?.tt  juillet;  les  dépêches  do  Gramont  du  27 
cl  du  ?.8;  cf.  égalemenl  p.  29 1,  note  3;  cf.  enfin  BbnbdbïT]  (Ma  Mission  m 
Prusse,  p.  182-199).  É.  Ollivieb  (I.  XV,  p.  3 9 3 )  a  résumé  ci  discuté  les 
explications  données  i<-i  par  Benedetti, 
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quatre  dernières  années,  je  ne  suis  plus  entré  dans  aucun  nouvel 
échange  d'idées  à  ce  sujet  avec  M.  de  Bismarck.  Si  l'initiative 
d'un  pareil  traité  eût  été  prise  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
le  projet  aurait  été  libellé  par  le  Ministère,  et  je  n'aurais  pas  eu 
à  en  produire  une  copie  écrite  de  ma  main;  il  eût  été  d'ailleurs 
autrement  rédigé,  et  il  aurait  donné  lieu  à  des  négociations  qui 
eussent  été  simultanément  poursuivies  à  Paris  et  à  Berlin.  Dans 
ce  cas,  M.  de  Bismarck  ne  se  serait  pas  contenté  d'en  livrer  indi- 
rectement le  texte  à  la  publicité,  au  moment  surtout  où  Votre 
Excellence  rectifiait,  dans  des  dépêches  qui  étaient  insérées  au 
Journal  officiel,  d'autres  erreurs  qu'on  cherchait  également  à  pro- 
pager. Mais,  pour  atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé,  celui  d'éga- 
rer l'opinion  publique  et  de  prévenir  les  indiscrétions  que  nous 
aurions  pu  nous  permettre  nous-même,  il  a  usé  de  cet  expédient 
qui  le  dispensait  de  préciser  à  quel  moment,  dans  quelles  cir- 
constances et  de  quelle  manière  ce  document  avait  été  transcrit. 
Il  s'est  évidemment  flatté  de  suggérer,  grâce  à  ces  omissions, 
des  conjectures  qui,  en  dégageant  sa  responsabilité  personnelle, 
devaient  compromettre  celle  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 
De  pareils  procédés  n'ont  pas  besoin  d'être  qualifiés  :  il  suffit 
de  les  signaler,  en  les  livrant  à  l'appréciation  du  public  euro- 


98 «9.  Le   Vicomte   de    Saint-Ferriol,    Ministre    à    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Déchiffrement.  Danemark,  2  55,  n°  68.) 

Copenhague,   29  juillet  1870. 
(Dir.  pol.,  5  août.) 

Bien  qu'elle  y  fût  préparée  par  les  hésitations  du  Cabinet, 
l'opinion  publique  n'a  pas  accueilli  sans  un  certain  étonnement 
l'acte  par  lequel  le  Gouvernement  danois  a  proclamé  sa  neutra- 
lité(1).  Les  journaux  s'attachent,  il  est  vrai,  à  établir  qu'il  y  a  là 
simplement  la  constatation  d'un  fait,  et  non  un  engagement  défi- 
nitif pour  l'avenir.  Je  n'oserai  assurer  que  le  Gouvernement, 
malgré  les  arrière-pensées  qu'il  se  laisse  prêter,  s'associe  complè- 
tement à  cette  interprétation.  Ce  qui  domine  avant  tout  sa  conduite 


(x)  Cf.  Sainl-Ferriol,  a6  juillet,  télégramme,  et  n°  67. 
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en  ce  moment,  c'est  moins,  ainsi  que  je  l'ai  écrit,  le  souci  des 
dangers  qu'il  peut  courir  du  fait  de  la  Prusse,  que  le  désir  de 
se  ménager  la  bonne  volonté  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  (l). 
Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  dire  qu'il  ait  obtenu  de  ces  deux 
Puissances  une  garantie  pour  le  maintien,  dans  toutes  les  éven- 
tualités, du  statu  quo  du  territoire  actuel  de  la  Monarchie,  encore 
moins  une  promesse  de  l'aider  à  obtenir  la  restitution  du  Nord- 
Sleswig.  Mais,  sans  soupçonner  la  sincérité  des  démentis  qu'il 
oppose  à  ces  bruits  lorsqu'on  les  lui  signale,  il  me  paraît  impossible 
d'expliquer  autrement  que  par  l'espoir  qu'il  fonde  sur  leur  appui 
l'attitude  qu'il  a  prise  en  cette  circonstance. 

L'arrivée  de  notre  flotte  ('2)  sufïira-t-elle  pour  modifier  cette 
attitude?  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  temps  qui  s'écoule 
ne  fait  que  l'y  confirmer  davantage,  en  laissant  les  esprits  s'accou- 
tumer à  l'idée  de  recueillir  les  fruits  de  la  guerre  sans  en  courir 
les  risques,  et  en  permettant  aux  influences  qui  nous  sont  con- 
traires d'agir  par  tous  les  moyens  dont  elles  disposent.  Les  sym- 
pathies dont  la  population  a  fait  montre  -tout  d'abord  en  notre 
faveur  s'atténuent  en  outre  par  la  perspective  des  bénéfices 
commerciaux  que  la  neutralité  lui  fait  envisager.  Telles  sont  les 
considérations  qui  me  font  attendre  avec  impatience  l'arrivée  du 
Duc  de  Gadore(:$),  qui  seul  peut  être  à  même  de  connaître  défini- 
tivement les  intentions  et  la  véritable  pensée  du  Gouvernement 
danois  en  ce  qui  concerne  la  mesure  et  l'époque  du  concours 
que  nous  attendons  de  sa  part. 


**SO.  Le  Chevalier  Visconti-Venosta,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Italie,  au  Ghevalier  Nigra,  Ministre  1  Paris.  (Télégr. 
Copie.  Autriche,   5o2(l).) 

Florence,  29  juillet   1870,   iih5o  soir. 

Je  vous  autorise  à  déclarer  au  Ministre  impérial  des  Affaires 
étrangères  que,  dès  que  la  France  rentre  de  son  côté  dans  l'exécu- 
ta Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  87  juillet. 

(*)  Cf.    Sninl-Ferriol,   télégramme,    28  juillet. 

(-1)  Cf.  Gramont  à  Saint-Ferriol,  télégramme,   27  juillet. 

(')  En  tête  :  «Remis  par  le  Ministre  d'Italie  à   M.  le  Duc  de  Gramont 
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tion  de  la  Convention  du  î  5  septembre,  l'Italie,  qui  n'a  pas  dé- 
noncé cette  Convention,  en  exécutera  entièrement  les  clauses, 

confiante  dans  une  juste  réciprocité  de  la  France  à  remplir  ses 
propre  i  engagements  (  '  ) . 


8981*  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  au  Duc 
de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Angleterre,    752.) 

Londres,  29  juillet  1870,    nh45  matin. 
(Reçu  à   3h3o   soir.) 

Les  journaux  publient  une  lettre  de  M.  de  Bismarck  au  Comte 
de  Bernstorff  datée  du  28  et  communiquée  par  celui-ci  à  Lord 
GranvihV2). 


le  3o  juillet  1870.53  —  Note  au  crayon  :  «Remis  par  le  Duc  de  Gramont 
le  7  avril  1878.» 

Gramont  (Andréas  Memor)  a  publié  ce  télégramme  dans  son  article  sur  Les 
Alliances  de  l'Empire  dans  la  Revue  de  France  de  1878  (t.  II,  p.  708-709). 
Il  a  été  reproduit  dans  le  Figaro  du  20  mars  189 5  et  cité  par  É.  Bourgeois 
(op.  cit.,  p.  3  09).  Cf.  également,  ci-après,  le  télégramme  de  Malaret  du  3o 
juillet,  5  h.  35  soir. 

t1)  Sur  les  origines  et  la  portée  de  ce  télégramme,  Gramont  nous  donne 
les  explications  suivantes.  Le  28  juillet,  il  avait  été  informé  par  Metternich 
que  la  démarche  avait  été  suggérée  de  Florence.  Mais,  à  la  Légation  d'Italie, 
on  lui  tenait  un  langage  contraire,  et  on  faisait  partir  l'affaire  de  Vienne, 
«Beust  ayant  demandé  aux  Italiens  de  lui  venir  en  aide  pour  que  la  solution 
des  affaires  romaines  fût  remise  entre  ses  mains».  Pour  faire  cesser  l'équi- 
voque et  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  Gramont  aurait  demandé  à  Nigra  de 
provoquer  une  déclaration  de  son  gouvernement  susceptible  d'établir  s'il 
entendait  faire  de  la  Convention  de  septembre  la  base  des  négociations, 
ou  s'il  approuvait  au  contraire  le  langage  prêté  à  ses  agents  à  Vienne  par 
le  Chancelier  autrichien.  Nigra  télégraphia  aussitôt,  et  reçut  le  télégramme 
de  Florence  que  nous  publions  ici.  Un  'y  eut  plus  de  place  dès  lors,  déclare 
Gramont,  ni  pour  le  doute  ni  pour  le  soupçon.  Cf.  Andréas  Memor  (art.  cit., 
p.  708-709).  Cf.,  dans  notre  publication,  la  lettre  de  Metternich  à  Gramont 
du  28  juillet,  le  télégramme  de  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne  du  29  juillet, 
9  h.  matin,  et  la  démarche  prescrite  par  Gramont  à  Malaret  dans  sa  dépêche 
du  29  juillet,  n°  28. 

(2)  Cf.,  dans  les  Discours  du  Prince  de  Bismarck,  la  reproduction  de  la  noie 
et  de  la  dépêche  publiées  dans  le  Moniteur  du  27  juillet  (édition  française, 
t.  III,  p.  343-345),  et  la  circulaire  de  Bismarck  du  29  juillet  (ibid.,  p.  345- 
35 0).  Cf.  également  la  note   1,  p.  290. 
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Il  y  est  dit  en  substance  que  le  document  publié  par  le  Times 
ne  représente  qu'une  des  propositions  faites  au  Cabinet  de  Berlin, 
depuis  la  guerre  de  Danemark,  par  les  Agents  français,  officiels 
ou  officieux,  dans  le  but  d'établir  une  alliance  entre  la  France  et 
la  Prusse  pour  l'agrandissement  des  deux  pays. 

M.  de  Bismarck  dit  qu'il  enverra  le  texte  d'une  proposition 
faite  en  1 866,  et  par  laquelle  la  France  mettait  trois  cent  mille 
bommes  à  la  disposition  de  la  Prusse  contre  l'Autriche,  et  permet- 
tait à  la  Prusse  de  s'accroître  de  six  ou  huit  millions  de  sujets, 
moyennant  la  cession  à  la  France  des  districts  situés  entre  la 
Moselle  et  le  Rhin. 

Il  ajoute  que  la  France  n'a  cessé  de  le  tenter  par  des  combi- 
naisons dont  l'Allemagne  et  la  Belgique  faisaient  les  frais.  Après 
l'affaire  du  Luxembourg,  des  propositions  relatives  à  la  Belgique 
et  à  l'Allemagne  du  Sud  ont  été  de  nouveau  mises  en  avant. 
Le  manuscrit  de  M.  Benedetti  date  de  cette  époque (l).  Il  n'est 
pas  probable  que  M.  Benedetti  ait  agi  sans  l'autorisation  de 
l'Empereur.  La  conviction  acquise  par  la  France  de  l'inutilité 
de  ces  offres  l'a  déterminée  à  la  guerre.  M.  de  Bismarck  a  des 
raisons  de  croire  que,  si  le  projet  n'avait  pas  été  rendu  public, 
les  armements  étant  complets  de  part  et  d'autre,  la  France 
aurait  proposé  à  la  Prusse  de  réaliser  le  programme  de  M.  Bene- 
detti contre  l'Europe  désarmée,  et  de  faire  la  paix  aux  dépens 
de  la  Belgique.  Dois-je  communiquer  in  extenso  votre  dépêche 
d'hier  &\  dont  j'ai  donné  lecture  à  Lord  Granville,  mais  sans  lui 
en  laisser  copie? 

Ne  jugez-vous  pas  à  propos  de  répondre  en  outre  aux  accusa- 
tions qu'on  vient  de  formuler? 


**»«.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5os,  n°  105.) 

Vienne,  29  juillet  1870. 
(Cabinet,  2  août;  Dir.  pol.,  2  aoùl.) 

Dans  mes  dépêches  précédentes,  je  donnais  à  Votre  Excellence 
(l<;s  informations  sur  les  dispositions  politiques  de  l'Autriche  alle- 

(')  On  sait  (ju'il  date  en  réalité  d'août  186G.  Cf.  t.  XII,  p.  192,  note  1. 
I1)  Dépèche  n°   106,  du   28  juillet. 
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mande  et  de  la  Hongrie (1).  Je  complète  ces  renseignements  par 
des  indications  qui  me  sont  transmises  sur  l'attitude  des  autres 
populations   de   l'Empire. 

Le  groupe  le  plus  important  sans  contredit,  après  les  Allemands 
et  les  Hongrois,  est  celui  des  Tchèques,  qui  comprend  à  peu  près 
sept  millions  d'âmes,  et  depuis  près  de  trois  ans  paralyse  par 
son  abstention  le  développement  constitutionnel  en  Cisleithanie. 
Les  Tchèques,  systématiquement  opposés  aux  Allemands,  devraient. 
à  ce  titre,  appuyer  de  leurs  vœux  une  alliance  de  l'Autriche  avec 
les  armes  françaises.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  leur  attitude 
devant  le  conflit  qui  s'engage  prouve  assez  dans  ce  parti  l'absence 
complète  de  sens  politique.  Les  Tchèques  ont  pris  pour  devise  : 
«Froids  jusqu'au  fond  du  cœur  [Kiihl  bi.s  in  da.s  Herzji),  et  décla- 
rent ouvertement  par  leurs  organes  les  plus  accrédités  que, 
devenus  étrangers  à  l'Autriche,  ils  envisagent  avec  indifférence 
toutes  les  décisions  qu'elle  peut  prendre  :  que  l'Autriche  s'allie 
à  la  France,  qu'elle  s'unisse  à  la  Prusse,  ou  conserve  la  neutralité, 
peu  leur  importe;  ils  n'ont  pas  à  s'en  préoccuper,  car  ils  n'y  voient 
aucun  intérêt  pour  l'avenir  de  la  Bohême. 

La  conséquence  assez  singulière  de  cette  attitude,  c'est  que  les 
Tchèques  fournissent  un  argument  de  plus  aux  partisans  de  la 
neutralité.  Ils  se  rencontrent  donc  avec  leurs  ennemis  les  Alle- 
mands pour  empêcher  le  Gouvernement  d'intervenir  dans  le 
conflit  franco-prussien  d'une  manière  active.  Ils  servent  la  Prusse 
autant  que  s'ils  se  déclaraient  ouvertement  pour  elle,  et  contri- 
buent au  succès  du  pangermanisme  en  croyant  travailler  pour  le 
triomphe   des  races   slaves. 

Les  manifestations  pour  la  neutralité  continuent  dans  l'Au- 
triche allemande.  A  Gratz,  à  Klagenfurth,  à  Leibach  et  à  Tropau, 
les  Chambres  de  Commerce  ont  adressé  à  l'Empereur  des  péti- 
tions dans  ce  sens.  Le  Volksverein  de  Villach  (Styrie)  a  même 
été  plus  loin  en  demandant  que  «l'Empire  reste  neutre  jusqu'au 
jour  où  le  territoire  allemand  serait  menacé  par  une  conquête 
étrangère». 

Parmi  les  éléments  si  divers  qui  constituent  la  Monarchie  autri- 
chienne, trois  seulement  soutiennent,  plus  ou  moins  ouvertement, 

i1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  a  h  juillet,  n°  98;  25  juillet.  n°   101. 
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la  cause  de  la  France.  Ce  sont  :  i°  les  Galiciens,  2°  les  catholiques 
du  Tyrol,  3°  la  grande  majorité  de  l'armée.  Les  Polonais,  on  le 
sait,  à  quelque  province  qu'ils  appartiennent,  n'ont  qu'un  but, 
attaquer  la  Russie  pour  reconstituer  la  Pologne;  aussi  leur  voix 
a-t-elle  peu  de  chance  d'être  écoutée  des  autres  nationalités, 
et  leur  concours,  dans  les  circonstances  actuelles,  loin  de  nous 
servir,  peut  plutôt  nous  compromettre,  si  des  imprudences  vien- 
nent à  être  commises.  Les  catholiques  du  Tyrol  ont  le  tort  de  per- 
sonnifier un  régime  devenu  impopulaire  en  Autriche.  Leurs  sym- 
pathies pour  nous  ne  peuvent  donc  qu'accroître  les  dispositions 
assez  malveillantes  à  notre  égard  du  parti  libéral,  qui,  malgré 
le  résultat  de  quelques  élections  partielles,  dirige  encore  à  son 
gré  toute  l'Autriche  allemande.  Reste  l'armée,  dont  les  sentiments 
en  notre  faveur  ne  sont  pas  douteux,  mais  qui  ne  constitue  pas 
un  parti  politique,  et  sur  laquelle  l'Empereur  ne  pourrait  s'ap- 
puyer d'une  manière  exclusive  qu'en  mécontentant  tous  les  partis 
à  la  fois. 

Sans  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  à  certaines 
manifestations  de  l'opinion  publique  dont  le  Cabinet  de  Vienne 
lui-même  paraît  disposé  à  tenir  assez  peu  de  compte,  à  l'occasion 
je  n'en  juge  pas  moins  utile  de  signaler  à  Votre  Excellence  une 
situation  intérieure  qui  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère  aux  diffi- 
cultés de  la  négociation  que  nous  avons  engagée. 


HHMt.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o5,  n°  106.) 

Vienne,   29  juillet  1870. 
(Cabinet,   2   août;  Dir.  pol.,   2   août.) 

Dans  l'une  des  dernières  séances  du  Parlement  hongrois,  le 
Comte  Andrassy,  répondant  à  l'interpellation  d'un  Député, 
M.  Tisza,  a  indiqué  la  ligne  de  conduite  que,  d'après  lui,  l'Autriche- 
Ilongrie  vient  d'adopter,  et  dont  elle  espère  ne  point  s'écarter 
pendant  le  conflit  franco-prussien. 

«Pour  caractériser  notre  situation,  a  dit  le  Président  du  Cabi- 
net de  Pesth,  je  commencerai  par  affirmer  que  nous  devons  nous 
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garder  de  prendre  des  mesures  qui  pourraient  inquiéter  une 
Puissance  étrangère.  Mais  l'honneur  national  nous  commande 
en  même  temps  <le  veiller  nous-mêmes  à  notre  sûreté.  En  ce  qui 
touche  le  point  de  savoir  si  l'Autriche  doit  chercher  à  reconquérir 
son  ancienne  position  en  Allemagne,  je  vous  ferai  observer 
que  tous  les  hommes  politiques  intéressés  dans  la  question 
sont  d'avis  qu'une  tendance  semblable  serait,  non  seulement 
inutile,  mais  nuisible.  M.  Madararz  et  quelques-uns  de  ses 
Collègues  nous  demandent  si  nous  voulons  et  si  nous  pouvons 
garder  la  neutralité  de  la  Hongrie  :  je  répondrai  que,  avec  la  ferme 
intention  de  le  vouloir,  nous  ne  saurions  dire  d'avance  si  nous  le  pour- 
rons. Je  crois,  au  surplus,  que  les  mots  de  neutralité  de  la  Hongrie 
ne  signifient  point  que  ce  pays  est  seul  responsable  du  maintien 
de  cette  neutralité,  car  nos  lois  constitutionnelles  et  nos  intérêts 
nous  commandent  de  marcher  constamment  d'accord  avec  l'Au- 
triche^1^» 

La  presse  de  Vienne,  tout  en  approuvant  la  déclaration  du 
Comte  Andrassy,  est  divisée  sur  la  manière  de  l'interpréter. 
Le  principal  organe  du  parti  libéral  austro-allemand,  la  Nouvelle 
Presse  libre,  y  voit  une  garantie  contre  les  projets  que  cela  passion 
ou  l'esprit  d'aventures  »  pourrait  suggérer  au  Chancelier  de  l'Em- 
pire. Ce  journal  désire,  en  tout  cas,  que  l'on  épargne  à  la  dynastie 
un  crime  de  lèse-Allemagne.  En  s'alliant  à  la  France,  l'Autriche 
risquerait  de  jouer  son  existence  entière  sur  une  seule  carte. 
Elle  abdiquerait  en  outre  son  rôle  de  grande  Puissance  pour  se 
mettre  comme  l'Italie  à  la  suite  et  aux  ordres  du  Cabinet  français. 
La  Nouvelle  Presse  condut  en  disant  :  que  la  déclaration  du  Comte 
Andrassy  a  heureusement  dessillé  les  yeux  de  ceux  qui  pouvaient 
croire  aux  prétendus  avantages  d'une  alliance  avec  nos  armes. 

Les  vues  du  Morgen  Post  sont  toutes  différentes.  Ce  journal, 

(*)  Le  discours  est  du  28  juillet.  On  en  trouvera  le  texte  (il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  résumé)  dans  É.  Ollivier  (t.  XV,  p.  488-Ago).  É.  Ollivier  le  fait 
suivre  de  la  réponse  de  Tisza  qui  en  souligne  le  sens.  La  voici  : 

J'accepte  avec  joie  les  explications  qui  me  tranquillisent,  et  je  pense  que  c'est 
par  elles,  c'est-à-dire  par  la  rupture  complète  avec  une  politique  surannée,  qui  n'avait 
jamais  procuré  aucun  bien  à  notre  patrie,  que  je  trouve  les  meilleures  garanties  et 
assurances  contre  la  possibilité  de  nous  mêler  à  une  guerre  contraire  à  nos  intérêts, 
et  de  nous  donner  l'apparence  d'être  les  ennemis  naturels  d'une  nation  grande  et 
civilisée.  (Ibid.}  p.  k 90.) 
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qui,  tout  en  étant  un  des  organes  de  la  démocratie,  a  quelques 
attaches  officieuses  avec  le  Cabinet  de  Vienne,  voit  dans  les  paroles 
prononcées  par  le  Comte  Andrassy  un  indice  favorable  à  une  parti- 
cipation armée  en  faveur  de  la  France.  C'est,  au  surplus,  le  sens 
que  les  journaux  dévoués  à  la  Prusse  attribuent  également  à  la 
déclaration  du  Ministère  hongrois,  puisqu'ils  en  prennent  texte 
pour  diriger  leurs  articles  les  plus  violents  contre  lui.  La  Gazette 
d'Augsbourg  écrit  notamment  :  «  La  Hongrie  se  décide  à  combattre 
l'Allemagne  et  à  marcher  avec  la  France.  Si  les  Aigles  impériales 
sont  victorieuses,  le  Comte  Andrassy  prendra  sa  part  du  butin 
de  César.  La  France  entreprend  de  protéger  l'Europe  occidentale 
contre  l'autocratie  prussienne.  La  Hongrie  veut,  de  son  côté, 
soustraire  la  Galicie  aux  convoitises  russes,  et  elle  arrivera  un  peu 
plus  tard  à  réunir  les  provinces  austro-allemandes  sous  la  domi- 
nation de  la  Couronne  de  Saint-Etienne  et  l'autorité  d'un  Chan- 
celier magyar.  3) 

Je  me  borne  à  ces  citations,  qui  me  paraissent  caractériser 
assez  nettement  l'attitude  prise,  dans  cette  question,  par  la  presse 
allemande  vis-à-vis  de  la  Hongrie.  Votre  Excellence  y  reconnaîtra 
facilement,  sous  une  forme  plus  accentuée  aujourd'hui,  le  fond 
de  la  polémique  en  quelque  sorte  traditionnelle  que  les  jour- 
naux des  deux  pays  sont  habitués  à  diriger  les  uns  contre  les 
autres.  Ces  attaques,  auxquelles  le  Comte  Andrassy  est,  au 
surplus,  accoutumé  depuis  longtemps,  ne  l'ont  pas  empêché 
de  poursuivre  son  œuvre,  et  de  donner  une  sanction  aux  principes 
formulés  dans  sa  déclaration  en  déposant  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  deux  projets  de  lois,  dont  l'un  demande  un  premier 
crédit  de  cinq  millions  de  florins,  et  dont  l'autre  est  relatif  à 
l'appel  des  réserves  de  honveds. 


8884.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amhassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.   (Particulière.  Minute.  Autriche,   5o2(l).) 
*  Vienne,  29  juillet  1870. 

J'ai  reçu  avant-hier  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire, 
à  la  date  du  2  3,  pour  me  mettre  au  courant  des  modifications  que 

O  Quelques  indications  de  celte  dépêche  sont  résumées  par  É.  Bourgeois 
(op.  cit.,  p.  3iG). 
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la  situation  a  subies  depuis  mon  départ  de  Paris.  Je  m'associe 
entièrement  aux  observations  que  vous  suggère  L'attitude  actuelle 
de  la  Russie.  Son  alliance  nous  coûterai!  évidemment  très  cher, 
et  elle  aurait  en  outre  le  grave  inconvénient  de  nous  mettre  en 
contradiction  formelle  avec  la  politique  et  les  alliances  que  nous 
poursuivons  et  qui  puisent  leur  raison  d'être  dans  les  circonstances 
et    l'analogie  des  intérêts.  Puis,  en  présence  des  relations  si 
intimes  qui  existent  aujourd'hui  entre  les  Cours  de  Pétersbourg 
et  de  Berlin,  pourrions-nous  compter  sérieusement  sur  la  sin- 
cérité du  concours  de  la  Russie,  à  moins  de  lui  faire  sur  un  autre 
terrain  des  concessions  telles  que  l'Angleterre  elle-même  se  trou- 
verait peut-être  amenée  à  sortir  de  la  neutralité?  Le  plus  sage, 
sans  aucun  doute,  est  de  borner  notre  ambition  à  faire  durer 
autant  que  cela  nous  sera  nécessaire  la  neutralité  russe.  J'ai  dit 
à  ce  sujet  au  Comte  de  Beust,  auquel  je  n'ai  pas  manqué  d'exposer 
la  phase  nouvelle  dans  laquelle  nous  nous  trouvions,  que  vous  ne 
verriez  pas  d'inconvénient  à  ce  que,  pour  gagner  du  temps  et 
faciliter  à  l'Autriche  l'achèvement  de  ses  préparatifs  militaires, 
il  entrât  en  pourparlers  avec  le   Cabinet  de  Pétersbourg.   J'ai 
ajouté  que,  quant  à  nous,  nous  étions  bien  décidés,  quelles  que 
puissent  être  les  dispositions  de  la  Russie,  à  n'accepter  aucune 
proposition  de  nature  à  entraver  la  conclusion  de  notre  alliance 
avec  l'Autriche,  et  que  nous  ne  ferions  rien  à  Pétersbourg  sans 
son  intermédiaire.  Le  Chancelier  s'est  montré  très  satisfait  de 
cette  déclaration,  et,  après  m'avoir  donné  à  entendre  que  le  Cabinet 
de  Pétersbourg  avait  aussi  cherché,  sans  succès,  à  s'assurer  direc- 
tement du  maintien  de  la  neutralité  du  Cabinet  de  Vienne  dans 
l'avenir,  il  m'a  répété  que  nous  pouvions  compter  qu'il  resterait 
fidèle  à  ses  engagements. 

Quant  à  une  neutralité  armée  de  l'Autriche,  je  ne  pense  pas 
qu'il  en  ait  été  sérieusement  question  jusqu'à  ce  moment  du  moins, 
et  à  ce  sujet  je  considère  comme  bien  important,  mon  cher  Duc, 
qu'on  ne  se  fasse  pas  d'illusions  à  Paris  sur  le  véritable  état  des 
choses.  L'armée  autrichienne  ne  sera  pas  en  mesure  de  nous 
prêter  une  coopération  active  d'ici  à  quelque  temps.  On  a  commencé 
à  faire,  il  est  vrai,  quelques  préparatifs  militaires;  on  achète 
des  chevaux,  on  répare  les  fortifications;  mais  tout  cela  se  fait, 
je  le  crains,  sur  une  assez  petite  échelle,  sans  doute  pour  ménager 
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l'opinion,  qu'on  tient  à  ne  pas  exciter.  En  tout  cas,  nous  n'en 
sommes  pas  encore  à  la  mobilisation  de  l'armée,  et  l'Archiduc 
Albert  me  déclarait  ce  matin  même  que,  la  mobilisation  une  fois 
décidée,  l'Autriche  aurait  encore  besoin  de  six  semaines  pour  être 
tout  à  fait  prête  à  entrer  en  campagne.  A  moins  donc  de  compli- 
cations provenant  du  fait  de  la  Russie,  complications  qui,  sui- 
vant toute  apparence,  entraîneraient  la  Hongrie  et  par  suite 
l'Autriche,  je  crains  un  peu  que  nous  ne  devions  pas  faire  grand 
fond  sur  le  concours  armé  de  l'Autriche,  surtout  si  la  guerre 
se  termine  promptement.  Pour  le  moment,  ses  armements,  quelque 
restreints  qu'ils  soient,  ont  cependant  l'avantage  d'obliger  la 
Prusse  à  surveiller  ses  frontières  de  ce  côté;  mais  c'est  là  peu 
de  chose  en  comparaison  de  ce  que  nous  nous  flattions,  trop 
facilement  peut-être,  d'obtenir.  J'aime  mieux,  en  tout  cas,  vous 
dire  sans  détour  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  mon  cher  Duc, 
que  d'entretenir  des  illusions  qui  pourraient  avoir  des  con- 
séquences funestes. 

L'Archiduc  Albert,  au  surplus,  m'assure  que  la  situation 
militaire  de  l'Autriche  est  parfaitement  connue  de  l'Empereur, 
et  qu'il  a  eu  tout  récemment  l'occasion  de  l'exposer  à  un  de  nos 
officiers  généraux,  venu  en  mission  à  Vienne  (l\  et  auquel  il 
aurait  tenu  absolument  le  même  langage  qu'à  moi.  Maintenant, 
il  est  très  possible  que,  une  fois  entrée  dans  une  alliance  avec 
l'Italie,  et  pressée  par  le  Roi  Victor-Emmanuel,  qui  n'a  pas  les 
mêmes  raisons  de  se  montrer  aussi  circonspect,  l'Autriche  se 
décide  à  marcher  d'un  pas  plus  ferme  et  plus  rapide  dans  la  voie 
où  le  Comte  de  Beust,  à  lui  tout  seul,  ne  parvient  pas  à  la  faire 
entrer  résolument;  mais  l'Italie  sera-t-elle  raisonnable,  et  consen- 
tira-t-elle  à  se  désister  suffisamment  de  ses  dernières  prétentions 
pour  rendre  acceptables  pour  nous  les  conditions  de  son  entente 
avec  l'Autriche?  Je  le  désire  plus  que  je  ne  l'espère.  Toujours 
est-il  que  M.  le  Comte  de  Beust  paraît  regretter  aujourd'hui 
les  embarras  que  sa  légèreté  et  le  peu  de  franchise  de  M.  Artom, 
qui  avait  négligé  de  lui  faire  connaître  l'adhésion  donnée  par 
le  Roi  à  la  proposition  de  l'Empereur,   nous  ont  causés  de  ce 

(*)  Le  général  Lebrun  avait  été  envoyé  par  Napoléon  III  à  Vienne  le 
28  mai.  Il  y  resta  jusqu'à  la  lin  de  juin.  (Cf.  Généra]  Lebrun,  Souvenirs, p.  i/io.) 

ORIG.  DIPL.  XXIX.  «20 

IMMIUI, 
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c,ôté(l),  et  il  y  a  lieu  de  penser,  dès  lors,  qu'il  ne  négligera  rien 
pour  que  l'affaire  s'arrange  à  notre  gré. 

Nous  attendons  avec  une  bien  vive  anxiété  les  nouvelles  du  théâ- 
tre de  la  guerre.  Un  succès  de  nos  armes  au  début  de  la  guerre 
exercerait  certainement  une  très  favorable  influence  sur  l'opinion 
publique  en  Autriche,  et  vraisemblablement  aussi  dans  l'Alle- 
magne du  Sud,  où  les  populations  des  campagnes  se  montrent, 
paraît-il,  assez  peu  empressées  à  abandonner  leurs  champs  et 
leurs  récoltes  pour  voler  au  secours  de  la  Prusse. 


8835.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris. 
(Réservée.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  68.) 

Vienne,   29  juillet  1870. 

Le  Comte  Chotek  me  rend  compte,  dans  le  rapport  ci-joint 
en  copie,  d'un  entretien  fort  intéressant  qu'il  a  eu  avec  l'Empereur 
Alexandre,  qui  l'avait  fait  appeler  à  Péterhof(2). 

Bien  qu'on  doive  observer  la  plus  grande  discrétion  quand  il 
s'agit  de  paroles  sorties  de  la  bouche  d'un  Souverain,  je  ne  puis 
cependant  pas,  vu  l'importance  du  sujet,  me  dispenser  de  vous 
donner  connaissance  du  langage  tenu  par  l'Empereur  de  Russie. 
J'autorise  même  Votre  Altesse  à  utiliser  ces  informations  d'une 
manière  très  confidentielle  dans  ses  entretiens  avec  le  Duc  de 
Gramont. 

L'insistance  avec  laquelle  l'Empereur  Alexandre  nous  demande 
de  nous  abstenir  de  toute  démonstration  militaire  me  semble 
indiquer  assez  clairement  que,  s'il  désire  de  son  côté  rester  neutre, 
il  n'en  est  pas  moins  résolu  à  entrer  activement  en  scène  si  l'Au- 
triche lui  en  donne  l'exemple. 

Je  joins  également  ici  pour  votre  information  le  texte  d'un  télé- 


O  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  28  juillet,  3  h.   20  soir. 
(2)  Copie  du  rapport  secret  du  comte  Chotek  du   2  3  juillet,  que  nous 
avons  publié  à  cette  date. 
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gramme  que  j'ai  adressé  au  Comte  Chotek(1)  pour  lui  esquisser 
l'attitude  qu'il  doit  observer. 


8  8  36.  Circulaire  du  Duc  de  Gramont  aux  Agents  diplomatiques 
de  l'Empereur.  (Minute(?)  Mémoires  et  documents,  France, 
Circulaires  politiques,    1870-1879,  t.    2127.) 

Paris,    3o  juillet    1870. 

Le  jour  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sur  la  valeur  des  prétendues 
révélations  par  lesquelles  le  Cabinet  de  Berlin  s'est  efforcé  de 
rendre  suspecte  la  conduite  du  Gouvernement  de  l'Empereur  à 
l'égard  de  la  Belgique (2).  En  attribuant  à  la  France  des  projets 
dont  lui-même  a  pris  l'initiative  dans  ses  conversations  avec  notre 
Ambassadeur,  M.  le  Comte  de  Bismarck  a  espéré  en  vain  tromper 
l'Europe  sur  la  loyauté  de  nos  intentions.  Il  était  difficile,  en  effet, 
de  soutenir  longtemps  cette  transposition  de  rôles.  Je  viens  de 
recevoir  à  ce  sujet  une  lettre  de  M.  le  Comte  Benedetti  que  je 
crois  utile  de  vous  communiquer  ci-jointe  (3).  Notre  Ambassadeur 
à  Berlin  y  rétablit  les  faits  avec  l'autorité  que  lui  donne  sa  parti- 
cipation personnelle  aux  pourparlers  relatifs  à  l'affaire  du  Luxem- 
bourg. Ses  explications  ne  laissent  subsister  aucune  des  allégations 
produites  contre  nous,  et  elles  mettront  fin,  j'en  ai  la  persuasion, 
à  une  polémique  qu'il  est  désormais  impossible  de  prolonger  contre 
l'évidence. 

Vous  pourrez  remettre  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  , 
s'il  le  désire,  une  copie  de  la  lettre  de  M.  Benedetti.  Edifié  sur 
les  procédés  auxquels  nos  ennemis  ont  recours,  le  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  saura  maintenant  à  qui  remonte 
la  responsabilité  qu'on  a  cherché  à  faire  peser  sur  nous. 


(*)  C'est  le  télégramme  du  27  juillet. 

<2)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  27  et  28  juillet,  M  la  noir  3,  p. 

<"')  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  29  juillet,  n°  107. 
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**:**.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeui 
À  Londbis.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  y.V-. 

IWis,    3o    juillet    1870.    9h3o   soir. 
[Expédié  à  31'  soir.) 

Vous  allez  recevoir  des  dépêches  qu'il  est  très  urgent  de  com- 
muniquer à  Lord  Granville,  et,  après  la  lettre  que  m'écrit  l'Empe- 
reur ce  matin,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  attendre  encore  quelques 
jours  H  Vous  nous  rendez  de  grands  services  en  ce  moment 
à  Londres. 


S&3S.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    à    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,   2  55.) 

Copenhague,  3o  juillet   1870,  51'  soir. 
(Reçu,  le  3i  juillet,  à  2 ''12  soir.) 

Le  Gouvernement  danois  commence  à  envoyer  des  troupes  et 
du  matériel  en  Jutland,  mais  avec  une  lenteur  et  une  insuffisance 
difficiles  à  comprendre^.  Vis-à-vis  de  moi,  il  se  renferme  dans  une 
réserve  dont  il  ne  se  départira  pas  avant  d'être  mis  en  demeure 
de  se  prononcer  par  l'arrivée  d'un  Plénipotentiaire  spécial,  muni 
de  pouvoirs  étendus  pour  conclure  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive. 

J'attends  à  chaque  instant  M.  le  Duc  de  Cadore.  L'opinion 
des  villes  est  encore  favorable;  mais,  si  la  situation  se  prolongeait 
encore,  les  sympathies  se  refroidiraient,  et  les  esprits  s'accou- 
tumeraient à  regarder  la  neutralité  comme  définitive,  ce  que  dé- 
sirent au  fond  le  Roi  et  le  Cabinet.  La  Russie  et  l'Angleterre 
pèsent  fortement  dans  ce  sens^). 

()  La  Valette  avait  sans  doute  demandé  par  télégramme  l'autorisation 
de  se  rendre  à  Paris.  -  Cf.,  ci-après,  La  Valette,  télégramme,  3 0  juillet,  9  h.  57 


soir. 


W  Un  corps  de  troupes  composé  de  six  bataillons  d'infanterie,  deux 
escadrons  de  cavalerie,  deux  demi-batteries  et  une  compagnie  de  sapeurs , 
était  formé,  dès  le  28,  sur  la  frontière  slesvicoise. 

(3)  Cf.  Saint-Ferriol,  29  juillet. 
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S  S  S».  Le  Baron  de   Malaret,   Ministre   à  Florence,   au  Duc  de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,    3 78.) 

Florence,  3o  juillet  1870,  5''35  soir. 
(Reçu  à  5ll5o  soir.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  envoyées  par  M.  de 
Grouchy. 

M.  Nigra  a  dû  vous  dire  et  M.  Visconti-Venosta  m'autorise  à 
vous  répéter  que  le  Cabinet  de  Florence  considère  le  retrait  de 
notre  corps  d'occupation  dans  les  Etats  romains  comme  un 
simple  retour  à  la  Convention  du  i5  septembre  (l).  Toutes  les 
stipulations  de  cet  acte  international  subsistent  pour  l'Italie 
comme  pour  nous,  et  le  Gouvernement  du  Roi  est  résolu,  en  ce 
qui  le  concerne,  à  s'y  conformer  strictement.  Je  dois  revoir  de- 
main le  Ministre  des  Affaires  étrangères  pour  causer  de  nouveau 
avec  lui  de  la  communication  écrite  que  vous  désireriez  recevoir 
du  Gouvernement  italien (2). 

M.  Vitzthum  est  attendu  cette  nuit,  porteur  du  projet  de  traité 
à  deux  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  un  de  mes  derniers  télé- 
grammes (3).  Si  j'en  crois  ce  que  l'on  me  dit  ici,  le  Cabinet  de 
Vienne  serait  peu  disposé  ou  ne  serait  pas  prêt  à  se  lier  immédiate- 
ment avec  nous  pour  une  action  commune.  Je  désirerais  beaucoup 
connaître  votre  sentiment  sur  ce  traité  de  neutralité  entre  l'Italie 
et  l'Autriche,  qui  pourrait  avoir  pour  effet  d'ajourner  indéfini- 
ment une  triple  alliance. 

En  tout  état  de  cause,  il  serait  bon,  ce  me  semble,  que  vous 
voulussiez  bien  me  faire  savoir,  aussi  sommairement  que  vous 
voudrez,  mais  directement,  quelles  sont  les  bases  principales  de 
ce  projet  de  traité  à  deux.  Pour  que  ma  position  soit  ici  ce  qu'elle 
doit  être  et  que  ma  parole  ait  au  besoin  quelque  autorité,  il  im- 


O  Cf.  le  télégramme  <le  Visconti-Venosta  à  Nigra  du  99  juillet,  remis  le 
3o  à  Gramont. 

tfï  Cf.  Gramont  a  Malaret,  ■>  7  juillet,  n"  9  4,  H  99  juillet,  n°  98;  mais  cette 
dcrnièn;  ne  pouvait  pas  être  encore  parvenue  à  Florence. 

(:t)  Cf.  Malaret,  télégramme,  96  juillet,  H  h.  'io  soir.  —  Voirie  t^xte  du 
projet  de  traité,  ci  après,  p.  336. 
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porto  que  l'on  me  sache  instruit,  et  instruit  par  vous,  de  ce  qui  se 
passe. 

NS40.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,   378.) 

[Paris,]    3o  juillet    1870,    ii''3o    soir. 

Je  ne  puis  vous  renseigner  sur  le  traité  à  deux  dont  M.  Vitz- 
thum  est  porteur  (  l  \  attendu  qu'on  ne  l'a  communiqué  ni  au  Prince 
de  La  Tour  d'Auvergne  ni  au  Prince  de  Metternich;  mais  le  Comte 
de  Beust  s'est  engagé  à  ne  rien  conclure  sans  notre  assentiment  (2h 
Vous  vous  appuierez  sur  cette  déclaration  pour  en  demander  la 
communication,  et  alors  votre  conduite  devra  s'inspirer  des  cir- 
constances. Je  ne  pense  pas  que  ce  traité,  qui,  d'après  une  lettre 
de  l'Empereur  François-Joseph,  doit  conduire  à  une  triple 
alliance (3),  contienne  rien  qui  nous  blesse;  cependant  il  faut 
surveiller  cette  négociation,  et  vous  ferez  bien  de  faire  observer 
à  M.  Visconti-Venosta  qu'il  eût  été  plus  amical  et  plus  confiant 
de  nous  dire  tout,  ne  fut-ce  que  pour  éviter  l'apparence  qu'ont 
l'Autriche  et  l'Italie  de  s'entendre  préalablement  pour  doubler 
leurs  forces  et  nous  imposer  des  conditions  en  nous  offrant  leur 
concours. 


884 f.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  a  Londres,  au  Duc 
de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Angleterre,    752.) 

Londres,  3o  juillet  1870,  9/57  soir. 
(Reçu,  le  3i  juillet,  à  minuit  10.) 

J'ai  reçu  votre  dépêche^)   :  j'attendrai,  naturellement. 
J'envoie  Walewski^5)  pour  vous  dire  une  partie  des  choses  que 

W  Cf.  Malaret,  télégramme,  3o  juillet,  5  h.  35  soir.  —  Voir  pourtant, 
ci-après,  Appendice  I,  Beust  à  Metternich,    27  juillet. 

W  Cf.,  ci-dessus,  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  28  juillet,  3  h.  20 
soir. 

(3)  Voir,  ci-dessus,  la  lettre  de  François-Joseph  à  Napoléon  III,  du  2  5  juil- 
let. 

('')  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  3o  juillet,  2  h.  3o  soir. 

l°)  Le  Comte  Charles  Walewski,  secrétaire  de  3e  classe  à  Londres. 
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j'aurais  voulu  vous  dire  moi-même.  J'ai  cru,  jusqu'au  dernier 
moment,  pouvoir  vous  envoyer  un  document  important  qui  m'est 
officiellement  annoncé  et  qui  n'est  pas  encore  arrivé  en  temps 
utile.  Je  vous  l'enverrai  cette  nuit  par  le  télégraphe  si  je  le  re- 
çois. 

Il  y  est  dit  en  substance  que  l'Angleterre  serait  décidée  à 
défendre  la  neutralité  de  la  Belgique  contre  celle  des  deux  Puis- 
sances qui  la  violerait (1).  Cette  déclaration  serait  faite  aux  deux 
belligérants.  J'ai  cru  qu'il  était  intéressant  pour  vous  de  consulter 
l'Empereur  avant  de  voir  Lord  Lyons,  porteur  de  ce  document. 


$ 8 4$.  Le  Baron   Mercier   de  Lostende,   Ambassadeur   1  Madrid, 
au  Duc   de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Espagne,   876.) 

Madrid,  3o  juillet  1870,   iah  matin. 
(Reçu  à  2!,45  soir.) 

Je  pense  aussi (i)  qu'il  serait  très  délicat  de  faire  allusion 
dans  les  journaux  aux  encouragements  que  M.  de  Bismarck  a 
pu  donner  à  la  Révolution,  en  vue  sans  doute  de  la  candidature 
du  Duc  de  Montpensier.  L'effet  ici  pourrait  ne  pas  nous  être  favo- 
rable en  ce  moment;  mais  il  est  bon  de  prendre  note  de  tous  les 
faits  qui  prouvent  à  quel  point  la  Prusse  était  décidée  à  nous 
créer  partout  des  difficultés  et  des  entraves. 


884».  Le  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  2 M.) 

Saint-Pétersbourg,  3o  juillet  1870,  6U  soir. 
(Reçu,  le  3i  juillet,  à  a,l45  matin.) 

Je  viens  de  passer  plusieurs  jours  au  camp,  où  j'ai  causé  lon- 
guement avec  l'Empereur  Alexandre. 

La  déclaration  si  nette  que  je  lui  ai  faite  en  votre  nom,  confor- 

(')  Cf.  La  Valette,  télégramme,  3i   juillet. 

n  Le  télégramme  auquel  celui-ci  répond  ne  nous  a  pas  été  conserva* 
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mémenl  à  votre  télégramme  en  date  du  98  ^'\  a  produit  lo 
meilleur  effet.  En  échange  du  ttatu  quo  observé  en  Autriche,  no- 
tamment en  Galicie,  et  de  notre  abstention  complète  en  Pologne, 
Sa  Majesté  m'a  renouvelé  la  formelle  assurance  de  son  vif  et  sin- 
cère désir  de  conserver,  lui  aussi,  la  plus  stricte  et  la  plus  impar- 
tiale neutralité. 


ft&44.  Le  Comte  de  Saint-Vallier,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Duc 
de  Gramont.   (Personnelle.   Orig.  Wurtemberg,  90.) 

Paris,  3o  juillet  1870. 

Dans  la  dernière  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir 
avec  Votre  Excellence,  je  lui  ai  rapporté  les  alarmes  et  les  répu- 
gnances que  m'ont  témoignées  au  sujet  de  la  guerre  actuelle 
les  principaux  personnages  politiques  du  Wurtemberg;  je  lui  ai 
dit  leur  douleur  de  n'avoir  pu  obtenir  pour  leur  pays  le  maintien 
de  la  neutralité,  leur  rancune  contre  la  Bavière,  et  en  particulier 
contre  M.  le  Comte  de  Bray,  qu'ils  accusent  d'avoir  précipité,  au 
moyen  d'un  regrettable  artifice,  les  deux  Royaumes  du  Sud  dans 
le  conflit;  isolés  entre  Bade  dévoué  à  la  Prusse  et  la  Bavière, 
dont  le  Roi  et  le  Ministre,  trahissant  leurs  devoirs  et  leurs  inté- 
rêts, se  sont  jetés  dans  les  bras  de  la  Puissance  du  Nord,  lesWur- 
tembergeois  ont  vu  s'évanouir  une  à  une  toutes  leurs  e;pérances 
de  se  tenir  en  dehors  de  la  lutte.  Le  pays,  hostile  à  la  Prusse,  qu'il 
regarde  comme  son  plus  dangereux  ennemi,  s'est  trouvé  emporté 
dans  le  tourbillon  à  la  suite  d'un  groupe  peu  nombreux  mais 
remuant  d'annexionistes,  au  premier  rang  desquels  il  convient 
de  placer  le  Ministre  de  la  Guerre,  Général  de  Suckow,  et  un  cer- 
tain nombre  d'officiers. 

J  ai  assisté  dans  les  derniers  temps  de  mon  séjour  à  ce  singulier 
spectacle  d'un  peuple  opposé  à  la  guerre,  d'une  armée  où  le  soldat 
gémit  de  quitter  ses  foyers  et  de  prendre  les  armes,  où  une  partie 
des  officiers  seulement,  rêvant  les  avantages  d'un  avancement 
rapide  dans  les  rangs  prussiens,  est  animée  d'idées  belliqueuses, 
d'une  population  qui  voit  passer  avec  stupeur  des  bandes  d'agi- 

(l)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  27  juillet,  et  p.  2  5a,  note  -j. 
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tateurs  salariés,  d'étudiants  enthousiastes,  dont  les  cris,  les 
transports,  les  manifestations  la  poussent  malgré  elle  dans  une 
voie  dont  le  danger  l'épouvante;  au  milieu  de  cela,  un  Gouverne- 
ment agité  par  des  courants  contraires,  et  modifiant  ses  résolu- 
tions de  chaque  jour  suivant  les  craintes  qu'il  éprouve  et  la  pres- 
sion dont  il  est  l'objet;  un  Roi  faible,  dominé,  épouvanté,  qui, 
le  même  jour,  encourageait  par  sa  présence  une  manifestation 
belliqueuse  anti-française,  et  me  disait  peu  d'heures  avant,  dans 
une  dernière  entrevue,  qu'il  espérait  ne  pas  perdre  l'amitié 
de  l'Empereur,  qui  se  convaincrait  qu'il  agissait  contraint  et 
forcé;  il  m'avouait  dans  cette  conversation  la  terreur  que  lui  ins- 
pire la  Prusse,  le  triste  sort  qu'il  prévoit  pour  lui  et  son  Royaume 
si  elle  est  victorieuse,  et  il  ne  trouvait  rien  à  répliquer  quand  je 
lui  faisais  observer  qu'il  était  triste  pour  un  Souverain  d'être 
obligé  de  faire  des  vœux  secrets  contre  les  succès  de  ses  propres 
soldats  alliés  de  ses  plus  redoutables  ennemis. 

Au  milieu  de  cette  situation  confuse,  quelques  hommes  consi- 
dérables du  Wurtemberg  ne  peuvent  se  résigner  à  subir  la  poli- 
tique prussienne;  ils  sont  venus  me  voir  au  moment  de  mon 
départ,  et  m'ont  prié  de  ne  pas  leur  refuser  d'accepter  avec  eux 
une  correspondance  qui  leur  permettrait,  le  cas  échéant  et  à 
un  moment  donné,  de  faire  parvenir  sous  les  yeux  de  Votre 
Excellence  des  vœux,  des  offres,  des  propositions  inadmissibles 
aujourd'hui  à  leur  profond  regret,  mais  que  les  circonstances 
peuvent  rendre  possibles  plus  tard.  Je  citerai  confidentiellement 
leurs  noms  à  Votre  Excellence,  qui  connaît  trop  bien  le  Wurtem- 
berg pour  ne  pas  savoir  la  valeur  des  hommes  dont  il  s'agit  : 
c'est  d'abord  le  Raron  d'Egloffstein,  Chef  du  Cabinet  du  Roi; 
le  Raron  de  Neurath,  ancien  Ministre,  Chef  de  la  Gross  Deutsch 
Partei  à  la  Chambre  des  Pairs,  et  M.  Moritz  Mohl,  Chef  du  même 
parti  à  la  Chambre  élective.  Les  relations  excellentes  et  amicales 
dans  lesquelles  je  vivais  avec  ces  personnages  me  permettaient, 
k  le  crois,  d'accueillir  sans  inconvénient  leur  demande;  c'est  par 
la  Suisse  et  au  moyen  d'un  intermédiaire  sûr  qu'ils  doivent 
m'écrire. 

Pour  moi,  Monsieur  le  Duc,  sur  le  conseil  de  mon  médecin 
qui  me  prescrit  l'air  des  montagnes,  j'aurais  le  désir,  si  Votre 
Excellence  veut  bien  m'y  autoriser,  d'aller  passer  quelque  temps 
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dans  le  nord  de  la  Suisse;  je  serai  assez  près  du  Wurtemberg 
pour  pouvoir  profiter  au  point  de  vue  des  informations  de  mes 
nombreuses  relations  dans  ce  pays,  et  je  solliciterais  de  Votre 
Excellence  la  permission  de  lui  écrire  lorsqu'il  me  viendrait 
de  Stuttgart  un  renseignement  que  je  croirais  digne  d'être  porté 
à  votre  connaissance. 


H  H  45.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de   Gramont.   (Télégr.   Déchiffrement.  Autriche,   5 02.) 

Vienne,  3o  juillet  1870,  3h4o  soir. 
(Reçu  à  6h  soir.) 

J'ai  reçu  vos  deux  télégrammes  d'hier.  Le  Comte  de  Beust, 
loin  d'exciter  le  Gouvernement  italien,  lui  conseille  de  rester  sur 
le  terrain  de  la  Convention  de  septembre,  ainsi  que  le  Roi  s'y 
est  engagé  vis-à-vis  de  l'Empereur  (1>.  Je  lui  ai  dit  que,  si  l'Italie 
maintenait  cet  arrangement,  nous  avions  l'intention  d'évacuer 
le  5  août  le  Territoire  pontifical.  Le  Général  Tiïrr  est  arrivé 
ce  matin (2).  J'ai  causé  longuement  avec  lui,  et  il  m'autorise  à  vous 
assurer  que,  bien  qu'il  considère  un  retour  à  la  Convention  de 
septembre  comme  insuffisant,  dans  la  situation  actuelle,  pour 
donner  satisfaction  aux  aspirations  de  l'Italie,  il  travaillera  à 
Vienne  et  à  Florence  dans  le  sens  que  vous  désirez. 


8846.  Note  pour  le  Ministre.  (Minute.  Italie,  878.) 

[Paris,]  3i  juillet  1870. 

Au  moment  où  la  guerre  s'engage  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  devait  se  préoccuper  des  diffi- 
cultés que  cette  commotion  peut  produire  en  Italie. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  Cabinet  de  Berlin  cherchera  à  y 

(*)  Voir  le  télégramme  de  Beust  à  Metternich  du  3o  juillet,  ci-après, 
Appendice  I.     ■ 

(2)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  99  juillet,  2  h.  3o 
soir. 
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susciter  des  troubles,  et  l'on  peut  déjà  s'en  rendre  compte  par 
les  manifestations  tumultueuses  qui  ont  eu  lieu  dans  quelques 
grandes  villes.  Ces  troubles  ne  sont  rien,  il  n'y  a  aucun  sujet 
de  s'en  émouvoir,  si  le  Gouvernement  italien  est  favorablement 
disposé  pour  la  France,  et  surtout  s'il  est  engagé  envers  nous 
à  protéger  les  frontières  pontificales. 

Or,  ces  engagements  existent  dans  la  Convention  du  î  5  sep- 
tembre i864.  Seulement,  sans  être  abrogée,  ni  même  suspendue 
dans  tous  ses  effets,  la  Convention  n'est  pas  exécutée  par  le 
Gouvernement  français,  car  nous  continuons  d'occuper  une  partie 
du  Territoire  pontifical. 

Il  faut  donc,  pour  donner  toute  l'autorité  désirable  aux  stipu- 
lations par  lesquelles  le  Cabinet  de  Florence  est  obligé  à  défendre 
la  sécurité  des  frontières  romaines,  que  nous  nous  replacions 
purement  et  simplement  sur  le  terrain  des  arrangements  de  1 864. 
Par  là,  nous  l'amenons  à  s'y  replacer  lui-même. 

Nous  croyons  que  cette  garantie  est  la  meilleure  que  puisse 
avoir  le  Saint-Siège  pendant  la  crise  où  nous  entrons. 

La  garantie  matérielle  qui  résulte  de  la  présence  de  quelques 
régiments  français  à  Civita-Vecchia  est  en  effet  insuffisante,  si 
nous  ne  pouvons  compter  sur  les  bonnes  dispositions  de  l'Italie. 
Pendant  que  notre  armée  sera  retenue  sur  les  champs  de  bataille 
de  l'Allemagne,  ce  n'est  pas  un  corps  de  cinq  mille  hommes  qui 
pourrait  faire  face  à  un  conflit  en  Italie.  Pour  une  pareille  éven- 
tualité, ce  ne  serait  pas  trop  de  cent  mille  hommes  sur  les  Alpes. 
Nous  ne  saurions  évidemment,  sans  compromettre  les  intérêts 
du  pays,  aller  au-devant  d'une  diversion  si  favorable  à  l'ennemi 
que  nous  combattons. 

La  vérité  est  que  le  sort  du  Gouvernement  pontifical,  dans  l'ave- 
nir aussi  bien  que  dans  le  présent,  dépend  de  l'issue  de  la  lutte. 
Si  nous  sommes  vainqueurs,  ayant  exécuté  pour  notre  part  la 
Convention  de  i864  nous  aurons  les  moyens  moraux  d'en  assurer 
l'efficacité.  Si  nous  sommes  vaincus,  le  Pape  est  nécessairement 
entraîné  dans  notre  désastre.  Le  Gouvernement  pontifical  doit 
donc  chercher  son  salut  dans  le  nôtre,  et  se  prêter  avec  confiance 
à  la  combinaison  la  plus  propre  à  nous  assurer  une  entière  li- 
berté d'action  sur  le  Rhin. 

En  résumé,  pour  le  Pape  le  maintien  de  l'occupation  serait 
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une  politique  aussi  embarrassante  que  périlleuse.  L'évacuation 
immédiatement  accomplie  par  nous  est  la  meilleure  sinon  la  seul»; 
chance  de  salut  à  laquelle  il  doive  s'attacher  dans  les  circonstance* 
actuelles. 

Lui  donner  d'autres  conseils,  c'est  vouloir  l'égarer  et  le  conduire 
à  sa  perte. 


HH4V.  Le  Duc  de  Gramont  à  Napoléon  III.  (Télégr.  Registre  de 
télégrammes.  Divers.) 

Paris,  3i   juillet  1870,  /ih3o  soir. 

Le  Comte  Vimercati  se  rend  directement  de  Vienne  auprès  de 
Votre  Majesté.  Je  préviens  l'Empereur  qu'à  Vienne  et  à  Florence 
on  est  revenu  à  la  Convention  de  septembre,  et  qu'on  a  renoncé 
à  rien  demander  de  plus.  Quoi  que  dise  Vimercati,  Votre  Majesté 
fera  bien  de  ne  rien  concéder  ni  rien  promettre.  Je  crains  qu'il 
ne  cherche  à  obtenir  directement  de  l'Empereur  plus  qu'il  n'a 
obtenu  de  son  Gouvernement,  et  c'est  pourquoi  j'en  préviens 
Votre  Majesté. 


S84S»  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  Banneville,  Ambassadelh 
a  Rome.  (Minute.  Rome,   10^7,  n°  âHlK) 

Paris.  3i   juillet  1870. 

Les  événements  suivent  un  cours  si  rapide  que  j'ai  dû  emprunter 
la  voie  télégraphique  pour  vous  faire  connaître  la  résolution  prise 
par  le  Gouvernement  français  d'évacuer  immédiatement  les  Etats 
romains  (2),  sans  qu'il  m'ait  été  possible  de  vous  en  exposer  les 
raisons (3)  avec  tout  le  développement  que  j'aurais  désiré. 

Toutefois,  en  même  temps  que  je  vous  informais  sommaire- 
ment de  la  détermination  arrêtée  en  Conseil,  j'en  donnais  avis 
au  Nonce,  en  lui  faisant  part  des  considérations  auxquelles  nous 


(*)  Un  extrait  de  cette  dépêche  a  été  publié  dans  les  Arch.  diplorn.,  187/1, 
t.  II,  p.  5. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Banneville,  télégramme,  -27  juillet. 

(3)  Cf.  ci-dessus  la  Note  au  Ministre  du  3i  juillet. 
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avons  obéi,  et  en  le  priant  de  les  signaler  à  la  bienveillante  et 
équitable  appréciation   de   Pie   IX. 

Appelé  à  examiner  par  quels  moyens  nous  pourrions  le  mieux 
sauvegarder  la  situation  du  Saint-Siège  au  milieu  de  la  crise 
actuelle,  nous  avons  dû  reconnaître  avant  tout  que,  la  Convention 
du  i5  septembre  i864  n'ayant  pas  cessé  d'exister  et  continuant 
d'être  obligatoire  pour  la  France  comme  pour  l'Italie,  il  fallait 
bien  que  tôt  ou  tard  elle  fût  exécutée.  Quelle  avait  été  jusqu'ici 
la  cause  du  peu  d'efficacité  de  cet  acte  ?  Pourquoi  était-il  resté 
impuissant  à  intimider  les  adversaires  du  Gouvernement  ponti- 
fical et  à  inspirer  confiance  à  ses  amis  ?  C'est  que  l'Italie  n'avait 
pas  paru  en  accepter  complètement  toutes  les  conditions,  et  s'était 
au  contraire  entourée  de  réserves  qui  avaient  laissé  les  esprits 
incertains. 

Aujourd'hui,  l'attitude  du  Cabinet  de  Florence  est  différente. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Roi  est  entré  avec  le 
Représentant  de  la  France  dans  des  explications  sans  ambiguïté 
sur  la  Convention (1),  et  ces  assurances,  corroborées,  ainsi  que 
l'atteste  l'annexe  ci-jointe,  par  des  déclarations  publiques  aux- 
quelles le  Parlement  a  donné  une  adhésion  complète,  sont  des 
garanties  dont  nous  ne  saurions  méconnaître  la  valeur. 

Quel  que  soit  le  parti  que  nous  adoptions,  il  exercera  sur  la 
marche  des  choses  en  Italie  une  influence  dont  il  importe  au  plus 
haut  degré  de  se  rendre  un  compte  exact.  Si  nous  exécutons  la 
Convention,  nos  bons  rapports  avec  cette  Puissance  se  conso- 
lident et  s'affermissent;  le  moins  que  nous  puissions  attendre 
d'elle,  si  elle  ne  nous  prête  un  concours  actif,  c'est  qu'elle  se  tienne 
en  dehors  des  hostilités.  Qu'elle  devienne  notre  alliée  ou  qu'elle 
reste  neutre,  elle  ne  voudra  pas,  nous  en  avons  la  confiance,  nous 
créer  des  embarras;  elle  tiendra  au  contraire  à  remplir  scrupu- 
leusement les  engagements  contractés  envers  nous  en  faveur 
du  Saint-Siège.  Si  nous  refusons  d'exécuter  la  Convention, 
les  esprits  excités  par  les  commotions  du  moment  obéiront  à 
de  tout  autres  inspirations.  Il  ne  manquera  pas  de  gens  pour  faire 
remarquer  que  l'occupation  se  prolonge  au  delà  des  prévisions 
primitives,  que  le  Gouvernement  italien  est  prêt  à  se  conformer 

t1)  Cf.   Visconti-Venosta,  télégramme,    29  juillet. 
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à  ses  obligations,  et  que  nous  déclinons  les  nôtres.  Les  ennemis 
que  nous  combattons  sauront  trop  bien  tirer  parti  de  ces  arguments 
pour  exciter  les  susceptibilités  nationales,  et  nous  aurons  ainsi 
fait  pencher  l'Italie  du  côté  de  la  Prusse. 

Nos  intérêts  ne  sont  pas  les  seuls  qui  en  souffriront;  et  que  de- 
viendra alors  le  Saint-Siège,  en  butte  à  toutes  les  manœuvres  de 
ses  adversaires  au  dedans  comme  au  dehors? 

La  brigade  française  occupant  le  territoire  romain  n'a  d'impor- 
tance qu'en  ce  sens  qu'elle  peut  être  considérée  comme  une 
avant-garde  de  notre  armée  prête  à  accourir,  s'il  était  nécessaire, 
au  secours  du  Gouvernement  pontifical.  Quand  notre  armée 
cesse  d'être  disponible,  ce  petit  nombre  d'hommes  n'est  plus 
qu'un  corps  isolé  dont  la  présence  perd  toute  signification  parce 
qu'il  n'a  plus  de  point  d'appui. 

Si  nous  entrons  en  campagne  sans  avoir  l'Italie  pour  alliée  ou 
sans  être  du  moins  assurés  de  sa  neutralité,  ce  n'est  pas  cinq 
mille  hommes,  mais  cent  mille  qu'il  nous  faut  à  Rome,  car  la  pru- 
dence obligerait  à  prévoir  un  conflit  avec  le  Gouvernement  ita- 
lien, à  qui  nous  aurions  fourni  un  prétexte  pour  se  croire  dégagé 
de  la  Convention  et  pour  revendiquer  la  pleine  liberté  de  ses 
actes.  Or  le  Gouvernement  de  l'Empereur  peut-il  avoir  dans  les 
Etats  pontificaux  une  véritable  armée,  et  renoncer  à  un  tel  se- 
cours sur  les  champs  de  bataille  où  vont  se  décider  de  si  grands 
intérêts  ? 

Assurément,  ce  n'est  pas  par  une  nécessité  stratégique  que 
nous  rappelons  les  quelques  régiments  que  nous  avons  laissés 
jusqu'ici  à  Civita-Vecchia  ;  mais  la  nécessité  politique  est  évidente. 
Tant  que  notre  drapeau  reste  dans  les  États  pontificaux,  ne  fût-il 
gardé  que  par  un  seul  soldat  français,  la  Convention  n'est  pas  exé- 
cutée, nous  exposons  avec  nous  le  Saint-Siège  à  toutes  les  compli- 
cations qui  en  résulteraient  inévitablement  en  Italie.  En  adoptant 
la  voie  opposée,  nous  lui  assurons  la  seule  chance  de  salut  qui 
soit  en  notre  pouvoir. 

Il  arrivera  en  effet,  dans  ce  cas,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
le  Gouvernement  italien  parviendra  à  déjouer  toutes  les  manœu- 
vres du  parti  révolutionnaire  soudoyé  par  la  Prusse,  et  nous 
sommes  certains  qu'il  s'y  emploiera  fermement;  ou  bien  il  échouera 
dans  ses  efforts,  et  le  Pape  subira  le  contre-coup  du  bouleverse- 
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ment  général.  Mais  alors  aussi  se  présente  une  autre  alternative. 
Ou  la  France  sera  victorieuse,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
sera  en  possession  d'une  autorité  morale  suffisante  pour  faire 
en  sorte  que  toutes  les  stipulations  de  la  Convention  qui  protège 
le  Saint-Siège  soient  remises  en  vigueur,  et  que  le  Pape  retrouve 
sa  sécurité  momentanément  ébranlée;  ou  nous  serons  vaincus, 
et  alors  la  situation  du  Gouvernement  pontifical  sera  désespérée. 
A  quoi  servirait  de  lui  avoir  laissé  quelques  milliers  d'hommes  qui 
seraient  hors  d'état  de  le  défendre  contre  le  courant  qui  empor- 
terait toutes  choses  dans  le  désastre  de  notre  pays? 

Quant  à  nous,  en  suivant  une  ligne  de  conduite  différente, 
nous  faisons  sincèrement  et  loyalement  ce  que  nous  croyons  être 
dans  l'intérêt  commun  et  bien  entendu  de  la  France  et  du  Saint- 
Siège.  Nos  destinées  sont  liées  dans  ces  graves  et  solennelles 
conjonctures,  et  la  plus  sûre  garantie  pour  le  Gouvernement  pon- 
tifical, c'est,  avec  la  bonne  entente  de  l'Italie  et  de  la  France  se 
replaçant  sur  le  terrain  de  leurs  engagements  mutuels,  le  triomphe 
des  armées  françaises  dans  la  lutte  qu'elles  sont  appelées  à  sou- 
tenir. 

Voici,  en  résumé,  les  faits  sans  déguisement. 

Nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  redoutable,  et,  pour 
pouvoir  compter  sur  la  conservation  de  la  tranquillité  sur  les 
frontières  romaines,  nous  devons  nous  concilier  les  bonnes  dispo- 
sitions du  Cabinet  italien. 

Or,  nous  sommes  en  présence  de  la  Convention  du  î  5  septembre 
inexécutée  par  nous,  lorsqu'il  se  déclare  prêt  à  en  observer  toutes 
les  clauses.  Les  garanties  matérielles  qu'offre  au  Saint-Siège 
l'occupation  de  son  territoire  par  une  brigade  française  sont 
insuffisantes  pour  atteindre  leur  but  si  nous  sommes  en  désaccord 
avec  le  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel. 

Il  est  donc  nécessaire  d'y  substituer  pendant  la  guerre  des 
garanties  politiques,  et  le  seul  moyen  de  les  obtenir,  c'est  le  retour 
aux  stipulations  par  lesquelles  l'Italie  est  liée  envers  nous.  En 
un  mot,  l'occupation  devient  inefficace  et  nuisible,  l'évacuation 
opportune  et  véritablement  profitable  à  la  sécurité  des  Etats 
du  Saint-Siège.  Toute  autre  politique  lui  susciterait  les  plus  péril- 
leuses difficultés,  et  tournerait  à  sa  perte. 

Vous  êtes  autorisé  à    donner    lecture   de   cette   dépêclw   au 
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Cardinal  Secrétaire  d'Etat.  Quelle  qu'ait  pu  être  son  impression 
première  en  apprenant  notre  résolution,  il  a  hop  de  pénétration 
et  de  prévoyance  pour  ne  pas  reconnaître  la  vérité  saisissante 
de  considérations  qui  s'imposeront,  j'en  suis  sûr,  à  tout  esprit 
impartial  et  à  tout  homme  de  bonne  foi. 


NS4î).  Le  Duc  de  Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 

Amrassadeur  à  Vienne.  (Particulière  et  confidentielle1.  Orig.^. 

Autriche,   5o2(3).) 

Paris,  3i   juillet   1870. 

Indépendamment  de  toutes  les  dépêches  et  des  télégrammes 
qu'il  m'a  communiqués,  le  Prince  de  Metternich  m'a  montré 
une  lettre  particulière  et  très  réservée  du  Comte  de  Beust,  dans 
laquelle  celui-ci  donne  un  libre  cours  à  son  mécontentement 
contre  moi  :  il  m'appelle  insensé,  ignorant,  impatient,  me  déclare 
dépourvu  de  sens  politique  et  autres  aménités  du  même  genre  ^'^ 
Il  est  clair  que  je  ne  suis  pas  censé  savoir  que  l'on  me  témoigne 
si  peu  d'indulgence  dans  l'intimité;  au  reste,  soit  dit  en  passant, 
le  Prince  de  Metternich  lui-même  n'est  guère  mieux  traité  que 
moi,  à  huis  clos,  par  le  Comte,  si  j'en  juge  par  le  ton  de  ce  curieux 
document!  Il  ne  faut  voir  dans  tout  ceci  que  le  dépit  d'un  enfant 

(a)  En  tête  et  à  l'encre  :  ce  Répondu  le  3  août.»  —  En  marge  :  «Les  an- 
nexes manquent.» 

(2)  Autographe. 

(s)  Cf.  É.  Bourgeois  (op.  cit.,  p.  3 1 5-3 16).  —  Le  même  auteur  cite,  d'après 
la  Revue  de  France  du  i5  avril  1878,  où  il  fut  publié  par  Andréas  Memor 
(Duc  de  Gramont),  le  passage  suivant  d'une  autre  dépêche  relative  à  l'atti- 
tude de  Beust  à  l'égard  de  l'Italie  et  de  la  France  : 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  d'assertions  difficiles  à  concilier.  Mais  il 
n'y  a  plus  lieu  de  rechercher  davantage  le  mot  de  l'énigme,  si  c'en  est  une.  L'incident 
est  complètement  terminé,  en  ce  qui  touche  l'Autriche,  par  votre  dernier  télégramme 
(celui  du  28  juillet),  et,  en  ce  qui  touche  l'Italie,  par  la  déclaration  de  M.  Yisconti- 
Venosta  que  j'ai  reçue  hier  matin. 

En  conséquence  nous  nous  trouvons  de  plain-picd  sur  le  terrain  de  la  Convention 
du  i5  septembre.  On  ne  nous  demande  rien  de  plus,  et  nous  l'exécuterons.  Notre 
corps  d'occupation  quittera  les  États  pontificaux  le  5  août.  (Ibid.,  p.  3i4-3i5.) 

(*)  Nous  n'avons,  de  ce  moment,  que  la  lettre  «secrète»  de  Beust  à  Metter- 
nich du  27  juillet,  qui  ne  contient  pas  les  appréciations  que  rapporte  Gra- 
mont. 
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gâté  qui  sent  qu'il  s'est  trompé  de  route  et  qu'il  lui  faut  revenir 
sur  ses  pas.  Je  suis  très  flatté  de  la  confiance  que  m'a  témoignée 
en  cette  occasion  le  Prince  de  Metternich,  et  m'en  applaudis; 
cependant  n'y  voyez  pas  un  exemple  à  suivre  :  je  ne  vous  enga- 
gerais pas  à  avoir  le  même  abandon  avec  le  Comte  de  Beust,  en 
lui  lisant  ma  lettre.  Le  fait  est  que  le  Chancelier  a  été  fâcheusement 
inspiré  en  entreprenant  cette  malencontreuse  campagne  :  il  a 
froissé  les  sentiments  de  tout  le  monde,  même  à  Vienne,  où  le 
mécontentement  a  failli  provoquer  contre  lui  une  véritable  coali- 
tion; je  puis  en  effet  vous  dire  confidentiellement,  que,  s'il  avait 
persisté,  le  Comte  Potocki  était  résolu  à  donner  sa  démission, 
et  l'a  déclaré.  Le  Prince  de  Metternich  s'est  prononcé  de  la  même 
façon  :  à  la  Cour,  on  lui  en  a  fait  honte.  Inde  irae.  Au  moment 
où  je  recevais  du  Prince  de  Metternich  la  lettre  que  vous  trouverez 
ci-jointe,  —  aux  termes  de  laquelle  M.  de  Beust  déclare  que  c'est 
le  Chevalier  Artom  et  Vimercati  qui  lui  ont  suggéré  son  étrange 
proposition  b\  —  le  Chevalier  Nigra  m'a  fait  une   visite,  et,  tout 
en  me  recommandant  le  secret,  m'a  averti  de  la  part  de  M.  Vis- 
conti-Venosta  que  l'initiative  de  la  pensée  que  vous  savez  apparte- 
nait au  contraire  à  M.  de  Beust,  et  que  c'était  lui,  M.  de  Beust,  qui 
avait  engagé  le  Gouvernement  italien  à  lui  formuler  une  demande 
qui  lui  était  nécessaire  pour  justifier  son  insistance.  C'est  ainsi 
que  de  part  et  d'autre  on  s'accuse,  en  déclinant  la  paternité 
du  projet  qui  nous  a  été  soumis.  Or,  il  est  bien  évident  que  ces 
assertions  contraires  sont  inconciliables,  et  que  l'on  ne  peut  être 
de  bonne  foi  en  même  temps  à  Vienne  et  à  Florence. 

Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  le  mot  de  cette 
énigme  :  l'incident  est  complètement  terminé,  en  ce  qui  touche 
l'Autriche,  par  votre  télégramme  du  3o,  et,  en  ce  qui  touche  l'Ita- 
lie, par  la  déclaration  de  M.  Visconti-Venosta  que  j'ai  reçue 
hier  matin (>i),  et  dont  je  vous  envoie  la  copie.  En  conséquence, 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui  de  plain-pied  sur  le  terrain  de  la 
Convention  de  septembre;  on  ne  nous  demande  rien  de  plus, 

(5)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  28  juillet,  3  h.  20  soir;  Gramont 
à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  29  juillet,  9  h.  matin,  et  le  télégramme 
de  Beust  à  Metternich  du  28  juillet,  Appendice  I. 

(2>  Cf.  le  télégramme  de  Visconti-Venosta  du  29  juillet,  remis  à  Gramont 
le  3o. 

onic  dipl.  —  xxix.  ai 

lamanii  ■inoiiii. 
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et  nous  l'exécutons  :  notre  corps  d'occupation  évacuera  les  Etats 
pontificaux  le  5  août  prochain M. 

Revenons  à  la  lettre  de  M.  <1<;  Beust  :  il  se  plaint  que  nous 
ayons  déclaré  la  guerre  sans  nous  être  d'abord  préoccupés  de 
savoir  si  l'Autriche  était  prête,  si  l'état  de  ses  armements  et  celui 
de  ses  finances,  si  les  exigences  actuelles  de  sa  situation  intérieure 
et  de  sa  politique  extérieure  lui  permettaient  de  nous  fournir  le 
concours  effectif  que  nous  attendons  d'elle  aujourd'hui.  Notre 
justification  est  facile  :  les  événements,  dans  leur  succession 
rapide,  nous  ont  entraînés  si  vite  que  la  guerre  s'est  pour  ainsi 
dire  déclarée  toute  seule;  elle  nous  a  surpris,  sans  que  nous 
ayons  eu  le  temps  de  nous  demander  si  le  moment  en  correspondait 
à  nos  propres  convenances;  à  plus  forte  raison  n'avons-nous  pas 
eu  le  loisir  de  consulter  celles  d'une  autre  Puissance. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  M.  de  Beust  dit  que  sa  con- 
naissance approfondie  des  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  lui 
permet  d'affirmer  que  tous  ces  Etats  marcheront  avec  la  Prusse. 
Ce  qui  s'est  passé  en  Bavière  concorde  mal  avec  ces  assurances, 
puisqu'il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  pression  du  Roi  Louis  et 
un  mensonge  du  Comte  de  Bray  (mensonge  que  j'excuse  parce 
que  je  suis  sûr  que  le  Comte  de  Bray  a  été  trompé^)  pour  jeter 
l'armée  bavaroise  dans  les  bras  de  la  Prusse.  En  ce  qui  touche 
les  populations,  nos  informations,  que  je  tiens  pour  aussi  bonnes 
que  celles  du  Comte  de  Beust,  nous  en  représentent  les  disposi- 
tions comme  satisfaisantes  à  l'égard  de  la  France.  Je  connais 
l'Autriche  pour  le  moins  aussi  bien  que  M.  de  Beust  lui-même; 
j'y  ai  vécu  plus  longtemps,  et,  pour  moi,  le  pays  n'est  pas  tout 
entier  dans  cette  tourbe  vénale  et  ignoble  de  journalistes  payés 
et  d'employés  besogneux.  Aussi,  j'ai  la  conviction  que,  si  le  Chan- 
celier avait  persisté  dans  son  machiavélique  projet,  la  Cour  et 
l'opinion  publique  se  seraient  parfaitement  entendues  pour  pro- 
voquer sa  chute. 

Mais  abstenons-nous  de  récriminations  au  sujet  du  passé; 
elles  seraient  inutiles  et  dangereuses,  et,  dans  vos  rapports  avec 

(*)  Cf.  Gramont  à  Banneville,  télégramme,   27  juillet. 

(2)  Bray  avait  déclaré  à  la  Chambre  que  le  territoire  allemand  venait  d'être 
envahi  par  les  troupes  françaises.  Cf.  Cadore,  télégramme,  19  juillet,  9  h.  4o 
soir. 
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le  Comte  de  Beust,  étudiez-vous  par-dessus  tout  à  éviter  ce  qui 
pourrait  froisser  cette  nature  composée  d'un  quart  d'intelligence 
et  de  trois  quarts  de  vanité.  Dites-lui  que  toute  cause  de  dissen- 
timent est  écartée  désormais,  et  que  l'entente  est  complète  entre 
nous.  Je  ne  fais  aucun  reproche  ni  à  lui  ni  à  son  Gouvernement; 
j'admets  leurs  lenteurs,  leurs  indécisions  :  elles  sont  naturelles, 
et  la  confiance  que  nous  avons  en  eux  résiste  à  tous  les  ébran- 
lements. L'essentiel  avec  lui  est  de  le  voir  souvent  :  il  accepte  la 
direction  si  on  sait  la  dissimuler,  et  on  obtient  de  lui  tout  ce  qu'on 
veut,  avec  un  peu  de  flatterie. 

j'ai  appris  hier  par  le  Prince  de  Metternich  que  l'Archiduc 
Albert  avait  pris  une  grande  influence  sur  l'Empereur  et  le  voyait 
tous  les  jours.  D'après  son  langage,  il  avait  ce  qu'on  appelle  en 
allemand  «das  Oberwasser  » ,  ce  qui  se  traduit  en  français  par  le 
haut  du  pavé.  Nous  avons  tout  lieu  de  nous  en  féliciter,  attendu 
que  le  plan  de  campagne  .conçu  par  l'Archiduc  consisterait  à  se 
porter  soudainement  sur  Berlin,  dès  qu'il  en  trouverait  l'occasion. 

Permettez-moi  de  vous  recommander  de  voir  le  Prince  de 
Hohenlohe(l),  Grand-Maître  de  la  Cour,  et  le  Général  de  Belle- 
garde  (2\  qui  tous  deux  ont  l'oreille  de  l'Empereur,  Lonyay^\ 
qui  est  très  bien  vu  de  l'Impératrice,  Noptcha^\  Grand-Maître 
de  la  Maison  de  l'Impératrice  et  qui  nous  est  sympathique. 
Potocki^  est  bon  à  connaître;  il  est  honnête,  antirusse,  mais 
mou  et  indécis.  Je  vous  ai  déjà  dit  ce  que  je  pensais  d'Aldenbourg 
et  de  Hofmann(6).  Sur  tout  ce  monde-là,  les  dîners  et  les  cigares 
produisent  des  effets  surprenants. 

Il  ne  vous  échappera  pas  de  quelle  importance  il  serait  de  voir 
quelquefois  l'Archiduc  Albert.  Mais  vous  aurez  de  la  peine 
à   l'aborder  :   il   est   un   peu    méfiant,    craintif,    et   a    toujours 


(')  Le  prince  Constantin  de  Hohenlohe-Schillingsfiirst  était  le  plus  jeune 
fils  du  prince  Clovis  de  Hohenlohe,  l'ancien  ministre  bavarois. 

(*)  Le  général  comte  de  Bellegarde  était  aide  de  camp  général  de  l'Empe- 
reur. —  Cf.  Cazaux,  17  juillet,  n°  o5. 

C*î  Ministre  commun  des  Finances. 

O  Le  baron  F.  de  Nopcsa. 

(''  Président  du   Conseil  des   ministres   d'Autriche. 

C)  Chefs  de  Bection  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  —  Cf.  Gramont 
à  La  Tour  d'Auvergne,  particulière,  9.  7  juillet. 
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peur  qu'on  ne  lui  attribue,  à  la  Cour,  la  pensée  de  se  mêler  de 
ce  qui  ne  le  regarde  pas.  Je  sais  du  reste  que  vous  plaisez  beau- 
coup à  l'Empereur  et  au  Couilt;  de  Beust,  dans  les  affections  duquel 
vous  paraissez  m'avoir  détrôné  complètement.  Je  m'en  console, 
ayant  découvert  que  le  trône  n'était  qu'un  escabeau  à  trois 
pieds  :  tenez-vous  y  en  équilibre,  je  vous  en  supplie  autant  pour 
nous  que  pour  vous. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  la  question  des  fonds  secrets. 
Le  Comte  de  Bismarck  a  huit  millions  de  thalers,  soit  trente  mil- 
lions de  francs,  provenant  des  biens  confisqués  sur  les  Princes 
dépossédés  par  la  Prusse.  Il  est  autorisé  à  en  disposer  sans  rendre 
compte  de  ses  dépenses,  ce  qui  lui  fait  trente  millions  de  fonds 
secrets  :  avec  cela,  il  achète  la  presse  de  Vienne,  il  paye  la  presse 
du  Nord  et  du  Sud  de  l'Allemagne,  il  donne  cinq  cent  mille  francs 
au  Times,  il  prépare  des  mouvements  et  des  émeutes  en  Italie, 
il  soudoiera  des  révoltes  dans  les  Etats  pontificaux  après  notre 
évacuation,  il  fournit  des  subsides  aux  Républicains  d'Espagne, 
il  donne  pas  mal  d'argent  chez  nous,  etc.  Comme  nous 
n'avons  pas  en  réserve  soixante  millions,  nous  ne  pouvons  pas 
le  suivre  sur  ce  terrain,  et  d'ailleurs  qu'achèterions-ïious  à  Vienne? 
C'est  le  tonneau  des  Danaïdes,  et,  puisqu'il  n'a  pas  de  fond,  le 
mieux  est  de  n'y  rien  verser. 

[La  lettre  se  termine  par  une  anecdote  relative  à  l'attitude 
qu'avait  prise  M.  de  Cazaux  à  l'égard  des  journaux  viennois,  et 
s'achève  par  cette  phrase  :  «  Je  suppose  d'ailleurs  que  vous  aurez 
compris  comme  moi  la  finesse  de  M.  de  Beust,  qui,  n'ayant  pas 
d'argent  pour  ses  journaux,  trouvait  assez  ingénieux  de  les  faire 
payer  par  nous.»] 


885©.  Lefebvre   de  Laboulaye,   Chargé   d'Affaires   a  Bruxelles, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Belgique,  59,  n°  82.) 

Bruxelles,  3i  juillet  1870. 
(Cabinet,  ier  août;  Dir.  pol.,  2  août.) 

Les  circonstances  ne  m'avaient  pas  permis  d'attendre  la  dépêche 
que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  à  la  date  du  2  7  juil- 
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let  et  sous  le  n°  o,(1)  pour  démentir  le  prétendu  projet  de  traité 
négocié  à  Berlin  entre  la  Prusse  et  la  France.  La  note  insérée 
au  Journal  officiel  du  27  juillet  (2)  m'autorisait  d'ailleurs  à  nier 
l'existence  d'un  document  qui,  par  la  forme  comme  par  le  fond, 
ne  pouvait  tromper  personne,  et  je  n'ai  eu  dans  mes  nouveaux 
entretiens  avec  M.  le  Baron  d'Anethan  qu'à  confirmer  le  langage 
que  je  tenais  depuis  quelques  jours,  en  lui  donnant  seulement 
une  plus  grande  autorité. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique  a  écouté 
avec  beaucoup  d'intérêt  la  lecture  des  passages  de  la  dépêche 
de  Votre  Excellence  que  j'ai  cru  devoir  lui  faire  connaître.  S'il  a 
poussé  les  susceptibilités  de  la  neutralité  jusqu'à  retenir  un  juge- 
ment sur  les  assertions  contraires  de  la  France  et  de  la  Prusse, 
il  n'en  a  pas  moins  constaté  avec  une  vive  satisfaction  que  l'Empe- 
reur avait  toujours  repoussé  les  insinuations  qui  avaient  pu  lui 
être  faites,  et  il  a  de  nouveau  exprimé  sa  confiance  absolue  dans  les 
assurances  répétées  que  le  Gouvernement  belge  a  reçues  à  une 
époque  toute  récente (3). 

Il  ne  m'a  pas  semblé  que  je  dusse  insister  davantage  pour  obte- 
nir de  M.  d'Anethan  une  approbation  plus  explicite  d'actes  qui 
appartiennent  déjà  à  l'histoire  rétrospective.  L'attitude  correcte 
que  tient  à  conserver  le  Cabinet  de  Bruxelles  vis-à-vis  des  deux 
belligérants  lui  commande  en  ce  moment  une  réserve  dont  nous 
n'avons  nul  intérêt  à  le  faire  sortir;  c'est  d'ailleurs  bien  plus  sur 
l'opinion  que  sur  le  Gouvernement  lui-même  que  nous  devons 
chercher  à  agir,  et  les  pièces  déjà  publiées  du  procès  ne  peuvent 
manquer,  j'en  ai  la  certitude,  de  nous  donner  à  cet  égard  gain 
de  cause  auprès  de  tous  les  hommes  sensés  qui  ont  suivi  avec 
bonne  foi  la  politique  européenne  depuis  l'avènement  de  M.  de 
Bismarck  au  pouvoir. 


f1)  La  circulaire  du  27  juillet.  (Voir  Gramont  à  La  Valette.) 

<2)  Cf.    p.    a58,    note    1. 

(:i)  Cf.  Gramont  à  Beyens,  1G  juillet,  et  à  Laboulaye,  même  date. 
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**.»!.    Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à   Florevi..    lu    Doc    de 
Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  3^8.) 

Florence,  3i  juillet    1870,    11'ifj  matin. 
(Reçu  à   i!'  soir.) 

Je  ferai  de  mon  mieux  pour  me  renseigner  exactement  sur  la 
teneur  du  projet  de  traité  à  deux(1).  Je  vous  serai,  en  tout  cas, 
très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  tenir  au  courant  des 
informations  qui  ne  peuvent  manquer  de  vous  parvenir  d'autre 
part.  Je  croyais  que  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  avait  été 
informé  de  tout.  M.  Visconti-Venosta  prétendait  hier  n'avoir 
lui-même  que  des  données  très  vagues.  Je  tiens  de  lui  que  M.  le 
Comte  Vimercati  a  dû  partir  de  Vienne  pour  Metz  afin  de  donner 
connaissance  à  l'Empereur  du  texte  de  projet  de  traité. 


885£.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   à  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.  (Télégr.,  en  clair.  Copie.  Italie,  878.) 

Florence,  3i  juillet   1870,  G''3o  soir. 

En  réponse  à  une  demande  formulée  par  le  Député  La  Porta, 
M.  Visconti-Venosta  a  annoncé  à  la  Chambre  le  retrait  prochain 
de   notre  corps  d'occupation  à   Civita-Vecchia(2). 

Il  a  ajouté  que  la  France  entendait  rentrer  par  là  dans  les 
conditions  de  la  Convention  du  1 5  septembre,  et  que  le  Gouverne- 
ment du  Roi,  de  son  côté,  exécuterait  loyalement  les  engagements 
qu'il  a  contractés  par  cet  acte  international. 

M.  Lanza,  appelé  à  la  tribune  par  les  discours  de  quelques 
Députés  de  la  Gauche,  a  affirmé  que  le  Gouvernement  ne  se  lais- 
serait jamais  forcer  la  main  par  la  Révolution,  et  a  fait  à  ce  propos 
les  déclarations  les  plus  loyales  et  les  plus  énergiques. 

t1)  Cf.  Gramont  à  Malaret,  télégramme,  3o  juillet,  n  h.  3o  soir.  —  On 
trouvera  le  texte  du  projet  de  traité  ci-après,  p.  336. 
(2)  Cf.  Gramont  à  Banneville,  3i  juillet. 
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9953.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur    à   Londres,   au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    chiffré.    Copie.   Angleterre,    75a.) 

Londres,  3i  juillet  1870,   ih2  0  matin. 

Voici  la  traduction  littérale  de  la  dépêche  adressée  par  Lord 
Granville  à  Lord  Lyons(l)  et  que  celui-ci  vous  communiquera ('2 )  : 
«  Mylord, 

«Le  Gouvernement  de  l'Empereur  sait  déjà  avec  quelle  satis- 
faction le  Gouvernement  anglais  a  reçu  la  déclaration  de  S.  M. 
Impériale  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique.  Le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  a  reçu  également  du  Roi  de  Prusse  l'assurance 
de  sa  résolution  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique.  Mais  le 
Gouvernement  de  la  Reine  entrevoit  que  l'Empereur  et  le  Roi 
soumettent  leurs  assurances  respectives  à  la  condition  que  la 
neutralité  soit  observée  par  l'autre  partie,  ce  qui  semble  indiquer 
de  leur  part  l'opinion  que  la  déclaration  de  chacun  est  incomplète. 

«  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  l'obligation  qui  pèse  sur 
ces  deux  Puissances  d'observer  un  traité  qu'elles  ont  séparément 
conclu  avec  l'Angleterre  et  d'autres  grandes  Puissances.  Mais, 
si  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  résolu  pour  sa  part  à  maintenir 
la  neutralité  de  la  Belgique,  désirait  recevoir  l'assurance  que  le 
Gouvernement  anglais  est  également  déterminé  pour  sa  part  à 
agir  de  même,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  prêt  à  établir 
dans  un  acte  solennel,  soit  traité  soit  protocole,  leur  détermination 
commune.  J'ai  écrit  dans  le  même  sens  à  Lord  Loftus. 

«Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  convaincu,  quoiqu'il  ne 
se  soit  pas  entendu  avec  elles  à  ce  sujet,  que  les  autres  Puis- 
sauces  qui  feront  partie  du  traité  de  garantie  adopteraient  volon- 
tiers la  même  résolution.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'impor- 
tance qu'un  pareil  engagement,  même  au  milieu  de  la  guerre, 
pourrait  avoir  pour  alléger  l'anxiété  générale  qui,  en  ce  moment, 
trouble    naturellement   l'esprit    des    Puissances   neutres.» 

O  Cf.  La  Valette,  télégramme,  3o  juillet,  9  h.  57  soir. 
(')  Le  texte  de  la  lettre,  avec  quelques  différences  de  traduction,  figure 
dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  I",  p.  3oo. 
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89 A4.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur 
1  Londres.  (Minute.  Angleterre,  752,  n°  109(1).) 

Paris,  3i  juillet  1870. 

Lord  Lyons  m'a  fait  aujourd'hui  la  communication  que  vous 
m'aviez  annoncée  par  le  télégraphe (2). 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  ayant  déjà  spontanément 
donné  les  assurances  les  plus  formelles  de  son  intention  de 
respecter  la  neutralité  de  la  Belgique,  ne  saurait  avoir  aucune  ob- 
jection à  les  renouveler.  Nous  n'avons  jamais  douté  que  l'Angle- 
terre ne  fût  dans  des  dispositions  semblables  aux  nôtres.  L'opinion 
des  deux  Cabinets  est  en  effet  la  même  sur  le  principe.  Le  traité 
qui  a  déterminé  la  situation  internationale  du  Royaume  belge 
a  conservé  toute  sa  valeur  à  nos  yeux,  et  nous  estimons  que  ses 
stipulations  obligent  à  titre  égal  les  différentes  Puissances  qui 
les  ont  signées. 

Si  nous  avons  formulé  des  réserves  pour  le  cas  où  la  Prusse 
violerait  le  territoire  belge,  c'est  qu'instruits  par  l'expérience, 
voyant  le  Cabinet  de  Berlin  enfreindre  ouvertement  depuis  1866 
le  traité  conclu  par  lui  à  Prague,  et  connaissant  la  doctrine  émise 
par  le  Comte  de  Bismarck  que  la  force  prime  le  droit,  nous  avons 
dû  nécessairement  prévoir  l'éventualité  où  le  Gouvernement 
prussien  croirait  avoir  un  intérêt  à  emprunter  le  sol  de  la  Belgique 
pour  attaquer  notre  frontière. 

Nous  sommes  convaincus  que  ce  jour-là,  en  effet,  il  ne  se 
laisserait  arrêter  par  aucun  scrupule  de  légalité.  Dans  ce  cas  et 
pour  ce  cas  seulement,  nous  avons  dû,  je  le  répète,  nous  réserver 
de  marcher  au-devant  de  l'armée  prussienne  et  de  lui  interdire 
l'accès  de  notre  territoire  si  l'armée  belge  ne  suffisait  pas  à  le 
couvrir.  Mais  nous  n'en  reconnaissons  pas  moins  toute  l'autorité 
des  arrangements  européens  qui  ont  consacré  la  neutralité  de  la 
Belgique;  nous  sommes  résolus  à  y  rester  fidèles,  et  nous  serions 
prêts  à  le  constater  de  nouveau,  s'il  était  nécessaire,  dans  tout 


(x>  Cf.  ci-après,  p.  329,  note   1. 

(*)  Cf.  La  Valette,  télégrammes,  3o  juillet,'  9  h.  57  soir,  et  3i  juillet, 
1  h.  20  matin. 
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acte  ou  protocole  qu'il  plairait  à  l'Angleterre  de  dresser  avec 
nous. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  se  demander  peut-être  jusqu'à  quel 
point  il  serait  convenable  de  signer  un  nouveau  protocole  pour 
sanctionner  les  clauses  d'un  acte  international  dont  toutes  les 
parties  contractantes  reconnaissent  solennellement  la  valeur. 
Cette  seconde  sanction  n'aurait-elle  pas,  en  effet,  l'inconvénient 
de  laisser  croire  que  le  temps  peut  invalider  les  traités,  et  qu'ils 
perdent  leur  force  obligatoire  en  s'éloignant  de  la  date  de  leur 
signature  ? 

Si,  malgré  cette  observation,  le  Cabinet  de  Londres  croyait 
utile  de  donner  suite  à  la  suggestion  qu'il  nous  a  fait  parvenir, 
nous  sommes  prêts  à  nous  entendre  à  cet  effet  avec  lui,  et  vous  êtes 
autorisé  à  vous  exprimer  en  ce  sens  avec  Lord  Granville. 


8S55.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
a  Londres.  (Minute.  Angleterre,   762,  n°   110.) 

Paris,  3i  juillet  i87o(l). 

Je  réponds  dans  ma  dépêche  de  ce  jour  sous  le  n°  109  à  la 
communication  que  m'a  faite  Lord  Lyons  et  que  vous  m'aviez 
transmise  au  sujet  de  la  neutralité  belge.  Je  veux  simplement  ici 
consigner  une  observation  qui  m'a  frappé  en  rapprochant  la 
dépêche  anglaise  de  votre  télégramme  d'hier  (2).  Je  devais  con- 
clure de  votre  message  que  l'Angleterre  serait  décidée  à  défendre 
la  neutralité  de  la  Belgique  contre  celle  des  deux  Puissances 
qui  la  violerait. 

La   communication   de   Lord   Lyons,    conforme   d'ailleurs   de 

(')  La  minute  porte  la  date  du  3o  juillet  1870  et  en  marge  le  n°  109. 
Mais  le  texte  de  cette  dépêche,  si  on  la  rapproche  des  télégrammes  de  La 
Valette  du  3o  juillet,  9  h.  57  du  soir,  et  du  3i  juillet,  1  h.  20  du  matin, 
et  de  la  dépêche  de  Gramont  du  3i  juillet  sur  la  communication  de  Lyons, 
ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  est  du  3i  et  devrait  porter  le  n°  110. 
Le  n°  109,  d'après  le  texte  même  de  cette  dépêche,  est  celui  de  la  dépêche 
que  nous  publions  antérieurement. 

(2)  Cf.  La  Valette,  télégramme,  3i  juillet,   1   h.   20  matin. 
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tout  point  à  la  traduction  que  vous  m'avez  adressée,  ne  va  pas 
aussi  loin,  et  nous  offre  simplement  l'assurance  que  le  Gouver- 
nement anglais  est  décidé,  comme  nous.  ;i  maintenir  la  neutralité 
de  la  Belgique,  en  nous  proposant  de  l'établir  dans  un  acte 
commun.  Nous  devons  nous  en  tenir  aux  termes  du  document 
qui  nous  est  remis;  mais  il  est  d'un  grand  intérêt  pour  nous  de 
connaître  exactement  la  pensée  du  Cabinet  de  Londres,  et  je 
vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  au  fond  elle  est  restée  telle 
que  l'indiquait  votre  premier  télégramme,  ou  si  la  dépêche  de 
Lord  Granville  en  est  la  seule  et  complète  expression. 


SS5tt>  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  5o2^^.) 

Vienne,  3i  juillet  1870,  4h  soir. 
(Reçu  à  6h  soir.) 

Le  Comte  de  Beust  est  venu  m'annoncer  ce  matin  qu'il  avait 
invité  par  le  télégraphe  le  Comte  Vitzthum,  qui  doit  arriver 
aujourd'hui  à  Florence,  à  rayer  définitivement  du  projet  d'en- 
tente entre  l'Autriche  et  l'Italie  la  clause  relative  aux  bons  offices 
du  Cabinet  de  Vienne  dans  la  question  romaine  (2).  En  présence 
du  langage  modéré  tenu  par  M.  Visconti-Venosta  dans  le  Parlement 
italien (:i),  le  Chancelier  semble  espérer  que  l'accord  pourra 
s'établir  dans  ces  conditions  nouvelles  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 


&85*.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  À  \  ie.vne. 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o2,  n°  109.) 

Vienne,  3i  juillet  1870. 
(Cabinet,  h  août;  Dir.  pol.,  5  août.) 

Le  Parlement  de  Pest  a  voté  pour  ainsi  dire  sans  discussion 
deux  projets  de  loi,  dont  l'un  accorde  au  Ministère  hongrois  un 

(x)  Cf.  E.  Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  177,  p.  32  3). 

(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  3o  juillet,  3  h.  ho  soir,  et  Beust 
à  Kùbeck.  télégramme,  3 1  juillet,  ci-après,  Appendice  I. 

(3)  Cf.  Maiaret,  télégramme,  3i  juillet,  6  h.  3o  soir. 
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crédit  de  cinq  millions  de  florins  pour  l'armement  des  Honveds, 
tandis  que  l'autre  ordonne  l'appel  immédiat  des  recrues.  L'Ex- 
trême Gauche  a  seule  refusé  son  concours  à  cette  mesure  si  unani- 
mement ratifiée   par  l'opinion  publique. 

Une  correspondance  de  Pest  publiée  par  la  Presse  de  Vienne 
permettait  de  prévoir  ce  résultat,  en  indiquant  le  changement 
qui  s'est  produit  dans  les  esprits  et  en  révélant  les  tendances 
favorables  à  la  France  qui  commencent  à  se  faire  jour  par  delà 
la  Leitha. 

ce  II  est  curieux  de  voir  —  dit  cette  correspondance  —  la  mobilité 
de  l'esprit  public  en  Hongrie.  Tandis  qu'hier  encore  le  pays 
tout  entier  demandait  une  neutralité  absolue  et  non  armée, 
on  envisage  aujourd'hui  d'un  œil  beaucoup  plus  calme  une 
neutralité  armée,  et  l'on  cherche  à  se  persuader  que,  dès  l'ori- 
gine des  complications  actuelles,  la  nation  a  voulu  tacitement 
que  l'Austro-Hongrie  se  préoccupât  de  l'éventualité  d'une 
guerre.  Il  est  certain  que  le  langage  du  Comte  Andrassy(1)  a 
fait  partout  une  impression  favorable. 

ce  Dans  ce  moment  de  crise  et  de  périls,  les  contrastes  que 
présentent  les  divers  partis  s'effacent  :  Deak  lui-même,  l'ancien 
chef  du  groupe  national,  qui  dans  ces  derniers  temps  avait 
à  peine  quitté  sa  retraite,  a  pris  la  parole  hier  au  Club  qui  porte 
son  nom,  et,  approuvant  la  conduite  du  Gouvernement,  il  a 
invité  les  membres  de  son  parti  à  accomplir  leur  devoir  de  patriotes 
et  de  représentants  magyars,  et  leur  a  demandé  de  demeurer 
à  Pest,  afin  de  seconder  loyalement  le  Ministère  dans  les  circon- 
stances actuelles. 

ce  Les  paroles  de  Deak  ont  produit  un  grand  effet.  La  confiance 
unanime  de  tous  les  partis  donne  toute  liberté  de  mouvement 
au  Gouvernement,  et  lui  aplanit  la  voie  dans  laquelle  il  dirige 
sa   politique   extérieure.  » 

f1"1  Cl*.  La  Tour  d'Auvergne,  29  juillet,  n°   10G. 
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8958.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o2,  n°  110.) 

Vienne,  3i  juillet  1870. 
(Cabinet,  à  août;  Dir.  pol.,  5  août.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excellence  par 
le  télégraphe,  le  Comte  de  Beust  est  venu  m'annoncer  ce  matin  qu'il 
avait  invité  le  Comte  Vitzthum,  qui  doit  arriver  aujourd'hui  à 
Florence,  à  retrancher  définitivement  du  projet  d'arrangement 
entre  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Florence  la  clause  relative 
aux  bons  offices  de  l'Autriche  dans  la  question  romaine^. 
En  présence  des  paroles  conciliantes  prononcées  récemment 
par  M.  Visconti-Venosta  dans  le  Parlement  italien,  le  Chancelier 
espère  que  l'accord  pourra  s'établir  dans  ces  conditions  nouvelles 
entre  les  deux  Gouvernements  ('2).  Il  m'a  d'ailleurs  répété  à  cette 
occasion  que,  s'il  avait  considéré  et  considérait  encore  comme 
une  chose  utile  de  ne  pas  abandonner  entièrement,  après  la 
retraite  de  nos  troupes,  le  Territoire  pontifical  à  ses  propres 
forces,  en  face  surtout  des  agressions  très  probables  de  Garibaldi, 
il  n'aurait  jamais  pensé  à  accorder  ses  bons  offices  pour  le  règle- 
ment de  cette  question  si  les  négociateurs  italiens  ne  lui  avaient 
pas  laissé  ignorer  l'adhésion  déjà  donnée  par  le  Roi  Victor-Emma- 
nuel à  la  proposition  de  l'Empereur (3).  Le  Chancelier  m'a  paru 
attacher  du  prix  à  ce  que  j'insistasse  sur  ce  point  auprès  de 
Votre  Excellence.  J'ajouterai  que,  pour  ma  part,  Monsieur  le 
Duc,  j'ai  également  ignoré  jusqu'au  jour  où  M.  le  Comte  Vimer- 
cati  a  bien  voulu  me  mettre  lui-même  au  courant  de  ce  qui  s'était 
passé  la  réponse  faite  par  S.  M.  Italienne (4)  à  la  dépêche  télé- 
graphique de  l'Empereur,  et  que,  tout  en  exprimant  à  M.  le 
Comte  de  Beust  mon  très  vif  regret  de  le  voir  intervenir  dans 
cette  affaire,  j'ai  dû  croire  que  ses  bons  offices  ne  pouvaient  avoir 
d'autre  objet  que  d'amener  l'évacuation  aussi  prompte  que 
possible  du  Territoire  romain. 

(1)  Cf.  ci-après,  Beust  à  Kubeck,  télégramme,  3i  juillet,  Appendice  I. 

(2)  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(3)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  98  juillet,  3  h.  20  soir. 
('')  Cf.  Victor-Emmanuel  II  à  Napoléon  III,  20  juillet. 
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J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que 
j'avais  eu  avec  le  Général  Tiïrr  un  long  entretien  (1),  et  que, 
bien  qu'il  parût  considérer  un  retour  pur  et  simple  à  la  Conven- 
tion de  septembre  comme  insuffisant,  dans  les  circonstances 
actuelles,  à  donner  satisfaction  aux  aspirations  de  l'Italie,  il 
m'avait  autorisé  à  vous  transmettre  l'assurance  qu'il  agirait 
à  Vienne  et  à  Florence  dans  le  sens  que  vous  désiriez.  Il  s'attachera 
en  outre,  m'a-t-il  dit,  à  démontrer  au  Gouvernement  autrichien 
qu'il  n'est  pas  indispensable  de  mobiliser  immédiatement  toute 
son  armée;  mais  que  l'important,  pour  lui  comme  pour  nous, 
serait  d'avoir  le  plus  promptement  possible  deux  cent  mille 
hommes  prêts  à  entrer  en  campagne,  pour  ne  pas  laisser  à  la 
Russie  le  temps  de  compléter  elle-même  ses  armements. 

(*)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  3o  juillet,  3  h.  4o  soir. 
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ier  août.  France  :  Vimercati,  venu  à  Paris  en  se  rendant  à  Metz, 
y  a  un  entretien  avec  l'Impératrice. 

Angleterre  :  Granville  précise  auprès  des  Représentants  de 
la  France  et  de  la  Prusse  le  sens  du  Protocole  pro- 
posé par  l'Angleterre  pour  garantir  la  neutralité  belge. 
—  Chambre  des  Communes  :  Proposition  du  Ministre 
de  la  Guerre,  Cardwell,  et  du  Secrétaire  du  Trésor, 
Stansfield,  pour  le  renforcement  de  l'armée  de  terre  de 
20.000  hommes  et  le  vote  d'un  crédit  à  cet  effet  de  2  mil- 
lions de  livres.  Discours  de  Disraeli  et  de  Gladstone. 

Danemark  :  Arrivée  de  Cadore  à  Copenhague. 

2  août.  France  :  Vimercati  quitte   Paris    le   matin  pour  gagner 

Metz.  _  L'escadre  française  pénètre  dans  la  Baltique.  — 
Occupation  de  Saarbrùck  par  le  Général  Frossard. 
Angleterre  :  Chambre  des  Communes.  L'augmentation  des 
effectifs  de  l'armée  de  terre  est  accordée  par  161  voix 
contre     5. 

3  août.  Italie  :  Sénat.  Interpellation  de  Scialoja  sur  la  politique 

du  Gouvernement,  et  violente  attaque  de  Cialdini  contre 
les  Ministres  italiens,  à  l'exception  de  Visconti-Venosta.— 
Déclarations  de  Sella  et  de  Visconti-Venosta. 

h  août.  France  :  Défaite  de  la  division  Abel  Douay  à  Wissembourg.— 
Publication  au  Journal  officiel  d'une  circulaire  de  Gramont 
relative  aux  assertions  de  Bismarck  sur  le  «Traité  Bene- 
detti»  (télégramme  à  Bernstorff  du  2  7  juillet,  et  circulaire 
du  29  juillet)  et  à  la  négociation  Glarendon  sur  le  désar- 
mement. 
Angleterre  :  Granville  envoie  son  projet  de  protocole  sur  la 

Belgique  à  Paris  et  à  Berlin. 
Italie  :  Suite  de  la  discussion  au  Sénat  italien.  Vote  de  l'or- 
dre du  jour  Scialoja  accepté  par  le  Gouvernement. 

6  août.  France  :  Batailles  de  Wœrth  et  de  Forbach.  —  Gramont 

informe    Lyons    que,    sauf   quelques    modifications,    la 

France  accepte  la  Convention  proposée  par  Granville. 

Angleterre  :  Bernstorff  informe  Granville  de  l'acceptation 
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prussienne.  —  Chambre  des  Communes.  Débat  sur  la 
politique  anglaise.  Discours  de  Disraeli  et  de  Gladstone. 

7  août.  Paris  et  Saint-Gloud  :  Proclamation  des  Ministres  annon- 

çant les  défaites  de  Wœrth  et  de  Forbach,  la  convocation 
des  Chambres  et  l'établissement  de  l'état  de  siège  à 
Paris.  —  Proclamation  de  l'Impératrice  annonçant  son 
retour  à  Paris.  —  Gramont  demande  à  l'Italie  si  elle  est 
disposée  à  participer  à  la  guerre  et  à  envoyer  un  corps 
d'armée   par  le  Mont-Cenis. 

8  août.  Paris  :  Proclamation  des  Ministres  aux  Français  et  aux  Pari- 

siens. —  Gramont  informe  La  Valette  que,  s'il  ne  peut 
faire  accepter  à  Granville  les  modifications  proposées,  il 
est  autorisé  à  signer  la   Convention  sur  la   Belgique. 

Belgique  :  Ouverture  du  Parlement.  Discours  du  roi  Léo- 
pold  sur  la  neutralité  belge. 

Florence  :  Les  Ministres  se  réunissent  à  deux  reprises  pour 
discuter  la  question  du  concours  demandé  par  la  France. 
Aucune  résolution  n'est  prise. 

9  août.  Paris  :  Ouverture  de  la  session  législative.  Lecture  d'une 

déclaration  ministérielle  par  Emile  Ollivier  à  la  Chambre 
et  par  Parieu  au  Sénat.  —  Débat  à  la  Chambre  des  Députés 
sur  une  proposition  de  Latour  Du  Moulin  de  nommer  le 
Général  Trochu  président  du  Conseil,  sur  deux  propo- 
sitions de  Jules  Favre  d'armer  toutes  les  gardes  nationales 
et  de  constituer  dans  le  sein  du  Corps  législatif  un  Comité 
de  Défense.  Discours  d'Ernest  Picard  et  de  Jérôme  David. 
Proposition  de  Talhouët  tendant  à  ce  que  la  Chambre 
examine  les  propositions  pour  lesquelles  l'urgence  a  été 
réclamée.  Elle  est  adoptée  malgré  E.  Ollivier.  L'urgence 
est  votée  sur  la  proposition  de  Jules  Favre  pour  l'arme- 
ment des  gardes  nationales,  et  refusée  sur  la  proposition 
pour  le  Comité  de  Défense.  —  A  la  fin  de  la  séance, 
E.  Ollivier  annonce  la  démission  du  Ministère  et  la  déci- 
sion de  l'Impératrice  de  s'adresser  au  Comte  de  Palikao. 

Angleterre  :  Signature  du  traité  sur  la  neutralité  belge  par 
l'Angleterre  et  la  Prusse.  (Il  est  ratifié  le  26  août.) 

Italie  :  Nouvelle  réunion  du  Conseil  des  Ministres  pour  dis- 
cuter le  concours  demandé  par  la  France.  —  Lettre  de 
Victor-Emmanuel    à    François-Joseph. 
1  o  août.  Paris  :  Constitution  du  Ministère  Palikao.  —  Sénat.  Vote 
d'un  projet  de  loi  appelant  sous  les  drapeaux  tous  les 
hommes  non  mariés  ou  veufs  de  2  5  à  35  ans  ayant  satis- 
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fait  à  ia  loi  du  recrutement.  —  Corps  législatif.  Adoption 
d'un  projet  de  loi  sur  l'augmentation  des  forces  militaires 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  Discussion  des  propositions 
de  Jules  Favre  sur  l'armement  des  gardes  nationales,  et 
d'Estancelin  tendant  à  ce  que  la  Chambre  siège  en  per- 
manence tant  que  l'ennemi  sera  sur  le  sol  de  la  France. 
Communication  de  Palikao  sur  la  composition  du  nouveau 
Ministère.  —  Publication  au  Journal  officiel  d'une  lettre 
du  général  Tùrr  à  Bismarck. 

Angleterre  :  Gramont  envoie  les  pleins  pouvoirs  à  La  Valette 
pour  signer  la  Convention  sur  la  neutralité  belge.  Les 
réserves  de  la  France  sont  acceptées  dans  une  dépêche 
officielle  anglaise.  Le  traité  est  signé  le  1 1  et  ratifié  le  26. 

Danemark  :  Le  Danemark  repousse  les  propositions  de 
Cadore,  qui  quitte  Copenhague  le  12. 

Italie  :  Réponse  de  l'Italie  à  la  proposition  française  :  elle  ne 
se  croit  pas  en  mesure  de  prendre  l'engagement  d'entrer 
immédiatement  en  campagne,  mais  le  Conseil  décide 
d'appeler  deux  classes  et  de  convoquer  les  Chambres  pour 
le  12. 


8859.  Projet  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre 
l'Autriche  et  l'Italie  (1).  (Mémoires  et  documents,  Autriche, 
68.) 

Persuadés  de  la  solidarité  de  leurs  intérêts  et  décidés  de  suivre 
dans  la  guerre  qui  vient  d'éclater  à  l'improviste  entre  la  France 
et  la  Prusse  une  politique  identique, 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  et  S.  M.  le  Roi 
d'Italie  ont  résolu  de  conclure  une  alliance  offensive  et  défensive 
devant  demeurer  secrète  pour  le  moment. 

f1*  En  tête,  au  crayon  :  «Août  1870.»  —  Ce  projet  de  traité  ne  porte  natu- 
rellement pas  de  date.  Le  télégramme  de  Malaret  du  1 er  août  indique  que  le 
texte  lui  en  fut  communiqué  ce  jour-là;  le  télégramme  du  2  prouve  que  les 
annotations  au  crayon  indiquent  les  additions  ou  modifications  proposées 
par  Gramont.  —  Le  texte  conservé  à  Vienne,  aux  Archives  d'Etat,  et  conforme 
en  tout  à  celui-ci,  a  été  publié  par  Oncken  (t.  III,  p.  488-48o,). 
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Leurs  Majestés  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plénipotentiaires, 
savoir    : 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  M 

et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M 

qui,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  L'alliance  offensive  et  défensive  que  LL.  MM. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  et  le  Roi  d'Italie  con- 
tractent aujourd'hui  durera  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  guerre, 
ou  plus  longtemps  si  aucune  des  deux  parties  contractantes  ne 
juge  à  propos  d'y  renoncer  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Article  IL  —  Leurs  Majestés  se  garantissent  mutuellement 
l'étendue  de  leurs  territoires. 

Article  III.  —  Leurs  Majestés  ne  contracteront  aucune  alliance 
et  ne  signeront  aucun  traité  se  référant  à  la  présente  guerre^ 
sans   s'être   prévenues  et   préalablement  entendues  (2). 

Article  IV.  —  Leurs  Majestés,  prises  au  dépourvu  par  cette 
guerre,  commenceront  par  déclarer  leur  neutralité,  qui  sera, 
bien  entendu,  bienveillante  pour  la  France. 

Article  V.  —  Pour  défendre  au  besoin  cette  neutralité,  Leurs 
Majestés  placeront (3)  sur  pied  de  guerre  leurs  armées  aussitôt 
que    faire    se    pourra (4). 

Article  VI.  —  Une  fois  suffisamment  armées,  Leurs  Majestés 
concerteront  leur  action  commune,  soit  en  vue  d'une  médiation 
combinée,  soit  en  vue  d'une  entrée  en  campagne (5).  Elles  s'en- 
tendront en  un  mot  sur  la  marche  politique  et  militaire  à  suivre. 

Article  VIL  —  Dès  aujourd'hui,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie,  s'engage  à  interposer  ses  bons  offices  auprès  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  pour  obtenir,  non  seulement  l'évacuation 
immédiate  des  Etats  pontificaux  par  les  troupes  françaises,  mais 

(1)  Une  croix  au  crayon  en  marge  en  face  de  la  première  partie  de  cet 
article. 

(2)  Gramont  a  biffé  au  crayon  les  mois  «et»  et  «entendues». 

(3)  En  marge,  au  crayon  :   «immédiatement». 
<4)  Los  cinq  derniers  mots  soulignés  au  crayon. 

(5)  Gramont  a  mis  entre  crochets  les  deux  derniers  membres  de  phrase 
et  écrit  en  marge  :  «avec  la  France». 
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aussi  pour  que  cette  évacuation  se  fasse  dans  des  conditions 
conformes  aux  vœux  et  aux  intérêts  de  l'Italie  et  de  manière 
à  assurer  la  paix  intérieure  de  ce  Royaume (1). 

Article  VIII.  —  Ce  traité  demeurera  secret  jusqu'au  moment 
où  les  deux  parties  contractantes  le  jugeront  à  propos. 

Les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 


&fc<Mt.  L'Impératrice  Eugénie  au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Copii 
Angleterre,  753.) 

Saint-Cloud,    icr  août    1870,    7*80. 

Je  vous  prie  de  venir  le  plus  tôt  possible. 
N'oubliez  pas  d'apporter  le  texte  de  votre  dépêche  à  Londres^2' 
et  la  dépêche  qui  a  rapport  aux  Principautés. 


&861.  Le  Duc  de  Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche, 
5o3.) 

[Paris,]  1er  août  1870,  5''i5  soir. 

Le  Prince  de  Metternich  m'a  informé  que  le  Comte  de  Beust 
désirait  le  voir  pour  dissiper  verbalement  tous  les  malentendus 
qui  ont  pu  surgir  dans  ces  derniers  temps.  Veuillez  dire  au  Comle 
de  Beust  que  je  lui  serais  reconnaissant  s'il  pouvait  différer  un 
peu  le  voyage  du  Prince.  En  ce  moment,  cela  ferait  un  grand  effet 
et  donnerait  lieu  à  des  interprétations  regrettables.  D'ailleurs, 
je  crois  que  tous  les  malentendus  ont  entièrement  disparu. 
Du  moins  je  l'affirme  en  ce  qui  me  concerne. 


W  En  marge,  un  trait  au  crayon  tout  le  long  de  l'article  7. 
(2)  Peut-être  s'agit-il  de  la  dépêche  du  3i  juillet,  n°  110,  relative  à  ia 
neutralité  belge. 
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§§6'î.  Le  Duc  de  Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Vienne.  (Minute.  Autriche,  5o3,  n°  82.) 

Paris,   ier  août  1870. 

Dans  la  situation  que  fait  à  l'Autriche  la  guerre  qui  commence 
entre  la  France  et  la  Prusse,  il  est  d'un  grand  intérêt  pour  nous 
d'être  assurés  des  bonnes  dispositions  du  Gouvernement  hongrois; 
ses  vues  personnel  es  exerceront  en  effet  une  grande  influence 
sur  les  résolutions  définitives  du  Cabinet  de  Vienne,  et  j'ap- 
prouve le  langage  que  vous  avez  tenu  au  Comte  Andrassy(l). 
11  s'agit  au  surplus  dans  la  lutte  actuelle  de  la  position  de  l'Au- 
triche autant  que  de  la  nôtre,  et  l'occasion  présente  peut  ne 
plus  se  retrouver  pour  le  Cabinet  austro-hongrois,  s'il  la  laisse 
échapper.  La  Hongrie  voudrait  en  vain  se  persuader  qu'elle  est 
désintéressée  aussi  longtemps  du  moins  que  la  Russie  ne  prend 
pas  une  part  active  à  la  guerre;  les  succès  de  la  Prusse  auraient 
le  plus  fatal  retentissement  dans  toute  la  vallée  du  Danube,  et 
le  Royaume  magyar  n'échapperait  pas  plus  aux  conséquences 
d'une  telle  catastrophe  que  la  Cisleithanie.  La  Russie,  en  effet, 
devant  de  nouveaux  agrandissements  de  la  Prusse,  aurait  à  son 
tour  à  chercher  des  garanties  pour  elle-même;  elles  les  prendrait 
dans  les  régions  de  l'Europe  orientale,  et  peut-être  serait-il 
alors  trop  tard  pour  engager  une  lutte  dans  laquelle  l'Empire 
austro-hongrois  se  trouverait  abandonné  à  ses  seules  forces. 

Il  est  donc  d'une  haute  importance  que  le  Gouvernement 
austro-hongrois  se  mette  en  état  de  répondre  promptement  au 
exigences  d'une  situation  pleine  de  promesses  s'il  se  décide  à 
temps,  pleine  de  périls  nouveaux  et  inconnus  s'il  laisse  passer 
le  moment  opportun. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  au  surplus,  sur  l'état  de 
l'armée  autrichienne;  nous  savons  qu'elle  ne  peut  être  prête  a 
entrer  en  campagne  avant  plusieurs  semaines;  mais  nous  n'en 
attachons  pas  moins  la  plus  grande  valeur  à  son  concours,  et  nous 
devons  tout  mettre  en  œuvre  pour  qu'il  nous  soit  acquis  complè- 
tement. 

(!>  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2 G  juillet,  sans  numéro. 

22. 
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Nous  ne  voulons  pas,  au  reste,  gêner  par  une  insistance  exa- 
gérée les  préparatifs  quo  nous  savons  commenci  nous 
éviterons  en  outre  avec  soin  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  com- 
promettre le  Cabinet  de  Vienne  ou  à  lui  créer  des  difhcull» \%\ 
aussi  le  Comte  Andrassy  n'a-l-il  point  à  craindre  que  nous  encou- 
ragions les  Slaves  ou  les  Roumains  dans  aucune  tentative  révolu- 
tionnaire. Lorsque  la  guerre  a  éclaté,  notre  première  pensée 
a  été  au  contraire  d'arrêter  autant  qu'il  dépendait  de  nous  les 
mouvements  qui  se  préparaient  en  Roumanie  pour  renverser 
le  Prince  Charles (2).  Nous  avons  pensé  que  des  complications 
de  ce  côté  ne  profiteraient  qu'à  la  Russie,  à  qui  elles  fournirait' ni 
un  prétexte  d'intervention  armée.  Nos  efforts  paraissent  avoir 
réussi;  les  agitations  qui  se  préparaient  semblent  ajournées, 
et  le  Prince  lui-même,  plus  confiant  dans  la  stabilité  de  son 
pouvoir,  me  fait  parvenir  des  assurances  qui  vont  jusqu'à  une 
promesse  de  concours. 


£868.  Le  Duc  de  Gramont  aux  Agents  diplomatiques  de  l'Empereur 

À    Vienne,    Saint-Pétersrourg    et   Londres.    (Minute.    Autriche, 

5o3,  n°  83.) 

Paris,   ier  août   1870. 

J'apprends  que  M.  le  Comte  de  Bismarck  a  fait  remettre  à 
tous  les  Gouvernements  une  copie  de  la  circulaire,  en  date  du 
19  juillet &\  dans  laquelle  il  s'est  efforcé  de  présenter  sous  un 
jour  favorable  à  la  Prusse  les  faits  qui  ont  amené  la  guerre,  et  en 
particulier  les  divers  incidents  de  la  négociation  d'Ems. 

La  dépêche  que  je  vous  ai  adressée  le  2  4  juillet^  contient 
la  réfutation  de  tous  les  arguments  produits  dans  le  document 
prussien,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  remettre  de  même 
une  copie  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  afin  que  le 
Gouvernement  auprès   duquel  vous  êtes  accrédité,   confrontant 


(1)  Cf.  Cazaux,  télégrammes,  21  juillet,   12  h.  ho  matin  et  11  h.  soir; 
La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  26  juillet,  5  h.  soir. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Patrimonio,  télégramme,  20  juillet,  et  p.  io4,  note  1. 
3)  Cf.  ci-dessus,  p.   10 5. 

(4    Cf.  ci-dessus,  p.   ip,3. 
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les  deux  pièces,  puisse  contrôler  en  pleine  connaissance  de  cause 
la  valeur  des  assertions  de  M.  de  Bismarck. 


S $64.  Le  Duc  de  Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Vienne.  (Minute.  Autriche,  5o3,  n°  Sa.) 

[Paris,]   ier  août  1870. 

Mes  dépêches  télégraphiques  vous  ont  déjà  mis  au  courant 
de  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de  l'Empereur  sur  les 
princ  paux  points  traités  dans  votre  dépêche  du  2  4  juillet, 
n°  98.  Mais  ce  mode  de  correspondance  rapide  présente  néces- 
sairement quelque  chose  de  si  incomplet  que  j'éprouve  le  besoin 
de  revenir  plus  en  détail  avec  vous  sur  les  graves  questions 
soulevées  dans  vos  entretiens  avec  M.  le  Comte  de  Beust. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  accueille  avec  confiance 
les  explications  qui  vous  ont  été  données  sur  le  caractère  de  la 
neutralité  adoptée  par  l'Autriche (1).  La  loyauté  du  Chancelier, 
ses  sentiments  personnels  d'amitié  pour  la  France  ne  nous 
laissent  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  son  langage,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  croire  que,  si  le  Cabinet  de  Vienne,  obéissant 
à  des  nécessités  dont  il  demeure  en  définitive  le  meilleur  juge, 
s'est  proclamé  neutre  tout  d'abord,  il  n'en  est  pas  moins  résolu 
à  pousser  activement  ses  armements  et  à  se  préparer  pour  une 
coopération  effective  à  la  guerre.  En  acceptant  cette  assurance, 
nous  sommes  disposés  à  ne  point  contester  l'opinion  de  l'Archiduc 
Albert  et  de  M.  le  Comte  de  Beust  sur  l'envoi  d'un  corps  d'armée 
en  Bohême (2).  Il  y  a  là  en  effet  une  question  de  convenances  à  la 
fois  politiques  et  stratégiques  que  nous  n'entendons  point 
discuter  avec  le  Gouvernement  autrichien,  certains  que  nous 
sommes  de  pouvoir  compter  sur  la  manifestation  de  son  bon 
vouloir  aussitôt  qu'il  sera  prêt  à  nous  apporter  le  concours  de 
ses  armes.  Les  déclarations  que  vous  m'avez  transmises  par  le 
télégraphe  sont  trop  explicites  pour  que  nous  n'ajoutions  pas 

l*)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  a3  juillet,  6  h.  5o  soir;  -jA  juil- 
let, n"  98;  27  juillet,  ii°  102. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  a4  juillet,  n°  98. 
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entièrement  foi  à  sa  volonté  de  hâter  ce  moment  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

Je  n'ai  pas  davantage  le  désir  de  provoquer  un  débat  avec 
le  Cabinet  de  Vienne  sur  le  plan  de  conduite  qu'il  lui  conviendra 
de  prendre  pour  ménager  et  justifier  sa  participation  aux  actes 
de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  de  nous  qu'est  venu  le  projet  d'une 
médiation  de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  sur  la  base  du  statu  quo 
territorial  et  de  la  dénonciation  des  traités  prussiens  d'alliance 
militaire  de  i866(l).  Nous  n'avons  aucune  raison  particulière 
de  nous  attacher  à  cette  idée,  que  le  Chancelier,  me  dites-vous, 
ne  juge  pas  très  pratique.  Toute  autre  combinaison  obtiendra 
notre  assentiment,  pourvu  qu'elle  aboutisse  au  résultat  que  nous 
attendons,  et  qui  est  de  faire  entrer  l'Autriche  en  ligne. 

Il  est  loin  d'ailleurs  de  notre  pensée  de  reprocher  à  cette 
Puissance  de  n'avoir  point  rempli  jusqu'ici  les  engagements 
qu'elle  avait  pris  envers  nous,  et  la  confiance  que  nous  témoignons 
dans  ses  intentions  pour  l'avenir  est  le  gage  de  la  justice  que  nous 
avons  toujours  rendue  à  son  attitude  dans  le  passé.  Nous  nous 
plaisons  aussi  à  compter  sur  une  justice  pareille  de  sa  part,  et, 
aujourd'hui  que  les  incidents  qui  ont  amené  la  guerre  sont  connus 
de  tout  le  monde,  nous  pensons  que  l'examen  impartial  des  faits 
a  dû  suffire  pour  convaincre  M.  le  Comte  de  Beust  que,  si  les 
convenances  du  Gouvernement  austro-hongrois  n'ont  pas  été 
consultées  dans  cette  affaire,  les  nôtres  ne  l'ont  pas  été  davantage. 
Comme  lui,  comme  l'Europe  entière,  nous  avons  été  surpris. 
Quand  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern  nous  a  été 
révélée,  nous  n'étions  préparés  à  rien  de  semblable,  et  aussitôt 
nous  avons  appliqué  tous  nos  efforts  à  résoudre  pacifiquement 
la  difficulté  qui  surgissait  devant  nous  d'une  faron  si  imprévue  ^\ 
Quand  le  maintien  de  la  paix  a  paru  possible  un  moment,  par 
le  désistement  du  Prince  Léopold,  nous  avons  embrassé  avec  ardeur 
cette  espérance,  et  il  a  fallu  le  défi  qui  nous  a  été  porté  en  dernier 
lieu  par  la  Prusse  pour  nous  décider  à  accepter  la  guerre. 

Il  n'y  a  là  au  surplus  qu'un  intérêt  désormais  rétrospectif, 
qui  ne  saurait  influer  sur  les  relations  établies  entre  l'Autriche 

(')  Cf.  Beust  à  Metternich,  20  juillet,  ci-après,  Appendice  I. 
(2)  Cf.  la  Circulaire  du  2  4  juillet. 
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et  nous.  J'ai  la  persuasion  que  la  marche  des  événements  resser- 
rera de  jour  en  jour  davantage  les  liens  qui  existent  entre  les 
deux  Gouvernements,  en  leur  faisant  sentir  plus  vivement  l'utilité 
de  leur  accord.  Je  suis  heureux  de  constater  que,  sur  la  question 
romaine  en  particulier,  cette  conviction  mutuelle  a  déjà  porté 
ses  fruits.  D'après  ce  que  vous  m'avez  mandé  hier  et  avant-hier ^l\ 
M.  le  Comte  de  Beust  s'est  complètement  rallié  à  notre  manière 
de  voir,  et  il  a  compris  les  motifs  qui  nous  commandent  de 
maintenir  purement  et  simplement  cette  affaire  sur  le  terrain 
de  la  Convention  de  septembre.  C'est  là  un  point  d'une  impor- 
tance capitale  pour  nous;  notre  honneur  y  était  engagé  par  des 
déclarations  publiques,  et  nous  ne  pouvions  à  aucun  prix  transiger 
avec  les  obligations  que  nous  avons  contractées.  Cette  difficulté 
est  écartée  aujourd'hui;  elle  était  la  seule  qui  pût  introduire 
un  élément  de  désunion  entre  l'Autriche,  l'Italie  et  nous.  Le 
rapprochement  qui  s'opère  entre  ces  deux  Puissances  ne  peut, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  que  nous  causer  une  sincère  satis- 
faction, car  toutes  deux  ont  les  mêmes  raisons  d'associer  leur 
politique  à  la  nôtre  dans  la  grande  crise  que  va  traverser  l'Europe; 
et  la  communauté  d'intérêts  qui  les  porte  à  s'entendre  entre 
elles  sur  les  éventualités  de  l'avenir  ne  peut  que  fortifier  notre 
cause,  à  laquelle  la  cause  de  chacune  d'elles  est  unie. 


99G5.  Lefebvre   de   Laboulaye,  Chargé   d'Affaires   a   Bruxelles, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Belgique,  5<j,  n°  83.) 

Bruxelles,   i"  août  1870. 
(Cabinet,  2  août;  Dir.  pol.,  2  août.) 

J'ai  reçu  la  circulaire  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me 
faire  parvenir,  à  la  date  du  3o  juillet  et  sous  le  n°  10(2),  pour 
clore  au  moyen  d'une  lettre  de  M.  le  Comte  Benedetti  lui-même 
la  polémique  à  laquelle  ont  donné  lieu  la  publication  du  Times 
et   l(;s  assertions   du   Gouvernement   prussien.   En  remettant  à 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  3o  juillet;  et  3i  juillet,  télé- 
gramme et  n°  110. 

(2>  Cf.  la  Circulaire  du   3o  juillet. 
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M.  le  Baron  d'Anethan  urne  copie  de  la  Lettre  de  l'ancien  Ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  à  Berlin,  je  n'ai  p;i>  cherché  à  rentrer  dans 

des  considérations  déjà  épuisées;  j'ai  préféré  résumer  en  deux 
points,  définitivement  acquis,  nos  conversations  précédent"-. 
Il  est  avéré  aujourd'hui,  ai-je  dit,  que  la  France  aurait  eu  le 
concours  de  la  Prusse  si  elle  avait  songé  réellement  à  s'annexer 
la  Belgique,  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  depuis  vingt  ans,  n'a  jamais  donné 
à  personne  le  droit  de  supposer  qu'il  voulût  disposer  d'un 
peuple  sans  le  consulter.  N'y  a-t-il  pas,  ai-je  ajouté,  dans  ce 
second  ordre  d'idées  une  garantie  que  le  Gouvernement  belge 
ne  peut  pas  ne  pas  apprécier?  Il  ne  la  trouverait  point,  en  tout 
cas,  du  côté  de  la  Prusse,  qui  a  préféré  conquérir  les  provinces 
allemandes  que  de  les  devoir  à  elles-mêmes.  M.  le  Baron  d'Anethan 
n'a  pas  cherché  à  contester  que  cette  distinction  ne  fût  fondée. 

[Il  est  impossible  de  prévoir  le  résultat  des  élections  générales, 
qui  se  feront  le  2  août  et  desquelles  dépend  le  sort  du  Ministère.] 


88GG.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,   Ministre    a    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2  55.) 

Copenhague,   ier  août  1870,  3h4o  soir. 
(Reçu,  le  2  août,  à  3h  matin.) 

Le  Duc  de  Cadore  est  arrivé  ce  matin (1).  Il  a  vu  l'Amiral  à 
Skagen.  Celui-ci  attend  la  réponse  à  la  dépêche  télégraphique 
qu'il  a  adressée  le  29  juillet  au  Ministre  de  la  Marine  pour 
demander  à  être  autorisé  à  Atrer  dans  la  Baltique.  Si  cette 
réponse  ne  lui  parvient  pas  à  temps,  il  sera  obligé  de  partir 
pour  Helgoland.  Le  départ  de  la  flotte  au  moment  de  l'arrivée 
du  Duc  de  Cadore  serait  d'un  fâcheux  effet,  tandis  que  la  nouvelle 
de  son  entrée  dans  la  Baltique  ou  tout  au  moins  sa  présence 
dans  les  eaux  danoises  faciliterait  les  négociations. 

Je  dois  présenter  M.  le  Duc  de  Cadore  au  Ministre  dès  Affaires 
étrangères  à  quatre  heures. 

(x)  Cf.   Saint-Ferriol,  télégramme,   3o  juillet,   5   h.   soir. 
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S  86*.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   1  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  379 (1-.) 

Florence,   ier  août  1870,  6h2  5  soir. 
(Reçu  à  81'  soir.) 

J'ai  causé  longuement  avec  M.  Vitzthum  du  traité  à  deux, 
dont  le  [texte] (J)  m'a  été  communiqué (3). 

Faute  de  mieux,  c'est  sans  doute  quelque  chose  que  d'amener 
l'Autriche  et  l'Italie  à  se  mettre  immédiatement  sur  le  pied  de 
neutralité  armée.  Je  considère  cependant  comme  essentiel  que 
le  but  final,  c'est-à-dire  la  triple  alliance,  soit  formellement 
mentionné  dans  le  traité.  En  attendant  vos  ordres,  j'ai  très  nette- 
ment exprimé  cette  opinion  en  mon  nom  personnel,  et  cela  ne 
peut  pas  faire  de  mal.  Dites-moi  si  vous  m'approuvez. 

J'ai  rendez-vous  demain  dans  l'après-midi  avec  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  pour  examiner  avec  lui  les  diverses  questions 
que  soulève  le  projet  apporté  par  M.  le  Comte  Vitzthum. 


SStt"*.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   à  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.  (Orig.  Italie,  379,  n°  59.) 

Florence,   1"  août  1870. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  pol.,  5  août.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  sous  les  nos  2  à  et  a5'(4).  Dans  le  cours  de  deux 
entretiens  que  j'ai  eus  successivement  avec  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  au  sujet  de  l'évacuation  du  Territoire  pontifi- 
cal, je  n'ai  pas  manqué  de  conformer  mon  langage  aux  directions 
qu'elles  contiennent. 

(')  Un  résumé  de  ce  télégramme  a  été  publié  par  É.  Bourgeois  (op.  cit., 
p.  .')■>">,  Dote  3). 

ts)  Le  déchiffrement  porte  :  traité. 

(3)  Cf.  le  texte  du  projet,  avec  les  modifications  proposées  par  Gramont, 
ci-dessus,   p.   336. 

I4)  Dépêches    du    27   juillet. 
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En  présence  des  déclarations  catégoriques  de  Votre  Excellence. 
le  C.uivernement  du  Roi  renonce  à  obtenir  une  modification 
quelconque  à  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur dans  la  question  romaine.  Il  considère  le  départ  de  nos 
troupes  comme  un  simple  retour  à  la  Convention  du  1 5  septembre; 
il  reconnaît  que  les  dispositions  de  cet  acte  sont  obligatoires 
pour  tout  le  monde,  et  se  déclare,  en  ce  qui  le  concerne,  prêt 
à  s'y  conformer  loyalement.  En  un  mot,  le  Cabinet  de  Florence 
se  place  comme  nous  sur  le  terrain  strictement  légal.  11  veut 
s'y  maintenir,  et,  tout  en  se  montrant  disposé  à  un  échange  de 
dépêches  qui  serait  la  constatation  officielle  de  cette  situation, 
il  se  prêterait  difficilement  à  nous  donner  par  écrit  des  décla- 
rations ou  des  assurances  que  le  texte  même  des  traités  rend, 
selon    lui,    parfaitement    superflues. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  remarquer  dans  ma 
correspondance  avec  M.  le  Comte  Daru^1),  la  popularité  de  la 
Convention  de  septembre  a  fait  son  temps  en  Italie.  Les  obli- 
gations que  cet  acte  impose  au  Gouvernement  du  Roi  sont  au- 
jourd'hui  considérées   par  le   plus   grand   nombre   comme  une 
charge  sans  compensations;  il  a  été  plusieurs  fois  question  de  le 
dénoncer  en  s'appuyant  sur  notre  séjour  prolongé  dans  l'État 
romain;  on  ne  l'a  pas  fait  et  on  ne  le  fera  point  dans  les  cir- 
constances  présentes,   mais   on  tient  à   ce   que  tout  le   monde 
sache  que  la  loyauté  avec  laquelle  le  Gouvernement  du  Roi  se 
propose  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  frontière  romaine  n'implique 
point,  de  sa  part,  un  grand  enthousiasme  pour  la  mission  dont 
il  s'est  chargé.  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que,  de  tout 
temps  et  en  dépit  des  accords  intervenus,  les  Gouvernements 
d'Italie  et  de  France,  aussi  bien  que  les  deux  pays,  ont  toujours 
été  profondément  divisés  sur  la  question  romaine.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  si  cette  même  préoccupation  de  l'opinion 
publique  qui  nous  porte  à  demander,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  une  sorte  de  sanction  morale  destinée  à  rajeunir  les 
engagements  déjà  pris,  impose  au  contraire  au  Gouvernement 
du  Roi  toute  la  réserve  compatible  avec  ses  devoirs  internationaux 
et  la  sincérité  de  ses  intentions. 

M  Cf.  Malaret  à  Daru,  particulière,  2  5  février. 
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Mon  opinion  est  que  nous  devons  tenir  compte  de  cette  situa- 
tion. M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait  à  la  tribune  des 
déclarations  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  les  dispo- 
sitions du  Gouvernement  du  Roi.  M.  le  Président  du  Conseil 
les  a  confirmées  hier(,),  et  il  est  permis  de  se  demander  si  une 
dépêche  dont  les  termes,  quoi  qu'on  fasse,  seraient  toujours  un 
peu  froids  ajouterait  une  force  quelconque  à  ces  assurances 
publiques  et  solennelles.  M.  Visconti-Venosta,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, n'hésite  pas  à  répondre  négativement  à  cette  question, 
et  voici  ce   qu'il  propose. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  pourrait  adresser  au  Cabinet 
de  Florence  une  communication  par  laquelle  il  lui  notifierait 
officiellement  la  résolution  de  retirer  ses  troupes  de  l'Etat  romain. 
Cette  mesure  serait  présentée  comme  un  simple  retour  à  la  Conven- 
tion du  î  5  septembre,  impliquant,  de  la  part  de  l'Italie,  la  stricte 
et  loyale  exécution  des  engagements  qu'elle  a  contractés  pour  la 
protection  de  la  frontière  pontificale.  Le  Gouvernement  du  Roi, 
de  son  côté,  en  prenant  acte  de  cette  communication  et  en  y 
répondant  dans  la  même  forme,  nous  donnerait  l'assurance  qu'il 
est  prêt  à  exécuter  loyalement  les  obligations  que  lui  imposent 
les  stipulations  de  i864.  Dans  la  pensée  de  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  les  deux  dépêches  à  échanger  devraient  être 
rédigées  en  termes  très  simples,  et  se  borner  à  définir  une  situa- 
tion qui  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  En  dehors  de  cet 
échange  de  pièces  officielles,  M.  Visconti-Venosta  écrirait  volontiers 
à  M.  Nigra  une  dépêche  dont  la  teneur  pourrait  être  verbalement 
communiquée  à  Votre  Excellence,  et  dans  laquelle  seraient  indi- 
quées, autant  que  possible,  les  mesures  militaires  que  le  Ministre 
de  la  Guerre  se  propose  de  prendre  dans  le  voisinage  de  la  fron- 
tière romaine. 

Telle  est,  Monsieur  le  Duc,  la  marche  proposée  par  M.  Visconti- 
Venosta.  Dans  l'état  actuel  des  esprits  en  Italie,  je  suis  persuadé 
que,  voulant  retirer  nos  troupes,  nous  ferions  fausse  route  en 
demandant  autre  chose. 

I1)  Cf.  Malaret,  télégramme,  3i  juillet,  6  h.  3o  soir. 
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ssi;ï>.  Le   Marquis   di    Lv  Valette,  Ambassadeur   a  Londres,   au 
Duc    de    Gramont.    (Télé^jr.    Déchiffrement.    Angleterre,    753.) 

Londres,   i"  août   1870,  o,1'  soir. 
(Reçu  à   1  i''3o  soir.) 

J'avais  parfaitement  compris  et  exactement  transmis  dans 
mon  télégramme  de  samedi  soir  les  paroles  du  Principal  Secrétaire 
d'État  (1). 

Je  le  quitte  à  l'instant,  trop  tard  malheureusement  pour 
pouvoir  vous  écrire  par  la  poste,  ce  que  je  ferai  demain. 

Il  vous  propose  de  s'engager  par  un  acte  solennel,  traité  ou 
protocole  (selon  les  expressions  du  document  que  vous  a  remis 
Lord  Lyons),  à  défendre  avec  nous  la  neutralité  de  la  Belgique 
si  elle  était  violée  par  la  Prusse. 

Les  réserves  qui  devront  être  faites  pour  maintenir  les  obli- 
gations du  premier  traité,  ainsi  que  pour  fixer  la  durée  de  la 
nouvelle  convention  après  la  conclusion  de  la  paix,  trouveront 
nécessairement  leur  place  dans  la  discussion  et  la  rédaction  du 
nouvel  instrument. 

Lord  Granville  a  appris  avec  plaisir  par  Lord  Lyons  que  vous 
n'aviez  aucune  objection  à  ce  que  la  contre-partie  de  cette  propo- 
sition fût  faite  à  la  Prusse.  Il  n'avait  pas  encore  de  nouvelles  de 
Berlin^). 


88  90*  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  a  Londres,  au  Duc 
de   Gramont.   (Télégr.   Déchiffrement.   Angleterre,    753.) 

Londres,    1"  août   1870,    iih  soir. 
(Reçu,  le  2  août,  à  3h3o  matin.) 

On  me  dit  à  l'instant  même  que  M.   Gladstone  a  demandé 

t1)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  3o  juillet,  n°  109.  —  Le  télégramme  de  «sa- 
medi soir v  est  celui  du  3o,  9  h.  57  soir. 

(")  Cf.,  sur  cette  conversation,  la  dépêche  de  Granville  à  Lyons  du  2  août, 
dans  les  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  3o8.  D'après  cette  dépèche, 
il  ne  s'agirait  pas  d'une  nouvelle  proposition  anglaise,  mais  de  l'interpré- 
tation de  la  proposition  anglaise  du  3o  juillet.  Granville  informe  Lyons  que 
La  Valette  lui  avait  déclaré  qu'il  avait  compris  la  proposition  de  l'Angleterre 
comme  étant  une  offre  de  défendre,  d'accord  avec  la  France,  la  neutralité 
de  la  Belgique  dans  le  cas  où  elle  serait  violée  par  l'autre  belligérant. 
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une  augmentation  de  l'armée  de  vingt  mille  hommes  et  un  crédit 
de  deux  millions  de  livres  (]K 


S  &  7  i .  Le  Général  Comte  Fleury,  Amrassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Duc  de  Gramont.  (Très  confidentielle.  Orig.  Russie,  %ââ, 
n°   19  bis™.) 

Saint-Pétersbourg,    i cr  août   1870. 
(Cabinet,  8  août;  Dir.  pol.,  9  août.) 

Les  événements  se  sont  tellement  modifiés  et  sont  susceptibles 
encore  de  tant  de  changements,  entre  le  départ  et  le  retour  de 

('  )  Dans  la  séance  du  1 er  août,  Cardwell,  ministre  de  la  Guerre,  avait  déposé 
un  état  estimatif  pour  une  levée  de  20.000  hommes  en  sus  des  forces  de 
terre  ordinaires,  et  le  secrétaire  du  Trésor,  Stansfeld,  avait  demandé  à  son 
tour  le  \ote  d'un  crédit  de  deux  millions  de  livres  pour  les  dépenses  occa- 
sionnées par  l'augmentation  des  effectifs.  Disraeli  avait  pris  la  parole,  et  sou- 
haité que  la  neutralité  anglaise  devînt  une  neutralité  armée.  Il  avait  demandé 
des  renseignements  sur  l'état  de  la  flotte  et  des  constructions  navales.  Après 
avoir  rappelé  l'impéritie  de  l'administration  de  l'armée  pendant  la  guerre 
de  Crimée,  il  avait  affirmé  que  les  Russes  ne  se  fussent  jamais  permis  de 
traverser  le  Pruth  s'ils  avaient  cru  que  leur  entrée  sur  le  territoire  turc  serait 
considérée  par  l'Angleterre  comme  une  déclaration  de  guerre.  Enfin,  faisant 
allusion  à  la  phase  diplomatique  de  la  question,  il  avait  exprimé  sa  surprise 
de  ce  que  le  Gouvernement  n'eût  pas  eu  connaissance  des  circonstances  qui 
avaient  précédé  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern.  Gladstone,  dans 
sa  réponse,  avait  déclaré  que  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern  avait 
été  une  surprise  pour  le  Gouvernement,  et  que,  une  semaine  avant  la  rupture 
entre  la  France  et  la  Prusse,  l'horizon  politique  ne  présentait  pas  de  nuages. 
Il  s'était  prononcé  pour  une  neutralité  stricte,  la  neutralité  armée  lui  appa- 
raissant peu  convenable  dans  les  circonstances  actuelles.  «Tout  ce  que  le  soin 
et  la  patience  peuvent  inspirer,  avait-il  ajouté,  sera  fait  par  le  Gouvernement 
pour  se  maintenir  dans  cette  position.??  Puis  Gladstone  avait  affirmé  que 
la  politique  du  Gouvernement  était  de  ménager  les  ressources  défensives  de 
l'Angleterre,  et  de  les  continuer  de  manière  à  leur  donner  toute  l'extension 
voulue  on  temps  de  guerre.  Sur  une  question  du  député  Graves  à  propos 
de  la  neutralité  belge,  Gladstone  avait  déclaré  ne  pouvoir  entrer  dans  aucune 
explication.  c-Que  M.  Graves  se  rappelle,  ajouta-t-il,  que  le  Gouvernement 
a  Bolennellemenl  déchiré  qu'il  sérail  en  mesure  de  maintenir  la  sécurité 
cl  la  neutralité  de  I"  Angleterre.» 

(2)  Cf.  comte  Fleury  [La  France  et  la  Russie  en  1870,  p.  îG^-i-ja).  Les 
deux  premiers  paragraphes  et  le  post-scriptum  n'ont  pas  été  reproduits  par 
le  comte  Fleury. 
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chaque  courrier,  que  je  n'essaierai  pas,  pour  éviter  des  redites,  de 
répondre  dans  toutes  ses  parties  à  votre  dépêche  du  2  î  juillet, 
n°  51. 

Je  ne  veux  aborder  aujourd'hui  que  les  points  qui  me  pa- 
raissent déterminés  et  qui  sont,  à  mon  avis,  le  critérium  de  la 
situation  et  la  garantie  probable  de  la  neutralité  de  la  Russie. 

Les  télégrammes  récents  que  j'ai  reçus  de  Votre  Excellence 
m'ont  tracé  nettement  ma  ligne  de  conduite.  Ils  m'indiquent, 
si  j'ai  bien  compris,  que  le  Cabinet,  après  avoir  mûrement  pesé 
l'état  des  choses,  aurait  renoncé,  pour  le  moment  du  moins,  à 
faire  appel  au  concours  de  l'Autriche.  Le  dernier  télégramme  ' } 
m'autorise  enfin  à  formuler  hautement,  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, les  assurances  formelles  de  ne  créer  à  la  Russie  de  difii- 
cultés  sur  aucun  point,  et  de  n'encourager  en  aucune  façon 
les  aspirations  de  la  Pologne. 

Je  vous  ai  fait  connaître  à  mon  tour,  pour  la  deuxième  fois^. 
que,  en  échange  de  la  promesse  du  statu  quo  fidèlement  observé 
et  maintenu  par  l'Autriche,  que,  en  échange  aussi  de  l'abstention 
complète  de  la  France  dans  la  question  polonaise,  la  Russie 
s'engageait  à  garantir  à  l'Autriche  ses  provinces  allemandes 
contre  les  empiétements  de  la  Prusse,  et  à  conserver  la  plus 
stricte  et  la  plus  impartiale  neutralité. 

Ceci  bien  posé,  il  y  a  donc  lieu  de  ne  pas  se  départir  de  ces 
conditions  respectives,  et  d'étudier  avec  calme  et  en  connaissance 
de  cause  si  la  perte  du  concours  effectif  et  immédiat  de  l'Autriche 
ne  se  trouve  pas  compensé  et  au  delà  par  la  certitude  de  la  neu- 
tralité stricte  de  la  Russie,  aussi  bien  en  vue  des  circonstances 
actuelles  qu'en  vue  des  éventualités  de  l'avenir. 

Je  reconnais  que  l'Autriche  se  mêlant  à  la  lutte  semblait  devoir 
nous  apporter  un  secours  très  appréciable  et  très  efficace.  Par 
une  concentration  de  troupes  en  Rohême,  elle  paralysait  une 
partie  notable  des  forces  de  la  Prusse.  Par  son  exemple,  elle 
entraînait  l'Italie  dans  notre  alliance,  et,  en  lui  livrant  passage 
par  le  Tyrol,  elle  nous  permettait  de  prendre  en  flanc  les  provinces 
du  Sud. 

0)  Cf.  Gramont  à  Fieury,  télégramme,  27  juillet. 
(-)  Cf.  Fieury,  télégramme,  3o  juillet,  6  h.  soir. 
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Evidemment  la  séduction  était  grande,  l'intérêt  considérable. 
Mais  la  Russie  ne  l'aurait  pas  souffert.  Sous  prétexte  de  fermen- 
tations qu'elle  aurait  fait  naître  en  Pologne,  lors  même  que  tout 
d'abord  elle  n'aurait  pas  donné  la  main  à  la  Prusse,  la  Russie, 
dis-je,  aurait  envabi  la  Galicie,  se  serait  dressée  tout  entière 
contre  l'Autricbe,  qu'elle  déteste,  pour  l'anéantir  et  se  frayer 
un  libre  passage  vers  l'Orient. 

Or,  l'Autricbe  divisée,  trabie  par  ses  Allemands  et  ses  Bohèmes 
prêts,  les  uns  à  passer  à  la  Prusse,  les  autres  à  marcher  sous 
la  bannière  des  Slaves,  l'Autriche,  en  lutte  avec  les  Hongrois  qui 
ne  veulent  pas  de  la  guerre,  avec  les  Galiciens  devenus  un  danger, 
était-elle  matériellement  en  mesure  de  soutenir  le  choc  de  la 
Russie,  en  supposant  même  que  tous  ses  peuples  lui  fussent 
restés  fidèles?  Je  ne  le  pense  pas.  Dans  l'état  de  ses  finances 
obérées  et  de  son  armement  inachevé,  aux  prises  avec  les  diffi- 
cultés intérieures  qui  la  minent,  l'Autriche  était  incapable  de 
faire  face  à  un  ébranlement  inattendu,  et  l'issue  de  la  guerre 
ne  pouvait  que  lui  être  fatale. 

En  faisant  de  la  neutralité  absolue  de  l'Autriche  une  condition 
sine  qua  non  de  la  sienne,  l'Empereur  Alexandre  est-il  guidé  par 
la  pensée  de  rendre  un  service  à  son  Oncle,  tout  en  satisfaisant 
aux  intentions  pacifiques  de  son  pays?  Il  est  permis  de  le  supposer. 
Quelle  que  soit  la  loyauté  de  son  caractère  et  la  confiance  que 
j'aie  dans  sa  parole,  je  ne  me  dissimule  pas,  et  je  l'ai  écrit  bien 
souvent,  que  le  Tsar  est  circonvenu  par  des  liens  et  des  affections 
de  famille,  et  que  ses  instincts  sont  allemands.  Mais  le  sentiment 
national  est  hostile  à  tout  agrand  ssement  de  la  Prusse,  et  l'Em- 
pereur Alexandre  sait  bien  que  l'armée,  la  presse  et  l'opinion 
publique  deviennent  de  jour  en  jour  plus  favorables  à  la  France. 
Il  ne  pourrait  sans  motif  prendre  une  attitude  offensive  tant 
que  l'Autriche  ne  viendra  pas  lui  en  fournir  le  prétexte.  Dès 
lors,  c'est  à  nous  à  conseiller  à  cette  Puissance  de  se  maintenir 
dans  l'observation  stricte  de  ses  engagements,  et,  puisqu'elle 
n'est  pas  menacée,  de  ne  pas  compromettre  sa  situation  par 
une  agitation  stérile  ou  des  préparatifs  incomplets  sans  profit 
pour  elle  comme  pour  nous. 

Permettez-moi  donc,  Monsieur  le  Duc,  de  vous  exprimer 
franchement  mon  opinion  à  titre  tout  confidentiel.  Le  moment 
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est  venu,  dans  1rs  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons. 
de  dire  tout  ce  que  l'on  pense. 

Je  crois  (jiic  sans  nous  préoccuper  des  mobiles  qui  font  exacte- 
ment agir  l'Empereur  Alexandre,  il  ne  faut  consulter  que  le 
résultat.  En  nous  privant  du  concours  de  l'An  Iridié  par  la  neutra- 
lité qu'il  lui  impose,  il  croit  ne  servir  que  les  intérêts  de  son 
pays,  et  satisfaire  à  ses  sentiments  pour  le  Roi  Guillaume.  L'Em- 
pereur Alexandre  se  trompe,  mais  laissons-le  dans  cette  illusion. 

La  neutralité  de  l'Autriche  la  sauve,  et  nous  assure  celle  de  la 
Russie. 

L'existence  de  l'Autriche  nous  est  trop  nécessaire,  elle  est 
une  carte  trop  précieuse  dans  notre  jeu  quand  viendra  le  moment 
de  négocier  ultérieurement  et  de  reconstruire  un  équilibre  dé- 
truit, pour  ne  pas  désirer  que  l'Autriche  reste  dans  une  complète 
abstention,  puisque  de  cette  abstention  dépendent,  dans  mon 
opinion,  le  maintien  de  nos  bonnes  relations  avec  la  Russie 
et  le   salut   de   l'Autriche   elle-même. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cet  aperçu  sans  donner  à  Votre  Excel- 
lence quelques  détails  sur  les  premières  phases  de  mes  confé- 
rences avec  l'Empereur  Alexandre. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  par  mes  télégrammes,  !e  Tsar 
s'était  montré  très  désireux  de  s'entremettre  auprès  du  Roi 
Guillaume  pour  lui  conseiller  de  revenir  à  des  termes  plus  con- 
ciliants. Je  m'étais  cru  autorisé,  dès  lors,  à  vous  annoncer  le 
i2(1)  que  le  conflit  semblait  devoir  être  écarté  grâce  au  bon 
vouloir  de  Sa  Majesté.  Le  i5,  lorsque  je  me  présentai  au  camp 
pour  donner  connaissance  de  la  communication  par  laquelle 
la  France  demandait  les  bons  offices  de  la  Russie,  la  situation 
était  complètement  changée. 

L'Empereur  Alexandre  avait  reçu  de  Berlin  des  dépêches  lui 
disant  que  Votre  Excellence  avait  déclaré  à  M.  de  Werther  que 
le    Roi    devait    des    excuses    à   l'Empereur   Napoléon. 

Sa  Majesté,  froissée,  irritée,  prenant  parti  pour  sa  famille, 
avait  d'abord  été  assez  nerveuse  pour  me  laisser  craindre  un 
moment  d'être  obligé  de  me  retirer.  Mais,  en  réfutant  avec 
calme  et  une  fermeté  respectueuse  l'exagération  des  bruits   men- 

W  Cf.  Fleury,  télégramme,    12  juillet. 
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songers  inventés  pour  la  cause,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  ramener 
bientôt  l'Empereur  Alexandre  à  des  sentiments  plus  équitables (1). 

Quelques  jours  après,  je  revoyais  le  Tsar,  et  le  trouvais  de  lui- 
même  très  rallié  à  l'idée  de  se  joindre  à  l'Angleterre  pour  inter- 
venir sur  le  terrain  du  traité  de  1 856  (2).  A  dater  de  cette  époque, 
je  dois  dire  que  l'Empereur  a  conservé  avec  moi  les  rapports 
les  plus  bienveillants,  j'ose  presque  dire  les  plus  sympathiques, 
voulant  me  faire  oublier  sans  doute  le  souvenir  de  son  irritation 
passagère. 

Je  suis  donc  fondé  à  croire  que,  si  des  incidents  ne  viennent  pas 
changer  les  dispositions  de  l'Empereur  Alexandre,  si  rien  ne 
se  passe  en  Autriche  qui  éveille  les  susceptibilités  de  la  Russie, 
nous  pouvons  considérer  la  neutralité  comme  établie  sur  de 
sérieuses  bases  de  durée. 

P.-S.  —  Je  vous  renouvelle  le  regret  d'avoir  pu  un  instant 
paraître  impatient  de  recevoir  des  nouvelles  du  Département (z). 
Comme  je  vous  l'ai  dit  dans  mon  télégramme,  je  faisais  allusion 
à  cette  mauvaise  dépêche  de  Berlin  que  j'avais  hâte  de  voir 
démentir,  car  elle  nous  a  fait  bien  du  mal. 

L'opinion  s'améliore  de  jour  en  jour.  La  presse,  dont  je  vous 
envoie  des  extraits^,  en  témoigne.  Il  serait  bien  nécessaire,  vis-à-vis 
du  Gouvernement  ici,  d'être  armé,  le  plus  souvent  possible,  de 
nouvelles  exactes  sur  les  faits  militaires.  Tout  arrive  vite  de  Berlin, 
et  rien  ne  nous  arrive  de  France  que  quarante-huit  heures  après. 


HHï%.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o3,  n°  112.) 

Vienne,    ier  août   1870. 
(Cabinet,  G  août;  Dir.  pol.,  8  août.) 

Le   Comte   Vitzthum   vient    d'annoncer   par  le  télégraphe  au 
Chancelier  qu'il  avait  rencontré  à  Florence,  chez  le  Roi  comme 

W  Cf.  Fleury,  télégramme,  i5  juillet. 

<2)  Cf.   Fleury,   télégramme,    19  juillet,  et  p.    120,   noie    1. 
C')  Cf.  Fleury  à  Napoléon  III,  télégramme,  20  juillet;  Gramonl  à  Fleury, 
télégramme,  21  juillet;  Fleury,  télégramme,  <?J\  juillet. 
(4)  Aucun  extrait  n'est  joint  à  la  dépêche. 
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chez  les  Minisires,  des  dispositions  très  conciliantes,  et  qu'il 
y  avait  lieu  de  croire  que  l'adoption  du  projet  de  traité  eritn; 
l'Autriche  et  l'Italie,  modifié  d'après  nos  observations,  ne  rencon- 
trerait pas  de  difficultés (1).  Le  Chancelier  s'est  montré  satisfait 
de  ces  nouvelles,  qui  avaient  à  ses  yeux  le  mérite  de  faire  dis- 
paraître toute  trace  de  divergence  d'opinion  entre  nous  et  lui. 
Il  a  bien  voulu  me  dire,  à  cette  occasion,  qu'à  Vienne  aussi 
les  choses  tendaient  à  s'améliorer,  et  que  peu  à  peu  l'attitude 
du  Gouvernement  s'accentuerait  davantage  dans  notre  sens. 
Je  n'ai  pas  manqué  d'insister  de  nouveau  et  très  vivement  sur 
la  nécessité  de  hâter  les  armements  de  l'Autriche,  de  façon  à  de- 
vancer la  Russie  et  à  ne  pas  laisser  à  cette  Puissance  le  temps 
d'achever  tranquillement  les  siens. 

Le  Comte  de  Beust  m'a  répété  que  nous  pouvions  être  assurés 
qu'il  ne  négligeait  rien  pour  atteindre  le  plus  promptement 
possible  le  but  qu'il  se  proposait,  et  son  langage  beaucoup  plus 
net  que  d'habitude  m'autorise  à  penser  que  notre  cause  gagne 
en  effet  du  terrain  non  pas  auprès  de  lui,  car  il  n'a  pas  cessé 
de  nous  être  favorable,  malgré  quelques  dissentiments  passagers, 
mais  auprès  de  ceux  de  ses  Collègues  dont  les  scrupules  et  les 
hésitations  ont  été  jusqu'ici  une  des  principales  difficultés  de  la 
situation.  Il  m'a  raconté  dans  le  courant  de  notre  entretien  que 
la  Russie  déployait  en  ce  moment  tous  ses  moyens  de  séduction  pour 
décider  le  Cabinet  de  Vienne  à  observer  la  neutralité  durant  toute 
la  guerre,  et  que  l'Empereur  Alexandre,  dans  une  audience  qu'il 
avait  récemment  accordée  au  Comte  Chotek,  aurait  été  jusqu'à 
lui  offrir  en  échange  de  la  neutralité  la  garantie  des  frontières 
actuelles  de  l'Autriche  et  le  protectorat  sur  la  Bavière,  en  ajoutant 
qu'il  se  ferait  fort,  le  cas  échéant,  d'obtenir  soit  l'adhésion 
de  la  France,  soit  celle  de  la  Prusse,  suivant  les  circonstances, 
à  cette  proposition^.  De  son  côté,  le  Chargé  d'Affaires  de 
Russie  à  Vienne  s'agite  beaucoup,  et  cherche  à  renseigner  autant 
que  possible  son  Gouvernement  sur  les  projets  de  l'Autriche. 
Il  aurait  même  annoncé  déjà  à  Pétersbourg  la  signature  d'un 
traité  secret  entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie.  M.  le  Comte 


(M  Cf.  Malaret,  télégramme,   î"  août. 
(2)  Cf.  le  rapport  de  Chotek  du  2  3  juillet. 
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de  Beust,  informé  de  ce  fait  et  interrogé  d'ailleurs  directement 
par  M.  Wassiltchikoff,  en  aurait  nié  l'exactitude;  mais  il  lui 
aurait  fait  observer  en  même  temps  que  chaque  Gouvernement 
demeurait  libre  de  suivre  la  politique  qu'il  jugeait  la  plus  con- 
forme à  ses  intérêts,  que  pour  sa  part  il  s'était  toujours  abstenu 
de  demander  à  la  Russie  ce  qu'elle  faisait  ou  comptait  faire, 
et  qu'il  était  à  désirer  qu'on  voulût  bien  dorénavant  user  de  la 
même  réserve  à  son  égard. 

M.  le  Prince  de  Metternich  sera  autorisé,  conformément  au  vœu 
exprimé  par  Votre  Excellence,  à  ajourner  son  départ  pour  Vienne  W, 
où  sa  présence,  au  surplus,  ne  semble  plus  avoir  d'utilité  du 
moment  où  tous  les  malentendus  au  sujet  des  affaires  de  Rome 
ont  entièrement  disparu. 

88? S.  Le  Duc  de  Gramont  à  Napoléon  III.  (Télégr.  Registre  de 

télégrammes.  Divers.) 

Paris,  le  2  août  1870,  o,M5  matin. 

Le  projet  de  traité  entre  l'Autriche  et  l'Italie  doit  être  en 
ce  moment  entre  les  mains  de  l'Empereur.  J'appelle  l'attention 
de  Sa  Majesté  sur  la  nécessité  de  faire  ajouter  les  mots  «avec 
la  France»  après  ceux  de  «médiation  combinée»  à  l'article  6. 

L'article  7  doit  être  supprimé;  c'est  consenti  de  part  et  d'autre, 
et  d'ailleurs  c'est  maintenant  superflu. 


88  74.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Flo- 
rence. (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  3 79 (2).) 

[Paris,]    2    août     1870. 

J'ai  vu  le  traité.  A  l'article  VI,  après  ((médiation  combinée» 
faites  ajouter  «avec  la  France».  L'article  VII  doit  être  sup- 
primé^). 

f1)  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  1"  août,  5  h.  i5 
soir. 

(2)  Cf.  É.  Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  III,  p.  328). 

C'J  Cf.  ci-dessus,  p.  336,  le  projet  de  traité.  —  Il  avait  été  porté  à  Metz 
par  Vimercati  et  envoyé  de  Metz  à  Paris  par  l'Empereur.  Cf.  Malaret,  télé- 
gramme, 3i  juillet,  11  h.   i5  matin. 
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HHV&.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeub 
À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  753.) 

Paris,   2  août   1870. 
(Expédié  à  9h3o  matin.) 

Quels  que  soient  le  langage  de  Lord  Granville  et  l'inlerpré- 
tation  que  vous  lui  donniez,  je  ne  puis  faire  autre  chose  que 
de  m'en  tenir  à  la  note  qu'il  m'a  fait  remettre  et  à  laquelle  j'ai 
fait  la  réponse  que  vous  avez^1^. 

Or,  dans  ces  documents,  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  défendre 
la  neutralité  belge,  il  s'agit  de  la  reconnaître  à  nouveau.  Mon 
langage  avec  Lord  Lyons  est  identique  avec  ma  réponse  écrite. 
Je  m'y  tiens,  et  ne  vais  pas  au-devant  d'une  pensée  que  Lord 
Granville  ne  m'a  pas  communiquée,  et  que  j'aurais  à  examiner 
dans  toutes  ses  conséquences,  avant  d'y  répondre. 


HHVH.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur 
Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  753.) 

Paris,  2  août  1870,    ii''3o  soir(2). 
(Expédié  à   nM5  soir.) 

Veuillez,  en  tout  état  de  cause,  faire  connaître  à  Lord  Granville 
a  réponse  que  je  vous  ai  adressée,  qui  reproduit  exactement  les 
termes  de  celle  que  j'ai  faite  à  Lord  Lyons.  L'Ambassadeur  d'An- 
gleterre en  a  paru  satisfait,  et  n'aura  pas  manqué  de  la  trans- 
mettre (3). 

Quant  à  l'idée  de  défendre  la  neutralité  de  la  Belgique,  cette 
proposition  ne  m'a  pas  été  faite;  il  est  donc  naturel  que  je  n'y  aie 
pas  répondu. 

Si  Lord  Granville  la  formule  par  écrit,  je  la  soumettrai  au 

<')  Cf.  La  Valette,  télégrammes,  3o  juillet,  9  h.  57  soir;  3i  juillet,  1  h.  20 
matin;  1"  août,  9  h.  soir;  Gramont  à  La  Valette,  3o  juillet,  n°  109,  et 
3 1  juillet,  n°  1 1  o.  Cf.  également,  Impératrice  Eugénie  à  Gramont,  télégramme, 
ier  août. 

(2)  Cf.  le  télégramme  précédent. 

t3)  .  a  dépêche  de  Lyons  n'a  pas  été  publiée  dans  les  Arch.  diplom. 
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Conseil,  et  le  Gouvernement  de  l'Empereur  y  répondra;   mais 
ne   'a   provoquez   pas,   et   n'allez   pas   au-devant. 


§S99.  Le  Duc  de  Cadore,  Chargé  de  Mission  à  Copenhague,  au 
Duc    de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Danemark,    2  55.) 

Copenhague,  2  août  1870. 
(Reçu,  le  3  août,  à  3h  matin.) 

Mes  premières  conversations  avec  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Danemark  ^  nous  laissent,  à  M.  de  Saint-Ferriol 
et  à  moi,  peu  d'espoir  d'obtenir  la  coopération  active  de  ce 
pays.  Le  sentiment  qui  domine  le  Gouvernement  et  qu'il  ne  prend 
même  pas  la  peine  de  dissimuler  est  celui  de  la  peur,  et,  s'il 
n'observe  pas  la  neutralité,  il  redoute  pour  le  moment  de  s'exposer 
à  une  invasion  du  Jutland  avant  l'arrivée  du  corps  expédition- 
naire français,   et  il  appréhende  dans  l'avenir  de  s'aliéner  la 

(')  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  ier  août,  3  h.  4o  soir.  —  Le  duc  de  Cadore, 
dont  la  mission  avait  été  décidée  avec  précipitation,  n'apportait  à  Copenhague 
aucun  document  l'accréditant  auprès  du  roi  de  Danemark,  mais  seulement  un 
plein  pouvoir  pour  négocier  et  signer  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive. 
Au  cours  des  premières  conversations  qu'il  eut  avec  le  ministre,  le  baron  de 
Rosenôrn-Lehn,  et  le  directeur  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  le  duc 
aurait  étonné  ses  interlocuteurs  par  son  langage  ;  il  ne  paraissait  pas  distinguer 
entre  le  Slesvig  et  le  Holstein;  lorsque  M.  Vedel  lui  avait  dit  qu'une  alliance 
avec  la  France  pouvait  mettre  en  jeu  toute  l'existence  du  Danemark,  Cadore 
avait  répondu,  au  désespoir  de  Saint-Ferriol,  qui  l'accompagnait  :  «Le  Dane- 
mark est  si  peu  de  chose  !  v  ;  enfin,  quand  M.  Vedel  avait  observé  que  la  fortune 
des  armes  pouvait  changer,  Cadore  se  serait  écrié,  sur  un  ton  irrité,  que  c'était 
là  «une  injure  contre  l'armée  française».  (Voir  Kriegers  Dagbôgcr  [Journal  de 
M.  de  Krieger],  t.  V,  p.   h  h.) 

Dès  le  3  1  juillet,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  danois  avait  télégraphié 
au  comte  de  Moltke-IIvitfeldt  : 

La  venue  de  Cadore  a  déjà  provoqué  des  soupçons.  Son  séjour  prolongé  ici  entraî- 
nerait des  dangers  pour  nous.  D'ailleurs,  le  moment  favorable  n'étant  pas,  de  l'avis 
du  Gouvernement  français  lui-même,  arrivé  encore  et  les  troupes  de  débarquement  no 
pouvant  (Mre  attendues  que  dans  un  certain  délai,  il  serait  à  désirer  que  Cadore,  après 
avoir  vu  le  Iloi  et  m'avoir  expliqué  les  demandes  et  les  intentions  de  son  Gouverne- 
ment, repartît  aussitôt  que  possible.  Ferriol  pourra  alors  avec  moi  faire  les  préparatifs 
de  l'alliance,  s'il  survenait,  plus  tard  une  occasion  favorable  de  la  conclure.  Parlez  à 
Gramont  dans  ce  sens,..  (Aage  Finis,  lor.  cil.,  t.  II,  p.  5o3-5o/4.) 
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Russie  et  l'Angleterre,  dans  le  cas  où  une  défaite  de  la  France 
mettrait  le  Danemark  à  la  merci  de  la  Prusse. 

D'après  notre  impression,  un  premier  succès  de  nature  à 
établir  la  supériorité  de  nos  armes  pourrait  peut-être  modifie* 
la  situation (l). 


S8*8.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   à  Florence,   au  Duc  de 
Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,   3 79(2).) 

Florence,  2  août  1870,  o,h25  soir. 
(Reçu  à  h1'  soir.) 

M.  Visconti-Venosta  est  d'avis  que,  du  moment  où  le  traité 
à  deux  mentionne  l'éventualité  d'une  entrée  en  campagne, 
l'entente  à  établir  à  cet  effet  avec  la  France  doit  être  expressément 
stipulée.  Il  est  donc  disposé  à  accepter  l'adjonction  que  vous 
proposez  à  l'article  VI.  Il  doit  cependant  se  consulter  avec  ses 
Collègues. 

Lorsque  le  Comte  Vitzthum  m'a  donné  connaissance  du  projet 
dont  il  est  porteur,  l'article  VII  était  déjà  biffé  <3>. 


88V0.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur   a  Londres,   au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.   Angleterre,    753.) 

Londres,  2  août  1870,  3h5p,  soir. 
(Reçu  à  7h3o  soir.) 

Je  reçois  votre   télégramme   de   ce   matin  (4). 

Je  n'ai  exprimé  aucune  opinion  sur  la  proposition  officielle 
que  je  vous  ai  transmise  hier  de  la  part  de  Lord  Granville.  Mais 
mon  devoir  est  de  vous  dire  que  l'Angleterre  est  résolue,  comme 
le  Gouvernement  de  la  Reine,  à  défendre  l'indépendance  et  la 

M  Note  à  l'encre  de  la  main  de  Gramont  :  «Répondu  le  3,  à  1  h.  soir.» 
—  Cf.  ci-après,  p.  36a. 

(2)  Cf.  É.  Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  III 3  p.  328.) 

(3)  Cf.  le  projet  de  traité,  ci-dessus,  p.  336;  Gramont  à  Malaret,  télégramme, 
2  août;  et  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  3i  juillet,  à  h.  soir. 

(4)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  2  août,  9  h.  3o  matin. 
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neutralité  de  la  Belgique.  La  proposition  qui  vous  est  faite  a  paru 
au  Cabinet  de  Londres  la  manière  la  plus  amicale  d'atteindre 
son  but.  Les  mêmes  ouvertures  ont  été  faites  à  la  Prusse  :  si 
le  Cabinet  de  Berlin  accepte,  un  refus  de  notre  part  rendrait 
notre  position  très  difficile  et  peut-être  dangereuse. 

Dois-je,  en  tout  état  de  cause,  faire  connaître  à  Lord  Granville 
la  réponse  que  vous  m'adressez,  ou  lui  demander  de  formuler 
par  écrit  la  proposition  dont  vous  ne  vous  trouvez  pas  suffi- 
samment saisi? 


8S80.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  au  Duu 
de  Gramont.   (Orig.  Angleterre,   753,  n°  80.) 

Londres,  2  août  1870. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  pol.,  à  août.) 

Le  télégramme  que  je  viens  d'expédier  à  Votre  Excellence 
a  déjà  répondu  à  celui  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser 
ce  mat'n.  Il  résulte  de  ma  dernière  communication  télégraphique, 
comme  de  celle  qui  la  précédait (l),  d'une  part  que  le  Cabinet 
de  Londres  nous  a  saisis  d'une  proposition  formelle,  d'autre 
part  que  cette  proposition  a  bien  réellement  eu  et  a  toujours  eu 
dans  la  pensée  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  la  portée  que  j'avais 
signalée  tout  d'abord  et  que  j'ai  précisée  hier(2).  Votre  Excellence 
sait  en  outre  que  je  n'ai  exprimé  aucune  opinion  personnelle  sur 
les  ouvertures  qui  nous  étaient  faites,  et  que  je  me  suis  abstenu 
non  moins  scrupuleusement  d'engager  en  aucune  façon  le  sen- 
timent du  Gouvernement  de  l'Empereur.  J'ignorais  en  effet, 
ainsi  que  je  le  mandais  à  Votre  Excellence  dans  ma  lettre  parti- 
culière du  3i  juillet (3),  et  j'ignore  encore  dans  quelle  mesure 
il  peut  nous  convenir,  au  po  nt  de  vue  purement  stratégique, 
de  prendre  les  engagements  qu'on  nous  propose.  Il  y  a  là  une 
question  dont  l'Empereur  doit  rester  le  seul  juge. 

Un  Ambassadeur  doit  assurément  tenir  compte,  autant  qu'elles 

O  Cf.  La  Valette,  télégramme,    iM  août,  g  h.  soir. 

(2)  Cf.  La  Valette,  télégrammes,  3o  juillet,  9  h.  5-7  soir,  et  1"  août,  9  h, 
soir. 

(*)  Celle-ci  n'a  pas  été  conservée. 
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lui  sont  connues,  des  considérations  générales  qui  s'imposent 
à  la  politique  de  son  pays.  Mais  son  premier  devoir  est  de  ren- 
seigner exactement  son  Gouvernement  sur  les  tendances  du 
milieu  dans  lequel  il  se  trouve  placé.  Je  croirais  à  ce  titre  faillir 
à  la  mission  qui  m'est  confiée  si  je  n'insistais  pas  auprès  de  vous 
sur  l'attitude  de  plus  en  plus  significative  de  l'opinion  publique 
en  Angleterre  en  présence  de  la  lutte  qui  se  prépare.  Il  est  im- 
possible de  s'y  méprendre  aujourd'hui  :  l'Angleterre  ne  souffrira 
pas  qu'une  atteinte  soit  portée  à  l'indépendance  ou  à  la  neutralité 
de  la  Belgique.  Ce  serait  se  faire  une  complète  illusion  que  de 
supposer  encore,  comme  on  le  croyait  volontiers  jusqu'ici,  qu'en 
aucun  cas  la  Grande-Bretagne  ne  se  départirait  de  l'abstention 
qui  semblait  depuis  si  longtemps  être  la  base  de  sa  politique 
extérieure.  Après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier  au  Parlement, 
le  doute  n'est  plus  possible.  L'Angleterre  agira  au  besoin,  et  elle 
se  met  dès  à  présent  en  mesure  de  le  faire.  Elle  augmente  de 
vingt  mille  hommes  son  effectif  militaire,  un  crédit  de  deux 
millions  de  livres  a  été  demandé  en  vue  des  armements  qui  se 
préparent (^,  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  le 
Conseil  des  Ministres  a  été  assez  sérieuse  pour  que  M.  Lowe 
ait  cru  devoir  offrir  sa  démission,  qui  du  reste  n'a  pas  été  acceptée. 
J'ajouterai  que,  dans  le  cas  même  où  le  Cabinet  serait  tenté  de  ne 
pas  intervenir,  en  présence  de  certaines  éventualités  l'opinion 
publique  ne  lui  permettrait  pas  l'abstention.  Elle  s'est  prononcée 
sur  la  question  de  la  Belgique,  et  ses  manifestations  forment 
le  commentaire  le  plus  net  des  propositions  qui  viennent  d'être 
adressées  aux  deux  Puissances  belligérantes. 

Votre  Excellence  comprendra  maintenant  l'importance  que 
j'attachais  à  pouvoir  l'entretenir  de  vive  voix  d'une  situation 
aussi  grave (2),  et  qui  me  semblait  de  nature  à  peser  d'un  grand 
poids  dans  nos  propres  déterminations.  Il  me  paraissait  essentiel, 
en  tout  cas,  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  fût  prévenu 
à  temps  de  la  véritable  portée  des  ouvertures  qui  allaient  lui  être 
faites.  J'ai  signalé  dès  le  principe  le  sens  réel  de  la  proposition  de 


(')  Cf.  La  Valette,  télégramme,  icr  août,  1 1  h.  soir,  et  la  note  î,  p.  34p,. 
(2)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,'  télégramme,  3o  juillet,  2  h.  3o  soir;  La 
Valette,  télégramme,  3o  juillet,  9  h.  57  soir,  et  p.  3 08,  note  1. 
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Lord  Granville;  je  l'ai  précisé  de  nouveau  dans  mon  télégramme 
d'hier  soir,  et  je  n'ai  jamais  eu  à  interpréter  une  suggestion 
dont  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  me  faisait  connaître  dès  la  fin 
de  la  semaine  dernière  les  conséquences  pratiques. 

P.- S.  —  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie  de  mes  deux 
derniers  télégrammes (  l  ) . 

Le  discours  de  M.  Gladstone (2)  vous  parviendra  en  même  temps 
que  cette  dépêche,  et  mérite  de  fixer  toute  l'attention  de  Votre 
Excellence,  notamment  en  ce  qui  regarde  la  contrebande  de  guerre, 
le  charbon,  et  tout  ce  qui  vient  sous  la  dénomination  de  «  Foreign 
enlistement  Bill». 


8881.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Vienne, 
au  Duc   de   Gramont.   (Télégr.   Déchiffrement.   Autriche,    5o3.) 

Vienne,  2  août  1870,  raidi  3o. 
(Reçu  à  6K  soir.) 

Le  Prince  de  Metternich  est  invité  à  ajourner  son  voyage 
à  Vienne. 

Le  Comte  Vitzthum  télégraphie  de  Florence  que  les  dispo- 
sitions du  Roi  et  des  Ministres  sont  favorables,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  que  l'affaire  s'arrangera  suivant  nos  désirs (3). 


HHH  ï.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.  Autriche,    5o3.) 

Vienne,  2  août  1870,  2h3o  soir. 
(Reçu   à    6h    soir.) 

Pour  le  Ministre  de  la  Guerre  : 

«L'Autriche  cherche  à  cacher  ses  préparatifs,  mais  il  est  certain 
qu'elle  rappelle  ses  hommes  en  congé  et  de  la  réserve  et  achète 
des  chevaux. 

t1)  Les  télégrammes  du   rr  août,  g  h.  soir,  et  du  2  août,  3  !i.  5g  soir. 
(-)  Cf.  La  Valette,  télégramme,  i"août,  1  1  li.  soir,  et  la  note  1,  p.  34g. 
()  (if.  La  Tour  d'Auvergne,   rr  août,  n"  119.  —  !><•  second  paragraphe 
du  télégramme  a   été  publié  par  É.   B0UBOBOI8  (op.  cit.,  p.   .*! 
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«Quatre-vingt  mille  honveds  infanterie  et  cavalerie  sont  arméfl 
et  prêts. 

«La  Hongrie  va  en  porter  le  nombre  à  cent  trente  mille.  L'Au- 
triche leur  donnerait  au  besoin  de  l'artillerie  de  l'armée.  — 
Bouille,  v 


1 


888  :*.  Le  Duc  de  Gramont  au  Duc  de  Cadore,  Chargé  de  Mission 
À  Copenhague,  et  au  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre  à  Copen- 
hague.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Danemark,   2  55.) 

Paris,  3  août   1870. 
(Expédié  à  2h  soir.) 

Le  Corps  expéditionnaire  de  vingt-huit  mille  hommes  doit 
partir  le  20  de  ce  mois;  mais  il  est  nécessaire  de  savoir  comment 
il  sera  accueilli,  et  si  le  débarquement  pourra  se  faire,  car,  si  le 
Danemark  ne  nous  promet  pas  son  concours,  nous  serons  forcés 
de  le  laisser  de  côté  et  d'aller  faire  notre  diversion  ailleurs  d). 

Pourrons-nous  débarquer  en  Jutland,  et  y  trouverons-nous 
du  concours?  M.  Hall  (2)  a  écrit  ici  que  le  pays  se  déclarerait  pour 
nous  et  entraînerait  le  Roi,  bon  gré  malgré.  Voyez-le,  et  entendez- 
vous  avec  lui. 


8884.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence.  (Minute.  Italie,   379,  n°   32^3).) 

Paris,  3  août   1870. 

Lorsque  les  événements  de  1867  ont  ramené  dans  les  Etats 
romains  les  troupes  françaises  qui  en  avaient  été  retirées  l'année 
précédente,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  fait  connaître  que 
son  but  n'était  pas  de  s'affranchir  de  la  Convention  du  i5  sep- 

t1)  Cf.  Cadore,  télégramme,   2  août. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  73,  note  3.  —  L'intermédiaire  entre  Hall,  ministre  di 
l'instruction  publique  dans  le  cabinet  danois,  et  les  milieux  politiques 
français  était  très  certainement  Jules  Hansen. 

(')  En  tête,  note  au  crayon  bleu  :  «Voir  le  projet  (annexé  au  n°  28  du 
29  juillet   1870).» 
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tembre  1 864.  La  France  intervenait  pour  suppléer  à  la  protection 
stipulée  dans  cet  acte  en  faveur  du  Saint-Siège  ;  mais  elle  déclarait 
en  même  temps  qu'elle  ne  se  considérait  nullement  comme 
déliée  des  engagements  contractés  envers  l'Italie.  Le  Cabinet 
de  Florence,  de  son  côté,  n'a  jamais  contesté  la  valeur  de  ceux 
qui  l'obligent  envers  nous.  Les  déclarations  qu'il  nous  a  faites, 
le  langage  élevé  qui  a  retenti  récemment  au  sein  du  Parlement 
italien  nous  en  donnent  la  garantie.  Nous  avons  donc  rappelé 
les  troupes  que  nous  avions  maintenues  jusqu'ici  à  Civita- 
Veccbia.  Les  deux  Puissances  se  trouvent  ainsi  replacées  sur  le 
terrain  de  la  Convention  de  septembre,  en  vertu  de  laquelle 
l'Italie  s'est  engagée  à  ne  pas  attaquer,  et  à  défendre  au  besoin 
contre  toute  agression,  le  Territoire  pontifical.  En  remettant 
en  pleine  vigueur  les  différentes  clauses  de  cet  acte,  les  deux 
Cabinets  lui  donnent  une  consécration  nouvelle,  qui  en  affermit 
l'autorité,  et,  rentrés  dès  à  présent  dans  les  termes  de  l'obligation 
qu'il  impose  à  la  France,  nous  nous  reposons  avec  une  entière 
confiance  sur  la  vigilante  fermeté  avec  laquelle  l'Italie  exécutera 
toutes  les  dispositions  qui  la  concernent. 

Vous  êtes  invité  à  lire  cette  dépêche  à  M.  Visconti-Venosta, 
et  à  lui  en  laisser  copie  s'il  vous  en  exprime  le  désir. 


8885.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
1  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  753.) 

[Paris,]  3  août  1870,  5h3o  soir. 

J'ai  reçu  votre  lettre  particulière,  et  je  vous  en  remercie  sin- 
cèrement(,).  Je  pense  comme  vous  que  nous  ne  pourrons  refuser 
si  la  Prusse  accepte.  J'ai  vu  ce  matin  Lord  Lyons,  et  je  lui  ai  dit 
que  dans  une  affaire  de  ce  genre  je  désirais  recevoir  des  commu- 
nications écrites  et  que  j'y  répondrais  de  même.  Vous  nous 
rendriez  un  bien  grand  service  si  vous  pouviez  savoir  et  m'in- 
former  si  la  Prusse  a  répondu  et  quelle  réponse  elle  a  faite. 
Quand  vous  verrez  Granville,  dites-lui  ce  que  j'ai  dit  à  Lord  Lyons. 

(')  Cf.  La  Valette,  9  août,  télégramme  et  n°  80,  et  note  3,  p.  359. 
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ISS«.  Le  Duc  de  Grimopct  le  (.km'iul  Comte  Fleury,  Ambassadeui 
a  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie,  zlilHlK) 

[Paris.  |    3    août    1870,    11'   soir. 

J'ai  confirmé  au  Chargé  d'AfFaires  de  Russie  les  assurances  que 
vous  aviez  données  à  l'Empereur (2),  et  j'espère  que  la  Russie 
ne  sortira  pas  de  l'attitude  neutre  qu'elle  observe. 

Vous  avez  parfaitement  compris  ce  que  nous  désirons,  et  vous 
nous  rendez  de  très  bons  services. 

Je  vais  prendre  des  mesures  pour  que  les  nouvelles  françaises 
arrivent  à  Pétersbourg(3)  ;  mais,  comme  nous  ne  transmettons 
que  des  nouvelles  exactes,  elles  sont  moins  nombreuses  que  les 
nouvelles  prussiennes,  qui  sont  la  plupart  de  pure  invention. 

Nous  avons  pris  Saarbriick  hier,  ce  qui  n'a  pas  empêché  une 
dépêche  officielle  prussienne  d'annoncer  que  nous  y  avions  été 
défaits. 


8S8?.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   1  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,    379.) 

Florence,  3  août  1870,  3h45  soir. 
(Reçu  à  5"45.) 

J'ai  reçu  hier  seulement  votre  dépêche  du  29  juillet  et  le 
projet  de  note  qui  y  était  joint.  J'ai  communiqué  cette  dernière 
pièce  à  M.  Visconti-Venosta,  qui  devait  aujourd'hui  à  une  heure 
me  faire  part  de  ses  observations.  Il  m'écrit  à  l'instant  pour 
me  dire  qu'il  ne  pourra  me  recevoir  avant  six  heures  de  l'après- 
midi. 

Si  les  modifications  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 

(x)  Ce  télégramme  a  été  publié  par  le  comte  Fleury  [La  France  et  la  Russie 
en  1870,  p.   i73). 

(2)  Cf.  Fleury,  télégramme,  3o  juillet,  6  h.  soir, et  1"  août,  n°   19  bis. 

(3)  Par  un  télégramme  du  3  août,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  Corres- 
pondance et  que  le  comte  Fleury  a  publié  (op.  cit.,  p.  173),  Fleury  se  plai- 
gnait de  ne  pouvoir  opposer  des  nouvelles  venues  de  France  à  celles  que  la 
Prusse  répandait  à  profusion. 
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proposera  sans  doute  à  votre  projet  de  note  n'en  altèrent  point 
le  caractère  et  me  paraissent  acceptables,  je  vous  les  ferai  connaître 
ce  soir  même  par  le  télégraphe. 
Rien   de   nouveau  d'ailleurs. 


8888.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   À  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.  (Télégr.  Copie.  Italie,  379.) 

Florence,  3  août  1870,  9h35  soirt1). 

Une  interpellation  de  M.  Scialoja,  annoncée  depuis  plusieurs 
jours,  a  donné  lieu  au  Sénat  à  un  incident  inattendu.  Le  Général 
Cialdini  a  attaqué  le  Cabinet  avec  une  extrême  violence  ('2).  Il 
lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  su  prévoir  les  graves  événements 
qui  se  produisent,  et  d'avoir  désarmé  l'Italie  au  moment  où 
l'Europe  entière  est  en  armes.  Il  a  ajouté  que  l'Italie,  se  trouvant 
l'obligée  de  la  France  et  de  la  Prusse,  était  par  conséquent  libre 
de  ne  consulter  que  ses  intérêts,  et  que,  dans  le  cas  où  elle  sortirait 
de  la  neutralité,  ses  intérêts  lui  conseilleraient  de  se  ranger  du 
côté  de  la  France  (3). 


O  Expédié  le  à  août,  à  3  h.  du  matin. 

(2)  Cialdini  avait  fait  cependant  une  exception  pour  Visconti-Venosta. 
cf  Je  demande,  avait-il  dit,  que  le  Ministère  se  reconstitue  sous  les  auspices 
de  Thonorable  Visconti-Venosta.  Lui  seul  est  à  la  hauteur  de  la  situation.» 

(3)  Voici  quel  fut  sur  ce  point  le  développement  du  discours  de  Cialdini  : 
Passons  au  présent.  Je  ne  sais  si  nous  conserverons  la  neutralité  ou  si  nous  en  sor- 
tirons. Je  ne  le  demande  pas  au  Ministère. 

Mais  j'ai  le  droit  d'exprimer  ma  pensée. 

Nous  devons  de  la  reconnaissance  à  la  France,  nous  en  devons  à  la  Prusse.  Je  ne 
crois  pas  (pie  la  reconnaissance  soit  de  la  part  des  peuples  un  signe  de  faiblesse. 
Mais  cette  situation,  qui  pourrait  au  premier  abord  sembler  un  obstacle,  nous  laisse 
au  contraire  toute  liberté  de  ne  consulter  que  nos  intérêts,  et  notre  intérêt  nous  pousse 
Vers   la   France. 

Il  existe  dans  le  centre  de  l'Europe  une  race  forte  et  robuste  qui  aspire  à  s'étendre 
et  a  devenir  maîtresse  souveraine  de  l'équilibre  européen.  Cette  race,  ou  pour  mieux 
dire  celle  Puissance,  a  toujours  soutenu  que  l'Allemagne  se  défendait  sur  le  Mincio 
et  Bur  l'Adige;  (pie  le  Quadrilatère  était  indispensable  à  la  sûreté  de  l'Allemagne, 
et  (pie  Trieste  était  indispensable,  non  à  l'Autriche,  mais  à  l'Allemagne. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter. 

J'espère  (pie  les  hommes  qui  sont  an  pouvoir  reconnaîtront  qu'ils  se  sont  trompés, 
et  qu'ils  chang<  ronl  de  route.  Que  le  Ministère  regarde  autour   de   lui.  L'Europe 
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M.  Sella,  au  nom  du  Gouvernement,  a  repoussé  avec  énergie 
les  accusations  du  Général  Cialdini. 

M.  Visconti-Venosta,  en  répondant  à  M.  Scialoja,  a  renouvelé 
les  déclarations  qu'il  avait  déjà  faites  dans  une  autre  enceinte, 
et  réclamé  sa  part  de  responsabilité  dans  la  politique  minis- 
térielle U>. 

Je  vous  enverrai  demain  un  compte  rendu  détaillé  de  la  séance 
du  Sénat  <*>. 


est  une  forêt  de  baïonnettes,  elle  se  couvre  de  fer.  Avec  le  fer,  Messieurs,  on  ne  fait 

pas  seulement  les  cuirasses,  on  fait  aussi  les  paratonnerres.  Je  conjure  le  Mini 
de  penser  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 

Ce  n'est  plus  le  sénateur,  c'est  le  soldat,  c'est  le  citoyen  qui  vous  parle. 

Que  la  conflagration  qui  éclate  ne  nous  trouve  pas  seuls  désarmés.  Fendant  qu'il 
en  est  temps  encore,  couvrez  de  fer  la  pauvre  Italie.  C'est  avec  le  fer  que  l'on  protège 
le  droit,  la  grandeur  et  l'avenir  d'une  nation.  (Italie,  379.) 

(x)  Visconti-Venosta,  —  après  avoir  déclaré  que  la  politique  du  Cabinet 
n'avait  pas  varié  et  que,  si  la  guerre  ne  pouvait  se  maintenir  dans  ses  limites 
actuelles,  il  était  facile  de  comprendre  que  la  situation  deviendrait  plus  grave, 
d'où  la  nécessité  pour  l'Italie  d'avoir,  en  restant  neutre,  une  attitude  de  vigi- 
lante observation,—  avait  abordé  la  question  romaine,  et  rappelé  le  caractère 
transitoire  de  la  seconde  occupation  française  : 

La  Convention  n'a  jamais  été  dénoncée;  le  Gouvernement  de  l'Empereur  nous  a 
communiqué  sa  résolution  de  rappeler  ses  troupes;  nous  en  avons  pris  acte,  et  nous 
sommes  décidés  à  accomplir  loyalement  et  énergiquement  les  engagements  que  nous 
avons    contractés. 

La  question  romaine  est  une  question  morale  qui  ne  peut  être  résolue  par  la  vio- 
lence. Il  ne  sera  permis  à  personne  de  substituer  son  initiative  à  celle  du  Gouverne- 
ment.   (Italie,    379.) 

(2)  Malaret  envoya  en  effet  le  lendemain  un  résumé  de  la  séance  (Italie, 
379).  Voici  le  passage  essentiel  de  la  dépêche  qui  l'accompagnait  : 

Le  Général  Cialdini,  par  la  violence  de  son  langage,  me  semble  avoir  dépassé  le 
but  qu'il  s'était  sans  doute  proposé,  et,  si  j'en  crois  M.  Visconti-Venosta,  le  Roi 
se  montrerait  irrité  d'un  incident  qui  est  de  nature  à  lui  créer  des  embarras. 

En  ce  qui  nous  concerne,  sans  approuver  dans  le  fond  et  surtout  dans  la  forme 
ce  qui  s'est  dit  hier,  nous  n'avons,  ce  me  semble,  qu'à  nous  féliciter  de  voir  un  officier 
général,  dont  l'influence  est  réelle  dans  l'armée,  se  prononcer  aussi  nettement  que 
l'a  fait  le  Général  Cialdini  pour  une  alliance  éventuelle  avec  la  France.  L'opinion 
publique,  un  moment  hésitante,  se  montre  de  jour  en  jour  plus  sympathique  à  notre 
cause;  un  pareil  langage  ne  peut  que  hâter  cette  heureuse  évolution,  donner  à  nos 
amis  le  courage  de  dire  tout  haut  ce  qu'ils  pensent,  et  dissiper  chez  nos  ennemis  les 
illusions  qu'ils  ont  semblé  se  faire  un  instant  sur  les  véritables  dispositions  de 
l'Italie.   (Malaret,   h  août    1870,  n°  60,  Italie,   379.) 
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8§8f)>  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   1  Florence,  au   Duc  de 
Gramont.   (Particulière.  Orig.  Italie,   379.) 

Florence,  3  août   1870. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée  à  Florence,  le  Comte  Vitzthum 
est  venu  me  trouver  chez  moi(I).  Après  m'avoir  mis  au  courant 
des  négociations  secrètes  qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière  à 
Paris  (2  )  et  dans  lesquelles  il  semble  avoir  eu  une  part  considérable, 
il  a  entrepris  de  m'expliquer  comment  les  événements  qui  ont 
amené  la  guerre  actuelle  ont  pris  l'Autriche  complètement  au 
dépourvu,  et  l'ont  obligée  à  adopter  dans  le  principe  une  attitude 
différente  de  celle  qui  eût  convenu  à  ses  sympathies  et  qui  reste 
toujours  dans  ses  intentions  pour  une  époque  plus  ou  moins 
prochaine. 

Suivant  lui,  une  triple  alliance  entre  la  France,  l'Italie  et  l'Au- 
triche est  le  but  que  poursuit  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
François-Joseph  ;  mais  l'opinion  n'est  encore  suffisamment 
préparée  ni"  à  Vienne  ni  dans  les  diverses  provinces  de  l'Empire. 
Il  m'a  parlé  de  l'état  des  esprits  dans  les  populations  allemandes 
de  l'Autriche,  des  tendances  particulières  de  la  Hongrie,  de  l'in- 
suffisance des  moyens  militaires  dont  on  pourrait  immédiatement 
disposer.  Bref,  tout  en  affirmant  pour  l'avenir,  et  pour  un  avenir 
qui  peut  être  prochain,  le  désir  et  même  la  volonté  du  Gouverne- 
ment impérial  et  royal  apostolique  de  prendre  à  côté  de  nous  une 

(')  Cf.  Malaret,  télégramme,  ier  août,  6  h.  2  5  soir.  —  Vitzthum  était  arrivé 
à  Florence  le  3o  juillet  au  soir.  Mais,  c'est  le  1"  août  qu'il  alla  voir  Malaret. 

(2)  Dans  un  Appendice  à  son  livre  sur  Rome  et  Napoléon  III  (p.  347-352), 
É.  Bourgeois  a  fait  état  de  tous  les  documents  que  nous  possédions  jusqu'ici 
sur  les  négociations  secrètes  de  1869.  Nous  y  avons  ajouté,  sur  les  origines 
des  pourparlers,  une  lettre  de  Ttirr  à  Beust  en  date  du  22  décembre  1868, 
à  laquelle  est  joint  un  projet  d'accord  entre  l'Autriche  et  l'Italie  (t.  XXIII, 
p.  33-35),  ainsi  qu'une  autre  lettre  de  Tùrr,  écrite  à  Paris,  et  datée  du 
6  janvier  1869  (t.  XXIII,  p.  i34-i35).  Nous  avons  pu  également  publier 
le  texte  de  la  lettre  de  Napoléon  III  à  François-Joseph,  du  2 h  septembre  1869 
(t.  XXV,  p.  2 k 7-2 48).  Enfin  nous  avons  réuni  dans  les  Appendices  des  t.  XX 
et  suivants  les  pièces  principales  du  dossier  secret  des  alliances,  qui  nous 
ont  été  obligeamment  communiquées  par  les  Archives  d'État  de  la  République 
d'Autriche,  ainsi  que  quelques  pièces  que  nous  n'avions  pas  connues  et  que 
nous  avons  reproduites  d'après  Oncken,  op.  cit. 
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part  active  à  la  guerre,  il  ne  m'a  point  dissimulé  qu'une  action 
immédiate  ne  lui  paraissait  ni  matérielle  me  ni  ni  moralement 
possible  pour  son  pays. 

Gela  posé,  le  projet  de  traité  à  deux  qu'il  vient  proposer  au 
Gouvernement  du  Roi  lui  semble  être  la  voie  la  meilleure,  la 
plus  pratique  et  la  plus  courte  pour  arriver  dans  de  bonnes 
conditions  à  une  triple  alliance.  Vous  avez  eu  ce  document  sous 
les  yeux(1);  je  n'ai  donc  pas  à  en  reproduire  les  termes.  L'article 
par  lequel  les  deux  Souverains  s'engageraient  à  se  mettre  sur  le 
pied  de  guerre  me  paraît  être  le  seul  important. 

Quant  à  l'article  VI,  stipulant  que  l'Empereur  d'Autriche  et 
le  Roi  d'Italie,  une  fois  suffisamment  armés,  concerteront  leur  ac- 
tion commune  soit  pour  une  médiation  combinée  soit  pour  une 
entrée  en  campagne,  je  vous  ai  déjà  fait  connaître  par  le  télé- 
graphe les  observations  qu'il  m'a  dès  l'abord  suggérées  et  que 
j'ai  soumises  à  M.  Vitzthum  aussi  bien  qu'à  M.  Visconti-Venosta. 
Votre  télégramme  d'hier  est  venu  me  prouver  que,  sur  ce  point, 
vous  partagez  ma  manière  de  voir.  Autant  il  me  paraît  naturel 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  entre  l'Italie  et  l'Autriche  les  con- 
ditions d'une  neutralité  provisoire,  le  nom  de  la  France  ne  soit 
prononcé  que  pour  établir  le  caractère  bienveillant  pour  elle 
de  cette  neutralité,  autant  il  serait  peu  à  sa  place  qu'un  article 
qui  prévoit  une  action  commune  et  une  entrée  en  campagne 
n'établisse  pas  expressément  que  cette  action  politique  ou  mili- 
taire sera  concertée  avec  nous.  Lorsqu'on  en  sera  là,  une  triple 
alliance  devra  être  substituée  à  l'alliance  à  deux.  Tel  est  le  but 
vers  lequel  il  s'agit  de  s'acheminer,  et  aucun  de  ceux  qui  y 
tendent  ne  saurait  avoir  d'objection  à  ce  qu'il  soit  clairement 
indiqué.  On  comprend  les  ménagements  que  comporte  en  Au- 
triche la  transformation  encore  incomplète  d'une  opinion  publique 
qui,  dans  le  principe,  n'était  point  favorable  à  la  guerre;  mais 
ces  considérations  n'ont  aucune  valeur  dans  le  cas  actuel,  puisqu'il 
s'agit  d'un  traité  destiné  à  rester  secret. 

Le  Comte  Vitzthum,  à  qui  j'ai  soumis  les  observations  qui 
précèdent,   n'en  a  pas  contesté  la  justesse.   Il  m'a  cependant 

t1)  Cf.  Gramont  à  Malaret,  télégramme,  2  août,  et  le  projet  de  traité,  ci- 
dessus,  p.   336. 
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rappelé  que  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien,  et  nous  nous  sommes 
quittés  sur  cette  phrase  peu  compromettante.  De  mon  côté, 
je  n'ai  pas  jugé  à  propos  d'insister  au  delà  d'une  certaine  mesure, 
n'ayant  pas  encore  reçu  votre  télégramme,  et  désirant  connaître, 
avant  de  m'engager  plus  avant,  l'opinion  du  Cabinet  de  Florence. 

Les  occupations  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
sont  en  ce  moment  si  nombreuses  et  si  absorbantes  que  je  ne 
puis  le  voir  aussi  souvent  que  je  le  voudrais.  J'ai  eu  cependant 
avec  lui  deux  conversations  au  sujet  du  traité,  l'une  le  jour  même 
de  l'arrivée  de  M.  Vitzthum  et  avant  mon  entrevue  avec  ce 
Diplomate,  l'autre  hier(1);  cette  dernière,  par  suite  de  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  du  Ministre,  a  été  très  écourtée, 
et  nous  devons  la  reprendre  aujourd'hui  même^. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  dit  que,  en  thèse  générale  et  lorsqu'il 
ne  connaissait  le  projet  de  traité  à  deux  que  par  des  télégrammes 
toujours  fort  incomplets,  M.  Visconti-Venosta  s'était  montré  avec 
moi  assez  peu  enthousiaste  d'une  combinaison  dont  il  ne  sai- 
sissait pas  bien  le  côté  pratique.  Depuis  qu'il  a  eu  connaissance 
du  projet  apporté  par  M.  Vitzthum,  son  opinion  ne  semble 
pas  s'être  sensiblement  modifiée.  Il  convient  cependant  que 
certains  arrangements  qu'il  ne  définit  pas,  mais  qui  devraient 
avoir  rapport  à  la  neutralité  plus  ou  moins  armée  et  aux  prépa- 
ratifs à  faire  pour  l'éventualité  d'une  action  ultérieure,  pour- 
raient être  utilement  pris  entre  l'Italie  et  l'Autriche.  Il  paraît 
incliner  à  croire  qu'un  traité  ne  serait  point  absolument  nécessaire 
pour  cela;  il  ne  repousse  pas  cependant,  à  priori,  celui  qui  lui  est 
proposé;  il  l'examinera  avec  ses  Collègues,  et  demandera  selon 
toute  apparence  quelques  modifications  dans  la  forme. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  pense  d'ailleurs  comme 
nous  que,  du  moment  où  un  article  du  traité  à  deux  mentionne 
l'éventualité  d'une  entrée  en  campagne,  le  concert  ultérieur  avec 
la  France  doit  être  non  seulement  entendu  mais  exprimé,  soit 
dans  le  traité  même,  soit  dans  un  protocole  qui  y  serait  annexé. 
En  réalit»'1,  le  Gouvernement  du  Roi  en  est  encore  à  se  consulter 
sur  l'utilité  et  la  parfaite  opportunité  de  l'arrangement  qui  lui  est 

f1)  Cf.  Malaret,  télégrammes,  3i  juillet,  1 1  h.  i5  matin,  et  2  août,  9  h.  2  5 


(*) 


Cf.  Malaret,  télégramme,  3  août,  3  h.  k 5  soir. 

OK1G.    1)1  PL.   —  XXIX.  3/1 
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proposé.  11  paraît  craindre  que  le  Cabinet  de  Vienne,  dont  les 
désirs  et  les  sympathies  se  trouvent  momentanément  entravés 
par  des  considérations  de  politique  intérieure,  n'ait  pour  objet 
principal,  en  se  liant  séparément  avec  l'Italie,  de  gagner  du  temps, 
et  de  faire  partager  au  Cabinet  de  Florence  la  responsabilité 
de  ses  propres  hésitations.  Il  préférerait,  je  crois,  continuer  sans 
bruit  les  armements  qui  se  poursuivent,  former  une  armée  dispo- 
nible de  cent  mille  hommes  environ,  qui  pourrait  être  en  mesure 
de  marcher  dans  un  délai  assez  court  et  se  tenir  prête  à  entrer 
en  campagne  aussitôt  que  l'Autriche  serait  disposée  à  en  faire 
autant.  Il  éviterait  ainsi  l'apparence  d'avoir  contribué  lui-même, 
de  propos  délibéré  et  avec  préméditation,  à  rendre  générale  une 
guerre  où  jusqu'à  présent  la  France  et  les  Etats  de  l'Allemagne 
se  trouvent  seuls  engagés. 

Malgré  cela,  il  n'y  a  pas,  ce  me  semble,  de  parti  pris  contre 
le  traité  à  deux.  On  l'examinera,  on  le  modifiera,  et  on  le  signera 
sans  doute  si  nous  y  tenons  et  qu'il  n'y  ait  pas  mieux  à  faire. 

Le  Roi  est,  à  ce  qu'on  m'assure,  beaucoup  plus  belliqueux 
que  son  Cabinet  et  que  celui  de  Vienne.  Je  ne  l'ai  pas  vu  depuis 
la  date  de  ma  dernière  lettre (,),  n'ayant  de  mon  côté  rien  à 
lui  apprendre,  et  trouvant  peu  respectueux  d'aller  chez  lui 
uniquement  pour  demander  des  nouvelles;  mais  je  tiens  ce  ren- 
seignement du  Comte  Vitzthum  et  de  M.  Visconti-Venosta. 
L'entrain  de  Sa  Majesté  est  toujours  une  très  bonne  chose,  surtout 
en  présence  du  mouvement  en  notre  faveur  qui  se  produit  dans 
l'opinion  publique.  Rien  ne  peut  cependant  se  faire  sans  l'Au- 
triche, et,  aussi  longtemps  que  l'on  ne  sera  pas  prêt  à  Vienne, 
un  changement  de  Ministère  à  Florence,  très  difficile  en  tout  état 
de  cause,  me  paraîtrait  sans  utilité. 

En  résumé,  le  Gouvernement  italien  n'a  pas  encore  sérieuse- 
ment discuté  avec  le  Comte  Vitzthum  le  projet  de  traité  à  deux. 
Il  a  seulement  annoncé,  en  thèse  générale,  l'intention  d'en 
modifier  la  forme.  Il  faudra  sans  doute  en  référer  à  Vienne,  et 
selon  toutes  probabilités  rien  de  décisif  ne  sera  fait  d'ici  à  quelques 
jours.  M.  Visconti-Venosta  m'a  promis  de  ne  rien  conclure  sans 

(l  Cf.,  sur  l'entrevue  de  Malaret  et  de  Victor-Emmanuel,  Malaret,  télé- 
gramme   26  juillet,  8  h.  4o  soir. 
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m'en  avertir.  Vous  serez  donc  prévenu  de  la  marche  de  cette 
négociation,  et  vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  utile,  m'envoyer 
vos  instructions  par  le  télégraphe.  On  désire  éviter  ici  l'apparence 
de  faire  bande  à  part  avec  l'Autriche. 


8890.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  au  Duc 
de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  753.) 

Londres,  3  août  1870,  8hi7  soir. 
(Reçu  à   111'  soir.) 

Je  me  suis  conformé,  dans  l'entretien  que  je  viens  d'avoir  avec 
Lord  Granville,  aux  instructions  de  votre  dernier  télégramme  (lK 
J'ai  reproduit  les  considérations  développées  dans  votre  dépêche 
n°  109(2). 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  m'a  fait  observer  que  M.  Glad- 
stone et  lui  avaient  considéré  votre  réponse  à  Lord  Lyons  comme 
une  acceptation  de  leur  proposition. 

«Notre  proposition  formulée  par  écrit,  ai-je  répondu. 

«  —  Non,  a  répliqué  Lord  Granville,  voici  textuellement 
ce  que  m'a  écrit  Lord  Lyons,  le  3  1  juillet,  en  reproduisant  les 
paroles  de  M.  le  Duc  de  Gramont  :  «  Si  le  Gouvernement  anglais 
«propose  de  faire  un  engagement  avec  la  France  aux  termes 
«  duquel,  dans  le  cas  où  la  neutralité  de  la  Belgique  serait  violée, 
«il  enverrait  des  forces  anglaises  pour  la  défendre,  le  Gouverne- 
«  ment  de  l'Empereur  serait  très  heureux  de  faire  cet  arrangement 
«avec  le  Gouvernement  anglais,  et  consentirait  parfaitement  à  ce 
«que  l'Angleterre  s'engageât  également  par  une  convention 
«avec  la  Prusse  à  défendre  la  neutralité  de  la  Belgique  contre 
«toute  attaque  venant  de  la  France. 55 

Lord  Granville  a  ajouté  qu'il  comptait  envoyer  à  Lord  Lyons 
un  projet  de  convention  dans  ce  sens. 

Après  quelques  observations  de  ma  part  pour  l'engager  à 
attendre,  il  m'a  dit  que  l'intérêt  de  chacun  était  de  calmer  l'agi- 

(l)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  2  août,  11  h.  3o  soir. 
<*)  Du  3o  juillet. 
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tation  de  l'opinion  anglaise,  et  qu'à  son  point  de  vue  nous  avions 
tout  intérêt  à  devancer  la  Prusse  dans  cette  négociation, 


s  s  fil.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute. 
Autriche,  5o3.) 

Vienne,  3  août  1870. 

Je  n'ai  reçu  qu'avant-hier  soir  votre  lettre  particulière  du  27, 
le  courrier  ayant  par  erreur  continué  sa  route  de  Venise  jusqu'à 
Trieste,  au  lieu  de  profiter  de  l'embranchement  qui  va  directement 
de  Nabrezina  à  Vienne.  Celle  du  3  1  m'est  parvenue  hier,  et  je 
m'empresse  de  vous  retourner  les  deux  pièces  que  vous  aviez 
bien  voulu  y  joindre.  Il  est  bien  regrettable  que  le  Comte  de 
Beust  se  laisse  aller,  dans  sa  correspondance  intime  avec  le 
Prince  de  Metternich,  à  des  vivacités  telles  que  celles  que  vous  me 
signalez.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que,  si,  dans  ses 
entretiens  avec  moi,  il  lui  est  parfois  arrivé  de  ne  pas  trop  ménager 
son  Ambassadeur  à  Paris,  il  a  toujours  gardé  en  ce  qui  vous 
concerne  la  réserve  la  plus  amicale,  et  j'ajouterai  que  je  n'aurais 
pas  permis  qu'il  en  fût  autrement.  Quant  à  la  question  de  savoir 
d'où  provient  la  pensée  d'interposer  les  bons  offices  de  l'Autriche 
dans  l'affaire  de  Rome,  elle  n'offre  plus,  comme  vous  le  faites 
observer  très  justement  M,  grand  intérêt  aujourd'hui.  Ce  qui 
demeure  toutefois  acquis  pour  moi,  c'est  que  le  Comte  de  Beust 
a  fait  preuve  dans  tout  ceci  de  beaucoup  de  légèreté,  et  les  Italiens 
de  peu  de  bonne  foi!  Enfin,  tous  les  malentendus  entre  nous  ont 
heureusement  cessé,  et  le  Chancelier,  soyez-en  convaincu,  ne 
s'en  réjouit  pas  moins  que  vous.  Ses  dispositions  à  notre  égard 
sont  d'ailleurs  toujours  très  favorables.  Je  le  vois  chaque  jour 
et  souvent  deux  fois  par  jour.  Je  vois  aussi  MM.  Andrassy  et 
Lonyay^2),  et  vous  pouvez  compter  qu'aussitôt  que  vous  aurez 
approuvé  les  bases  de  l'accord  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  j'agirai 


W  Cf.  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  particulière,  3i  juillet. 
(')  Ministre   commun   des   Finances. 
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activement  auprès  de  tous  pour  hâter  autant  que  possible  la 
conclusion  de  l'alliance  à  trois. 

Je  crois  que,  si  nous  voulons  ménager  le  Comte  de  Beust, 
ce  que  nous  avons  évidemment  intérêt  à  faire,  il  ne  convient 
pas,  sauf  dans  de  bien  rares  occasions,  de  nous  adresser  directe- 
ment à  l'Empereur  François-Joseph.  La  vanité  du  Chancelier, 
que  vous  connaissez  mieux  que  personne,  s'en  offenserait  certai- 
nement. Je  dois  même  supposer,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit  lui-même, 
qu'une  partie  de  la  mauvaise  humeur  qu'il  témoigne  à  l'égard 
du  Marquis  de  Cazaux(1)  vient  de  ce  que  notre  jeune  Chargé 
d'Affaires  a  trop  fréquemment,  et  assez  maladroitement  sans 
doute,  recherché  l'appui  du  Comte  de  Bellegarde  et  de  quelques 
autres  personnages  que  le  Comte  de  Beust  n'aime  pas,  en  général, 
à  mettre  dans  ses  confidences.  Cependant,  au  début  de  l'incident 
qui  a  surgi  entre  nous  et  lui,  au  sujet  de  l'affaire  de  Rome,  je 
n'avais  pas  hésité  à  mettre  l'Archiduc  Albert,  sans  accuser  pour 
cela  en  aucune  façon  le  Chancelier,  au  courant  de  ce  qui  se  passait, 
et  l'Archiduc  nous  avait  donné  complètement  raison. 

Puisque  j'ai  prononcé  le  nom  de  M.  de  Cazaux  et  que  vous  vou- 
lez bien  m'interroger  à  son  endroit,  je  me  vois  contraint  de  vous 
avouer  qu'il  ne  s'est  pas  fait  ici,  malgré  ses  qualités,  la  position 
qu'il  devrait  y  avoir.  Ses  générosités  en  faveur  de  la  presse, 
auxquelles  vous  faites  allusion,  se  bornent  à  une  somme  de 
quatre  mille  francs  donnée  au  directeur  du  Journal  de  V Armée 
et  qu'il  a  prise  non  pas  dans  sa  poche,  mais  bien  sur  le  crédit  de 
douze  mille  francs  que  vous  avez  ouvert  à  l'Ambassade  pour  cet 
objet,  et  qui  est  en  ce  moment  bien  près  d'être  épuisé.  L'opinion 
publique  et  la  presse  elle-même  commencent,  au  surplus,  à  se 
montrer  moins  hostiles  à  la  France.  Lorsque  l'armée  prussienne 
aura  subi  quelques  revers  sérieux,  il  est  probable  que  tout  le 
monde  sera  pour  nous;  mais  je  vous  demande  en  grâce,  mon 
cher  Duc,  de  m'informer  aussi  rapidement  que  possible  de  nos  faits 
et  gestes  militaires.  Ce  sera  là,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
le  principal  élément  de  succès  de  ma  mission.  En  attendant,  la 
nécessité  d'une  participation  armée  de  l'Autriche  à  la  guerre  com- 
mence à  pénétrer  un  peu  partout,  et  le  Comte  de  Beust  paraît 

l1)  Cf.  Gramcmt  à  La  Tour  d'Auvergne,  particulière,  27  juillet. 
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plus  satisfait,  sous  ce  rapport,  de  ses  Collègues.  La  question 
financière  le  préoccupe  cependant;  j'ai  cru  pouvoir  le  rassurer 
à  cet  égard  en  lui  laissant  entendre  que  nous  ferions,  le 
échéant,  ce  qui  dépendrait  de  nous  pour  faciliter  à  l'Autriche 
l'emprunt  qui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  face  à  ses  dépenses 
militaires.  Je  compte,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  lorsque  le  traité 
austro-italien  sera  un  fait  accompli,  provoquer  de  sa  part,  un  ex- 
posé de  ses  vues  aussi  bien  sur  ce  point  que  sur  tous  ceux  qui  se 
rattachent  à  la  conclusion  de  l'alliance  entre  la  France,  l'Autriche 
et  l'Italie. 

Le  Général  Tiïrr  s'agite  beaucoup.  Je  sais  qu'il  parle  ici  et 
qu'il  écrit  à  Florence  dans  un  bon  sens;  mais  je  crains  toujours 
qu'il  ne  se  laisse  entraîner  à  quelque  démarche  compromettante  llK 
Il  prétend  que  les  armements  de  l'Autriche  sont  poussés  avec  plus 
de  vigueur  que  nous  ne  le  supposons.  Des  ordres  seraient  donnés, 
suivant  lui,  pour  mettre  complètement  sur  le  pied  de  guerre 
toute  la  cavalerie,  toute  l'artillerie  et  une  partie  du  train.  Enfin 
le  Général  Kuhn(2),  avec  lequel  il  a  longuement  causé,  lui  aurait 
affirmé  que  l'infanterie,  qui  reste  encore  pour  le  moment  sur  le 
pied  de  paix,  n'était  pas  tellement  disséminée  qu'elle  ne  puisse 
être,  au  besoin,  concentrée  en  quelques  jours. 


889£.  Circulaire  du  Duc  de  Gramont  aux  Agents  diplomatiques 
de  l'Empereur  (3).  (Autriche,  5o3.) 

Paris,  4  août  1870. 

Nous  connaissons  aujourd'hui  le  développement  du  télégramme 
adressé  par  M.  le  Comte  de  Bismarck  à  l'Ambassadeur  de  Prusse 

f1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  3i  juillet,  n°   110. 

(2)  Ministre  commun  de  la  Guerre. 

(3)  La  minute  de  cette  circulaire  fut  rédigée  le  3  août.  Elle  se  trouve  dans 
les  Mémoires  et  documents,  France,  Circulaires  politiques  1870-1879, 
t.  2127.  Elle  fut  publiée  le  lendemain  dans  le  Journal  officiel.  Le  texte  qui 
fut  envoyé  avec  la  date  du  à  à  Vienne,  à  Londres,  à  Pétersbourg,  etc.,  diffère 
en  quelques  passages  du  texte  de  la  minute.  Nous  signalerons  en  note  ces 
divergences  quand  il  y  aura  lieu.  Les  Arch.  diplom.,  187  1-1872,  t.  Ier,  p.  3i3- 
317,  reproduisent  le  texte  que  nous  publions. 
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à  Londres  pour  annoncer  à  l'Angleterre  les  prétendus  secrets 
dont  le  Chancelier  fédéral  se  disait  le  dépositaire  ^l  h  Sa  dépêche  M 
n'ajoute  aucun  fait  essentiel  à  ceux  qu'il  avait  avancés.  Nous  y 
trouvons  seulement  quelques  invraisemblances  de  plus.  Nous  ne 
les  relèverons  pas.  L'opinion  publique  a  déjà  fait  justice  d'affir- 
mations qui  n'empruntent  aucune  autorité  à  l'audace  avec  la- 
quelle on  les  répète,  et  nous  considérons  comme  définitivement 
acquis,  en  dépit  de  toute  dénégation,  que  jamais  l'Empereur 
Napoléon  n'a  proposé  à  la  Prusse  un  traité  pour  prendre  posses- 
sion de  la  Belgique.  Cette  idée  appartient  à  M.  de  Bismarck; 
c'était  un  des  expédients  de  cette  politique  sans  scrupules  qui, 
nous  l'espérons,  touche  à  son  terme (3). 

Je  m'abstiendrais  donc  de  revenir  sur  des  assertions  dont  la 
fausseté  est  aujourd'hui  manifeste,  si  l'auteur  de  la  dépêche 
prussienne (l),  avec  une  absence  de  tact  que  je  constate  pour  la 
première  fois  à  ce  degré  dans  un  document  diplomatique,  n'avait 
cité  des  parents  de  l'Empereur  comme  porteurs  de  messages 
et  de  confidences  compromettantes. (5)  Quelle  que  soit  la  répu- 


(')  Cf.  le  télégramme  du  27  juillet,  publié  dans  les  Arch.  diplom.,  1871- 
1872,  t.  Ier,  p.  287-288,  et  dans  les  Discours  de  Bismarck,  édition  française, 
t.  III,  p.  344-345.  Cf.  également  p.  221,  note  3. 

(2)  Circulaire  du  29  juillet.  —  Cf.  Arch.  diplom.,  1871-1872,1.1",  p.  291- 
295,  et  Discours  de  Bismarck,  ibid.,  t.  III,  p.  345-35o.  Cf.  également,  p.  221, 
note   3. 

(3)  Dans  la  minute  :  «...  va  enfin  trouver  son  châtiment.» 
<*)  Dans  la  minute  :   «M.  de  Bismarck. ..  75. 

(:>)  Il  est  fait  ici  allusion  au  passage  suivant  de  la  circulaire  de  Bismarck 
du  29  juillet  : 

A  l'époque  où  se  préparait  déjà  le  différend  des  Chemins  de  fer  belges,  en  mars 
1868,  un  personnage  très  haut  placé,  qui  n'avait  pas  été  étranger  aux  premières 
négociations,  s'expliqua  avec  moi  au  sujet  Ttes  plus  récentes,  en  me  disant  que,  dane 
le  cas  d'une  occupation  française  de  la  Belgique,  nous  trouverions  bien  notre  Belgique 
ailleurs.  De  même,  en  d'autres  occasions  déjà,  on  m'avait  fait  considérer,  que  dans  une 
solution  de  la  question  d'Orient,  la  Franco,  ne  pourrait  chercher  sa  part  au  loin  dans 
l'Orient,  mais  seulement  à  proximité  immédiate  de  ses  frontières.  (Discours  de  Bis- 
pwrefc,   ibii.,  t.   III,  p.   •Vin.) 

Il  faut  rapprocher  de  ce  passage  le  texte  suivant  d'un  télégramme  de  Bis- 
marck à  Bernstorff,  publié  sans  date  dans  les  Arch.  diplom.,  187 1-1872, 
t.  1",  p.   3l3    : 

Par  suite  de  la  publication  delà  dépêche  du  Due  de  Gramontdu  27  juillet,  je  charge 
Votre  Excellence  de  faire  au  Comte  Granville,  la  déclaration  suivante  : 

Je  n'ai  jamais  eu  l'occasion  d'avoir  avec  M.  Lefebvre  de  Béhaine,  secrétaire  de 
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gnance  avec  laquelle  je  me  vois  contraint,  pour  suivre  le  Chancelle* 
prussien,  de  m'engager  dans  une  voie  si  contraire  à  mes  habitude» 
je  surmonte  ce  sentiment  parce  qu'il  est  do  mon  deroir  de  re- 
pousser les  perfides  insinuations  qui,  dirigées  contre  des  membres 
de  k  Famille  impériale  O,  cherchent  évidemment  à  atteindre 
i  Empereur  lui-même  fa>. 

C'est  à  Berlin  que  M.  de  Bismarck,  prenant  l'initiative  des 
idées  dont  il  veut  aujourd'hui  nous  attribuer  la  première  concep- 
tion, sollicitait  en  ces  termes  le  Prince  français  <">  qu'il  fait,  au 
mépris  de  toutes  les  convenances,  intervenir  aujourd'hui  dans 
sa  polémique  : 

«Vous  cherchez,  lui  disait-il,  une  chose  impossible,  vous  voulez 
prendre  les  provinces  du  Bhin  qui  sont  allemandes.  Pourquoi 
ne  pas  vous  adjoindre  la  Belgique,  où  existe  un  peuple  qui  a  la 
même  origine,  la  même  religion  et  qui  parle  la  même  langue. 
Ja.  déjà  fait  dire  cela  à  l'Empereur;  s'il  entrait  dans  mes  vues 
nous  1  aiderions  à  prendre  la  Belgique.  Quant  à  moi,  si  j'étais 
le  maître  et  que  je  ne  fusse  pas  gêné  par  l'entêtement  du  Roi 
cela  serait  déjà  fait.  » 

Ces  paroles  du  Chancelier  prussien  ont  été  pour  ainsi  dire 
littéralement  répétées  à  la  Cour  de  France  par  le  Comte  de  Goltz 
Cet  Ambassadeur  s'en  cachait  si  peu  que  le  nombre  est  considé- 
rable des  témoins  qui  l'ont  entendu.  J'ajouterai  qu'à  l'époque 
de  Imposition  universelle  les  ouvertures  de  la  Prusse  furent 
connues  de  plus  d'un  haut  personnage,  qui  en  prit  bonne  note 
et  s  en  souvient  encore.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  chez  le  Comte 
de  Bismarck  une  idée  passagère,  mais  bien  un  projet  concerté, 
auquel  se  rattachaient  ses  plans  ambitieux,  et  il  en  poursuivait 
I  exécution  avec  une  persévérance  que  prouvent  assez  ses  nom- 
breuses excursions  en  France,  soit  à  Biarritz,  soit  ailleurs.  Il 

l'Ambassade  française,  aucune  conversation  politique  de  l'importance  qu'il  donne 
aujonrdhu,  pour  plâtre  à  son  chef.  A  Brûnn,  cela  n'aurait  pas  été  même  possible 
putsquo,  durant  mon  séjour,  M.  Lcfebvre  était  absent,  ayant  été  envoyé  par  Z        f 
IT/'  L  'dée  qU,m  !*  a"ribuée  d'a™ir  r-Paré  '•  'Oie  à  l'nnnexi,,,,    o  a    cl 

sfxxrztriïr moit  mais  m'a  au  conirairo  é*  w4:,e 

W  Dans  la  minute  :  «les  parents  de  l'Empereur...». 
<>  Dans  la  minute  :  «Sa  Majesté  elle-même.» 
W  Dans  la  minute  :  crie  haut  personnage...». 
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échoua  devant  la  volonté  inébranlable  de  l'Empereur,  qui 
refusa  toujours  de  s'associer  à  une  politique  indigne  de  sa 
loyauté. 

Je  quitte  maintenant  ce  sujet,  que  j'ai  abordé  pour  la 
dernière  fois,  avec  la  ferme  intention  de  n'y  plus  revenir;  et 
j'arrive  au  point  véritablement  nouveau  de  la  dépêche  de  M.  de 
Bismarck  : 

«J'ai  lieu  de  croire,  dit-il,  que,  si  la  publication  du  projet  de 
traité  n'avait  pas  eu  lieu,  la  France  nous  aurait  fait,  après  l'achève- 
ment de  nos  armements  mutuels,  l'offre  de  mettre  à  exécution 
les  propositions  qu'elle  nous  avait  faites  antérieurement,  dès  que 
nous  nous  serions  trouvés  ensemble  à  la  tête  d'un  million  de  sol- 
dats bien  armés,  en  face  de  l'Europe  non  armée,  c'est-à-dire 
de  faire  la  paix  avant  ou  après  la  première  bataille  sur  la 
base  des  propositions  de  M.  Benedetti,  aux  dépens  de  la  Bel- 


gique 


(i) 


Il  ne  saurait  convenir  au  Gouvernement  de  l'Empereur  de 
tolérer  une  pareille  assertion.  A  la  face  de  l'Europe,  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  mettent  M.  de  Bismarck  au  défi  d'alléguer  un  fait 
quelconque  pouvant  faire  supposer  qu'ils  aient  manifesté  direc- 
tement ou  indirectement,  par  la  voie  officielle  ou  par  le 
canal  d'agents  secrets,  l'intention  de  s'unir  à  la  Prusse  pour 
accomplir  avec  elle  sur  la  Belgique  l'attentat  consommé  sur  le 
Hanovre. 

Nous  n'avons  ouvert (2)  aucune  négociation  avec  M.  de  Bis- 
marck ni  sur  la  Belgique,  ni  sur  tout  autre  sujet.  Bien  loin  de 
chercher  la  guerre,  comme  on  nous  en  accuse,  nous  avons  prié 
Lord  Clarendon  d'intervenir  auprès  du  Ministre  prussien  pour 
provoquer  un  désarmement  réciproque,  mission  importante  dont 
Lord  Clarendon,  par  amitié  pour  la  France  et  par  dévouement 
aux  idées  de   paix,   consentit  à   se  charger  confidentiellement. 

(*)  Cf.  la  circulaire  de  Bismarck  du  29  juillet  dans  les  Discours  du 
Prince  de  Bismarck,  édition  française,  t.  III,  p.  345-35o.  Ce  passage,  qui 
figure  p.  34g,  est  précédé  de  la  phrase  suivante  :  et  D'après  mon  impres- 
sion, c'est  uniquement  la  conviction  définitive  de  ne  pouvoir  arriver  avec 
nous  à  une  extension  des  frontières  de  la  France  qui  a  déterminé  l'Empe- 
reur  à  essayer  de  l'obtenir  contre  nous.» 

(2)  Dans  la  minute  :  «Le  Gouvernement  français  n'a  ouvert...  ». 
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Voici  on  quels  termes  M.  le  Comte  Daru,  dans  une  lettre 
du  i,r  février (*>,  expliquait  les  intentions  du  Gouvernement 
à  M.  le  Marquis  de  La  Valette,  notre  Ambassadeur  à 
Londres  : 

«H  est  certain  que  je  ne  me  mêlerais  point  de  cette  affaire  et 
que  je  ne  demanderais  pas  à  l'Angleterre  de  s'en  mêler,  s'il 
s'agissait  purement  et  simplement  d'une  démarche  banale  et  de 
pure  forme,  faite  uniquement  pour  fournir  à  M.  de  Bismarck 
l'occasion  d'exprimer  une  fois  de  plus  son  refus.  C'est  une  dé- 
marche ferme,  sérieuse,  positive,  qu'il  s'agit  de  faire. 

«Le  Principal  Secrétaire  d'État  semble  prévoir  que  M.  de 
Bismarck  éprouvera  un  premier  mouvement  de  mécontentement 
et  d'humeur.  Cela  est  possible,  mais  non  certain.  Dans  cette 
prévision,  il  est  peut-être  bon  de  préparer  le  terrain,  de  manière 
à  éviter  une  réponse  négative  dès  le  début. 

et  Je  suis  convaincu  que  la  réflexion  et  le  temps  amèneront  le 
Chancelier  à  prendre  en  sérieuse  considération  la  démarche 
de  l'Angleterre;  si  dès  le  premier  jour  il  n'a  pas  repoussé  toute 
ouverture,  l'intérêt  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne  entière  parlera 
bien  vite  assez  haut  pour  adoucir  ses  résistances.  Il  ne  voudra 
pas  soulever  contre  lui  l'opinion  de  son  pays  tout  entier.  Quelle 
serait  sa  position,  en  effet,  si  nous  lui  ôtions  le  seul  prétexte 
derrière  lequel  il  puisse  se  réfugier,  à  savoir  l'armement  de  la 
France?  » 

Le  Comte  de  Bismarck  répondit  d'abord  qu'il  ne  pouvait 
prendre  sur  lui  de  faire  part  au  Roi  des  suggestions  du  Gouverne- 
ment britannique,  et  qu'il  était  assez  au  courant  de  la  manière 
de  voir  de  son  Souverain  pour  pressentir  ses  impressions.  Le 
Roi  Guillaume  verrait  certainement,  disait-il,  dans  la  démarche 
du  Cabinet  de  Londres,  la  preuve  d'un  changement  dans  les 
dispositions  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Prusse.  En  résumé, 
le  Chancelier  fédéral  déclarait  «  qu'il  était  impossible  à  la  Prusse 
de  modifier  un  système  militaire  entré  si  profondément  dans  les 
traditions  du  pays,  qui  formait  une  des  bases  de  sa  Constitution 
et  n'avait  rien  que  de  normal»  (2). 

(]>  Cf.  Daru  à  La  Valette,    1"  février. 

(2>  Cf.  La  Valette  à  Daru,  particulière,  9  février. 
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M.  le  Comte  Daru  ne  s'arrêta  point  devant  cette  première 
réponse.  Le  i3  février,  il  écrivait  à  M.  de  La  Valette  t1)  : 

«J'espère  que  Lord  Clarendon  ne  se  tiendra  pas  pour  battu 
et  ne  se  découragera  pas.  Nous  lui  donnerons  prochainement 
l'occasion  de  revenir  à  la  charge,  si  cela  lui  convient,  et  de  re- 
prendre la  conversation  interrompue  avec  le  Chancelier  fédéral. 
Notre  intention  est  en  effet  de  diminuer  notre  contingent;  nous 
l'aurions  diminué  beaucoup  si  nous  avions  obtenu  une  réponse 
favorable  du  Chancelier  de  la  Confédération  du  Nord;  nous  le 
diminuerons  moins,  puisque  la  réponse  est  négative,  mais  nous 
le  diminuerons.  La  réduction  sera,  j'espère,  de  dix  mille  hommes; 
c'est  le  chiffre  que  je  proposerai. 

«Nous  affirmerons  de  la  sorte,  par  les  actes  qui  valent  toujours 
mieux  que  les  paroles,  nos  intentions,  notre  politique.  Neuf 
contingents,  réduits  de  dix  mille  hommes  chacun,  font  une  dimi- 
nution totale  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes.  C'est  déjà 
quelque  chose,  c'est  un  dixième  de  l'armée  existante;  je  regrette 
de  ne  pouvoir  faire  plus.  La  loi  du  contingent  sera  déposée 
prochainement.  Lord  Clarendon  jugera  alors  s'il  est  à  propos 
de  représenter  à  M.  de  Bismarck  que  le  Gouvernement  prussien, 
seul  en  Europe,  ne  fait  point  de  concession  à  l'esprit  de  paix, 
et  qu'il  se  place  ainsi  dans  une  situation  grave  au  milieu  des 
sociétés  européennes,  parce  qu'il  donne  des  armes  contre  lui 
à  tout  le  monde,  y  compris  les  populations  accablées  sous  le  poids 
des  charges  militaires  qu'il  leur  impose,  n 

Le  Comte  de  Bismarck,  vivement  pressé,  crut  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  explications  nouvelles  avec  Lord  Clarendon (2). 

Ces  explications,  telles  que  nous  les  connaissons  par  une  lettre 
de  M.  de  La  Valette,  en  date  du  f?3  février (3),  étaient  pleines 
de  réticences.  Le  Chancelier  de  la  Confédération  prussienne, 
revenant   sur   sa    première   résolution,   avait   entretenu   le    Roi 


<*>  Cf.  Daru  à  La  Valette,  particulière,    i3  février. 

(2)  Dans  la  miniile  :  «Le  Comte  (le  Bismarck,  vivement  pressé,  ne  se  con- 
tenta  pas  de  faire  connaître  sa  réponse  par  l'entremise  de  Lord  Loftus,  \m- 
li.ïssadeur  d'Angleterre  à  Berlin  :  il  chargea  le  Comte  de  BernstorfT,  représen- 
tant de  la  Prusse  à  Londres,  d'entrer  dans  quelques  explications  avec  Lord 
Clarendon.» 

(*î  Cf.  La  Valette  à  Daru,  particulière,  a  3  février. 
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Guillaume  de  la  proposition  recommandée  par  l'Angleterre;  mais 
Sa  Majesté  l'avait  déclinée.  A  l'appui  de  ce  refus,  le  Chancelier 
alléguait  la  crainte  d'une  alliance  éventuelle  de  l'Autriche  avec 
les  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne,  et  les  velléités  d'agrandissement 
que  pourrait  avoir  la  France.  Mais  il  mettait  en  avant  surtout  les 
préoccupations  que  lui  inspirait,  disait-il,  la  politique  de  la 
Russie,  et  s'engageait  à  ce  propos  dans  des  considérations  parti- 
culières sur  la  Cour  de  Pétersbourg  que  je  préfère  passer  sous 
silence,  ne  pouvant  me  résoudre  à  reproduire  des  insinuations 
blessantes  (lK 

Telles  sont  les  fins  de  non-recevoir  que  le  Comte  de  Bismarck 
opposait  aux  loyales  et  consciencieuses  instances  renouvelées 
itérativement  par  Lord  Clarendon,  à  la  demande  du  Gouvernement 
de  l'Empereur. 

Si  donc  l'Europe  est  restée  en  armes,  si  un  million  d'hommes 
sont  à  la  veille  de  se  heurter  sur  les  champs  de  bataille,  il  n'est 
plus  permis  de  le  contester,  la  responsabilité  d'un  tel  état  de 
choses  appartient  à  la  Prusse,  car  c'est  elle  qui  a  repoussé (2) 
toute  idée  de  désarmer  lorsque  nous  lui  en  faisions  parvenir 
la  proposition  et  que  nous  commencions  par  en  donner  l'exemple. 

Cette  conduite  ne  s'explique-t-elle  pas  d'ailleurs  par  le  fait 
qu'à  l'heure  même  où  la  France  confiante  diminuait  son  contingent, 
le  Cabinet  de  Berlin  organisait  dans  l'ombre (3)  la  candidature 
provocatrice  d'un  Prince  prussien? 

Quelles  que  soient  les  calomnies  inventées  par  le  Chancelier 
fédéral,  nous  sommes  sans  crainte;  il  a  perdu  le  droit  d'être  cru. 
La  conscience  de  l'Europe  et  l'Histoire  diront  que  la  Prusse 
a  cherché  la  guerre  actuelle  en  infligeant  à  la  France,  préoccupée 
du  développement  de  ses  institutions  politiques,  un  outrage 
qu'aucune  nation  fière  et  courageuse  n'aurait  pu  accepter  sans 
mériter  le  mépris  des  peuples. 


(*)  Dans  la  minute  :  «des  indiscrétions.:? 

(2)  Dans  la  minute  :  te.  .  .  repoussant  toute  idée  de  désarmer.  .  .» 

(3)  Dans  la  minute  :   «...  au  mépris  de  toute  convenance  et  de  toute 
loyauté.  .  .55 
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S 89».  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Flo- 
rence, et  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  379.) 

[Paris,]   h  août    1870. 

Vimercati(1)   a  soumis  le  projet  de  traité  à  l'Empereur.  Sa 
Majesté  l'a  approuvé,  sauf  les  modifications  suivantes  ('2  )  : 
Art.  III,  supprimer  les  mots  :  et  ainsi  que  entendues. 
Art.  V,  remplacer  aussitôt  que  faire  se  pourra  par  immédiatement. 
Art.  VI,  ajouter  les  mots  :  avec  la  France  après  combinée. 
Supprimer  l'article  VII. 


S 894.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  a  Londres,  au  Duc 
de   Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Angleterre,    753.) 

Londres,  à  août  1870,  2h3o  soir. 
(Reçu  à  5''i5  soir.) 

Je  viens  de  voir  Lord  Granville  pendant  quelques  minutes^. 
L'Ambassadeur  de  Prusse  sortait  de  chez  lui.  Le  Cabinet  de 
Berlin  n'a  pas  encore  donné  de  réponse,  et  le  Comte  de  Bernstorff 
explique  ce  retard  par  le  départ  de  M.  de  Bismarck  pour  l'armée. 
Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  m'a  dit  très  confidentiellement 
et  avec  beaucoup  de  réserve  que  le  Comte  de  Bernstorff  paraissait 
être  lui-même  en  faveur  de  la  convention.  Lord  Granville  n'avait 
pu  soumettre  le  projet  de  convention  à  M.  Gladstone  assez  tôt 
pour  qu'il  lui  fût  encore  possible  de  l'expédier  par  la  poste. 
Il  doit  l'envoyer  à  Lord  Lyons  aujourd'hui,   et  m'en  donner 

O  Vimercati  avait  quitté  Vienne  le  29  juillet.  Il  avait  rejoint  Napoléon  III 
à  Metz,  d'après  une  dépêche  de  Vitzthum  du  2  août,  publiée  ci-après. 
p.  /171,  dans  la  journée  du  2. 

(-)  Cf.   Gramont  à   Malaret,   télégramme,    2   août;   Malaret,   télégramme, 

2  aoùl,  et  3  août,  particulière.  Voir  aussi  le  projet  de  traité  avec  les  annota- 
tions marginales,  ci-dessus,  p.  336. 

("')  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  3  août;  et  La  Valette,  télégramme, 

3  août,  8  h.   17  soir. 
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la  copie,  que  je  vous  transmettrai  soit  par  le  télégraphe,  soit 
par  la  poste. 


SNt>5.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassaih  i  i 
X  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  753.) 

[Paris.]  h  août  1870,  61'  soir. 

Je  reçois  votre  télégramme  de  deux  heures  et  demie. 

Si  vous  pouvez  me  renseigner  sur  la  réponse  prussienne  avant 
midi  demain,  ce  serait  très  avantageux.  Maintenant  le  mieux  est 
évidemment  de  ne  pas  se  prononcer  avant  de  connaître  les  termes 
de  la  convention  proposée. 


8  8 »©.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  753,  n°  112.) 

[Paris,]  à  août  1870. 

Bien  que  nous  eussions  d'avance  repoussé  les  allégations 
dirigées  par  le  Cabinet  de  Berlin  contre  notre  politique (1)  à 
propos  des  prétendues  propositions  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  lui  aurait  faites  en  vue  de  s'assurer  la  possession 
de  la  Belgique,  je  n'ai  pas  cru  devoir  laisser  sans  réponse  la  dépêche 
récente  où  le  Chancelier  de  la  Confédération  prussienne  étaie 
ses  calomnies  sur  de  nouvelles  invraisemblances.  Je  me  suis 
prévalu  de  témoignages  irrécusables  pour  faire  une  dernière 
fois  justice  de  ces  imputations,  que  je  crois  avoir  victorieusement 
retournées  contre  leur  auteur.  Il  était  tombé  lui-même  dans  son 
propre  piège  en  nous  accusant  d'avoir  eu  la  pensée,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  de  revenir  aux  projets  d'entente  dont  il  a  été 
l'instigateur  dès  le  début  de  sa  carrière  ministérielle,  et  avec 
lesquels  il  s'est  tellement  familiarisé  qu'il  les  aperçoit  partout 
et  à  tout  propos  aujourd'hui.  Le  moment  était  venu  pour  nous 
de  faire  connaître  les  détails  de  la  négociation  dont  Lord  Clarendon 

W  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  29  juillet,  n°  107. 
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avait  bien  voulu  se  charger  au  commencement  de  cette  année. 
Déliés  du  secret  qui  nous  était  imposé  par  le  caractère  confi- 
dentiel de  ces  pourparlers,  nous  avons  exposé  les  faits  dans 
toute  leur  simplicité.  Le  Gouvernement  anglais  est  aujourd'hui 
témoin  de  la  sincérité  de  notre  langage,  comme  il  l'a  été  de  celle 
des  démarches  que  mon  prédécesseur  a  faites  auprès  de  lui 
pour  affermir  la  paix  par  le  désarmement  mutuel  de  la  France 
et  de  la  Prusse.  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  ma  dépêche (l), 
et,  dans  le  cas  où  M.  de  Bernstorff  aurait  communiqué  officiellement 
à  Lord  Granville  la  dépêche  du  Chancelier  prussien,  je  vous  prie 
de  lui  remettre  également  une  copie  de  ma  réponse. 


8$G9.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie,  zââ^L) 

Paris,  â  août  1870. 

Dans  la  circulaire  que  je  publie  aujourd'hui  au  Journal  officiel  ^\ 
je  parle  d'insinuations  sur  la  Cour  de  Russie  que  M.  de  Bismarck 
a  fait  valoir  auprès  de  Lord  Clarendon  pour  refuser  notre  propo- 
sition de  désarmement,  dont  ce  dernier  s'était  fait  l'intermédiaire 
et  l'avocat.  Si  on  vous  demande  des  explications  à  ce  sujet, 
vous  direz  que  le  Comte  de  Bismarck  a  allégué  parmi  les  autres 
motifs  de  refus  celui-ci  :  ce  Que  la  santé  de  l'Empereur  était 
chancelante,  et.  que  les  sentiments  personnels  du  Grand-Duc 
héritier  inspiraient  des  inquiétudes  à  la  Prusse.  »  Je  n'ai  pas  voulu 
comme  de  raison  rendre  cela  public,  mais  ce  langage  du  Comte  de 
Bismarck  est  constaté  textuellement  dans  les  dépêches  qui  ont 
été  échangées  entre  le  Cabinet  de  Londres  et  nous  au  sujet  de 
notre  proposition  de  désarmement  transmise  à  la  Prusse  par 
l'Angleterre. 

(')  Cf.  la  circulaire  du   k  août. 

(*)  Ce  télégramme  a  été  publié  par  le  comte  Flkury  (op.  cit.,  p.  177). 

(3)  Cf.  la  circulaire  du  4  août. 
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**»*.  Le  Duc  de  Cadore,  Chargé  de  Mission  à  Copenhague,  et 
le  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre  à  Copenhague,  au  Duc 
de   Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Danemark,    9 5 5.) 

Copenhague,   h  août    1870,    nll45   soir. 
(Reçu,  le  5  août,  à  8''3o  matin.) 

Nous  avons  reçu  votre  dépêche  télégraphique  du  3. 

Nous  avons  vu  M.  Hall  et  M.  Krieger.  Nous  agissons  par  tous 
les   moyens. 

M. le  Comte  Frijs  vient  d'être  désigné  pour  suivre  les  négociations 
avec  nous  ^-\  Il  est  essentiel,  pour  en  faciliter  la  conclusion,  que 
le  départ  du  Corps  expéditionnaire  ait  lieu  le  plus  tôt  possible, 
et  ne  soit  pas  en  tout  cas  retardé  au  delà  du  7. 

Un  débarquement  en  Jutland  sans  un  accord  préalable  et  for- 
mel avec  le  Gouvernement  danois  nous  paraît  présenter  quelque 
danger  au  point  de  vue  politique.  Comme  moyen  d'entraîner 
le  Roi  par  l'explosion  du  sentiment  national,  une  opération 
en  Sleswig  serait  tout  aussi  efficace,  et  sauvegarderait  la  liberté 
d'action  du  Danemark,  qui  paraîtrait  ainsi  céder  au  mouvement 
de  l'opinion  et  non  à  une  pression  matérielle. 

(')  Les  pleins  pouvoirs  de  l'ancien  président  du  Conseil  et  ministre  des 
Affaires  étrangères,  le  comte  Frijs-Frijsenborg,  sont  datés  du  3  août.  En  réalité 
Frijs  n'avait  été  autorisé  qu'à  «entrer  en  pourparlers 75  avec  Cadore  et  Saint- 
Ferriol,  «afin  de  recevoir  leurs  communications»  et  «d'en  faire  rapport» 
au  Roi  et  au  Gouvernement,  pour  les  soumettre  à  leur  résolution  ultérieure. 

Les  pourparlers  commencèrent  le  5  août.  La  veille,  le  ministre  de  Danemark 
à  Saint-Pétersbourg  avait  annoncé  le  départ  pour  Copenhague  du  gendre  du 
roi  Christian  IX,  le  grand-duc  héritier  Alexandre,  porteur  d'une  lettre  auto- 
graphe du  Tsar  pour  le  Roi.  Le  6  au  soir,  les  premières  nouvelles  des  défaites 
françaises  arrivèrent  à  Copenhague;  à  la  même  heure,  le  comte  de  Moltke- 
Hvitfeldt  télégraphia  que  le  projet  d'une  expédition  militaire  était  devenu 
irréalisable,  la  France  ayant  besoin  de  tous  ses  hommes  sur  le  Rhin;  un  télé- 
gramme du  lendemain  (dimanche  7)  apporta  des  nouvelles  alarmantes  sur 
la  situation  de  l'armée  et  la  situation  à  Paris.  C'est  sous  l'impression  de  ces 
événements  que  les  pourparlers  sur  l'alliance  offensive  et  défensive  entre  la 
France  et  le  Danemark  eurent  lieu  dans  l'hôtel  particulier  du  comte  Frijs- 
Frijsenborg  à  Copenhague.  , 
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H %?»?>.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   à  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,    379.) 

Florence,   h  août    1870,   5 '45   soir. 
(Reçu  à   8h2o    soir.) 

La  rédaction  du  projet  de  note  qui  était  joint  à  votre  dépêche 
politique  n°  28  (l)  donne  lieu  de  la  part  de  M.  Visconti-Venosta 
à  de  nombreuses  observations.  (Il  s'agit  de  la  forme  de  la  Con- 
vention.) Il  m'est  absolument  impossible  de  vous  en  donner  une 
idée  exacte  par  le  télégraphe.  Je  vous  les  ferai  connaître  demain 
par  la  poste. 

La  séance  qui  a  eu  lieu  hier  au  Sénat (2)  et  l'émotion  qu'elle  a 
causée  au  sein  du  Gouvernement  n'ont  pas  permis  aux  Ministres 
du  Roi  d'arrêter  leur  détermination  sur  le  projet  de  traité  apporté 
par  le  Comte  Vitzthum^3).  On  s'en  occupera  probablement 
demain,  et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  au  courant  de  ce  qui 
sera  fait  ou  dit  à  cet  égard. 

M.  Visconti-Venosta  entre  dans  nos  vues  pour  la  rédaction  de 
l'article  VI.  Il  se  propose  de  suggérer  lui-même  d'autres  modi- 
fications. 

Le  discours  du  Général  Cialdini,  par  sa  violence  même,  a  été 
au  delà  de  son  but.  En  ce  qui  nous  concerne,  il  ne  peut  que  nous 
faire  du  bien.  L'opinion  publique  se  prononce  chaque  jour 
davantage  en  notre  faveur. 


NttlM*.  Le  Chevalier  Visconti-Venosta,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Copie. 
Italie,  379.) 

Florence,  h  août  1870. 

M.    l'Envoyé    extraordinaire    et    Ministre    plénipotentiaire    de 
l'Empereur  est  venu  me  donner  communication  d'une  dépêche 


W  Cf.  Gramont  à  Malaret,  29  juillet,  n°  28,  et  l'annexe. 

(2)  Cf.  Malaret,  télégramme,  3  août,  9  h.  35  soir  et  les  notes. 

<3)  Cf.  Gramont  à  Malaret  et  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  h  août. 
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par  laquelle  son  Gouvernement  nous  fait  notifier  qu'il  revient 
à  l'exécution  de  la  Convention  du  1  5  septembre  i864  en  rappelant 
ses  troupes  du  Territoire  romain (1). 

Le  Gouvernement  du  Hoi  prend  acte  de  cette  détermination 
du  Gouvernement  impérial.  Vous  connaissez,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, les  déclarations  que  j'ai  faites  au  Parlement  le  3 1  juillet 
dernier.  Je  vous  prie  de  tenir  le  même  langage  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  l'Empereur.  Le  Gouvernement  du  Roi,  en 
ce  qui  le  concerne,  se  conformera  exactement  aux  obligations  qui 
résultent  pour  lui  des  stipulations  de  i864.  J'ai  à  peine  besoin 
d'ajouter  que  nous  comptons  sur  une  juste  réciprocité  de  la  part 
du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  Son 
Excellence  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Empereur, 
et  lui  en  laisser  copie,  s'il  le  désire. 


M!)Ol«  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  au  Duc 
de  Gramont.   (Orig.  Angleterre,    753,  n°   82(2).) 

Londres,  à  août  1870. 
(Cabinet,  5  août;  Dir.  pol.,  6  août.) 

Je  reçois,  au  dernier  moment,  le  projet  de  convention  que 
Lord  Lyons  est  chargé  de  soumettre  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. Je  m'empresse  d'en  envoyer  copie  à  Votre  Excellence  (3  K 


8903.  Projet  de  traité  entre  l'Angleterre  et  la  France  concernant 
la  Belgique.    (Projet   modifié    (français).  Angleterre,    752(i).) 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 

(l)  Cf.  Gramont  à  Malaret,  29  juillet,  n°  28. 

(3)  En  tête,  note  au  crayon  rouge  :  ce  La  pièce  manque.»  —  Note  au  crayon 
bleu  :  «Voir  le  projet  pour  la  Belgique  fin  juillet. r> 

(!)  Cf.  La  Valette,  télégramme,  h  août,  2h3o  soir;  et  Gramont  à  La  Valette, 
télégramme,  même  date,  6h  soir.  Pour  le  texte  du  projet  de  convention,  cf. 
la  pièce  ci-après. 

(')  En  marge  au  crayon  :  Voir  la  minute  du  Département  pour  Londres 
du  G  août  1870,  n°  1  là  (cf.  ci-après,  p.  4 0 4, note  3).  —  Voir  la  dépêche  de 
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l'Irlande  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français  désirant,  dans  le 
moment  actuel,  consigner  dans  un  acte  solennel  leur  détermi- 
nation bien  arrêtée  de  maintenir  l'indépendance  et  la  neutralité 
de  la  Belgique  telles  qu'elles  sont  établies  par  l'article  VII  du 
traité  signé  à  Londres  le  1 9  avril  1 8  3  9  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  lequel  article  a  été  déclaré  par  le  traité  quintuple  de 
1839  avoir  la  même  force  et  la  même  valeur  que  s'il  était  textuel- 
lement inséré  dans  ledit  quintuple  traité,  Leurs  dites  Majestés 
ont  résolu  de  conclure  entre  elles  un  traité  séparé  qui,  sans 
infirmer  et  sans  affaiblir  les  conditions  du  quintuple  traité  sus- 
mentionné, serait  au  contraire  un  traité  subsidiaire  et  accessoire 
à   l'autre. 

C'est  pourquoi  Leurs  Majestés  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires à  cet  effet, 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande : 

S.    M.   l'Empereur   des    Français    : 

Lesquels  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs,  et  après  les  avoir  trouvés  en  due  forme,  ont 
concerté  et  ont  conclu  entre  eux  les  articles  suivants. 

Art.  1er.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ayant  déclaré  que, 
nonobstant  les  hostilités  dans  lesquelles  la  France  est  actuelle- 
ment engagée  avec  la  Prusse  et  ses  Alliés,  c'est  sa  ferme  détermi- 
nation de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique  aussi  longtemps 
que  cette  neutralité  sera  respectée  par  la  Prusse  et  ses  Alliés, 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
déclare  de  son  côté  que  si,  pendant  ces  hostilités,  les  armées  de 
la  Prusse  et  de  ses  Alliés  violaient  cette  neutralité,  elle  sera  prête 
à  coopérer  avec  S.  M.  Impériale  pour  la  défense  de  cette  même 
neutralité,  de  la  manière  qui  pourra  être  concertée  mutuelle- 
ment, en  employant  pour  cet  objet  ses  forces  militaires  et  navales, 
dans  le  but  d'assurer,  en  ce  moment,  l'observation  et  de  mainte- 


Londres,  n°  91,  du  26  août  1870.  (Il  s'agit  de  l'envoi  du  traité  par  La  Va- 
lette après  l'échange  des  ratifications  qui  eut  lieu  le  26.)  —Voir  la  dépêche 
de  lord  Lyons  du  2  septembre.  (C'est  la  dépêche  par  laquelle  lord  Lvons 
transmit  au  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  le  traité  sur  la  Belgique  signé  el 
ratifié  par  la  Prusse.)  —  Le  texte  du  traité  figure  dans  les  Arch.  diplom., 
1871-1872,  t.  Ier,  p.   344-346. 

25. 
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nir,  de  concert  avec  S.  M.  Impériale,  l'indépendance  et  la  neutra- 
lité de  la  Belgique. 

11  est  clairement  entendu  que  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  s'engage  par  ce  traité  à 
prendre  part  à  aucune  des  opérations  générales  de  la  guerre 
qui  se  poursuit  maintenant  entre  la  France  et  la  Prusse  et  ses 
Alliés  en  dehors  des  limites  de  la  Belgique  établies  par  le  traité 
conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  le  1  9  avril  1 83g,  et  que, 
d'autre  part,  la  coopération  de  l'Angleterre  ne  devra,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucune  forme,  porter  atteinte  à  la  liberté  d'action 
de  la  France  pour  la  défense  de  son  territoire,  ni  dispenser  la 
Belgique  de  son  devoir  de  défendre  sa  neutralité  d'une  manière 
active. 

Art.  II.  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  de  son 
côté,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  à  coopérer  avec 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
à  employer  ses  forces  militaires  et  navales  dans  le  but  susmen- 
tionné, et,  le  cas  échéant,  à  concerter  avec  Sa  Majesté  les  mesures 
qui  devront  être  prises  séparément  ou  en  commun  pour  assurer 
la  neutralité  et  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Art.  III.  —  Ce  traité  sera  obligatoire  pour  les  Hautes  Parties 
Contractantes  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle  entre  la 
France  et  la  Prusse  et  ses  Alliés,  et  pour  douze  mois  après  la  rati- 
fication d'un  traité  de  paix  conclu  entre  les  Puissances  belligé- 
rantes et,  à  l'expiration  de  ce  temps,  l'indépendance  et  la  neutra- 
lité de  la  Belgique  continueront,  en  tant  que  cela  concernera 
les  Hautes  Parties  Contractantes,  à  reposer  comme  jusqu'ici 
sur  le  premier  article  du  quintuple  traité  du  19  avril  1839. 

Art.  IV.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié . . . 


8903.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,   5o3.) 

Vienne,  k  août  1870,  A1' 20  soir. 
(Reçu  à  iohi5  soir.) 

Pour  le  Ministre  de  la  Guerre (1)  :  ♦ 

Le  Colonel   Welsersheim  arrivant  de  Berlin  me  dit  que  les 

(l)  En  tête,  note  au  crayon  bien  :  ce  Transmis  Guerre. 75 
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Prussiens  dans  la  Bavière  rhénane  n'ont  pas  encore  complété 
leurs  munitions,  et  que  la  circonstance  est  encore  maintenant 
exceptionnellement  favorable  pour  les  attaquer. 
L'Autriche  continue  ses  préparatifs. 


*»D4.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o3,  n°  115.) 

Vienne,  h  août  1870. 
(Cabinet,  8  août;  Dir.  pol.,  9  août.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser,  le  27  et  le  3o  du  mois  dernier,  sous  les  nos  80 
et  81  (1),  au  sujet  du  projet  de  traité  qui  aurait  été  négocié  à 
Berlin  entre  la  Prusse  et  nous.  J'en  ai  donné  lecture  au  Chancelier 
de  l'Empire,  qui  m'a  paru  déjà  très  édifié  lui-même  sur  le  véritable 
caractère  des  suggestions  qui  nous  ont  été  faites,  à  différentes 
époques,  par  M.  le  Comte  de  Bismarck,  et  sur  l'inexactitude  de 
ses  déclarations  actuelles.  Cet  incident,  au  surplus,  semble  perdre 
beaucoup  de  son  importance  en  présence  du  commencement 
des  hostilités,  qui  absorbent  aujourd'hui  presque  exclusivement 
l'attention.  Votre  Excellence  sait  déjà  par  mon  télégramme  d'hier 
que  la  Bourse  de  Vienne  a  salué  par  une  hausse  assez  marquée 
le  premier  succès  de  nos  armes.  Sans  attacher  à  cette  manifestation 
plus  de  portée  qu'elle  n'en  a,  il  est  d'ailleurs  impossible  de  nier 
que,  depuis  quelques  jours,  l'opinion  publique  et  la  presse  ne  se 
soient  favorablement  modifiées  à  notre  égard.  Le  Cabinet  austro- 
hongrois,  en  évitant  d'exciter  par  des  préparatifs  militaires  trop 
apparents  les  susceptibilités  et  les  défiances  du  parti  allemand, 
est  parvenu,  il  faut  le  reconnaître,  à  apaiser  dans  une  certaine 
mesure  les  esprits.  D'autre  part,  le  langage  du  Comte  Andrassy 
à  la  Diète  de  Pest  et  l'attitude  de  plus  en  plus  accentuée  de  la 
Hongrie  dans  le  sens  d'un  armement  immédiat  qui  lui  permette  de 
faire  face  à  toutes  les  éventualités  ('2)  n'ont  pas  peu  contribué  à  im- 

f1)  Ce  sont  les  circulaires  des  27  juillet  (cf.  Gramont  à  La  Valette,  -17  juil- 
let, n°   10 A)  et  3o   juillet. 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  29  juillet,  n°    1  o(5 ;  et  3 1  juillet,  n°   109. 
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primer  ici  à  l'opinion  une  direction  assez  différente  de  celle  qu'elle 
se  montrait  disposée  à  suivre.  «Nous  venons  de  donner  à  Pesth,  me 
disait  hier  dans  une  causerie  toute  amicale,  mais  avec  quelque 
fierté,  le  Comte  Andrassy,  un  coup  de  fouet  à  l'Autriche,  et  vous 
pouvez  compter  que  désormais  elle  ne  restera  pas  en  arrière. 
Nous  autres  Hongrois,  lorsque  nous  sommes  une  fois  fixés  sur 
la  route  que  nous  devons  prendre,  nous  allons  de  l'avant,  sans  ter- 
giverser. Nous  ne  devons  pas  nous  laisser  endormir  par  la  Russie, 
qui  sera  évidemment  un  jour  ou  l'autre  l'alliée  de  la  Prusse. 
L'Empereur  Alexandre  nous  fait  de  belles  promesses  pour  obtenir 
notre  neutralité;  il  nous  donne  en  même  temps  à  entendre  que 
le  moindre  préparatif  militaire  de  notre  part  serait  considéré 
par  lui  comme  une  provocation  à  l'adresse  de  la  Russie.  Or  nous 
ne  devons  pas  plus  céder  à  ses  promesses  qu'à  ses  menaces. 
Si  nous  ne  nous  préparions  pas  à  la  guerre,  nous  nous  trouverions 
à  un  moment  donné  complètement  à  la  merci  de  la  Russie,  et, 
si  nous  lui  garantissions  notre  neutralité,  nous  nous  exposerions 
peut-être  à  voir  se  conclure  une  paix  boiteuse  qui  laisserait  sans 
solution  toutes  les  questions  et  ne  serait  qu'un  acheminement 
à  une  nouvelle  guerre.  C'est  là  une  politique  que,  pour  ma  part, 
je  ne  conseillerai  jamais  ni  à  mon  Souverain  ni  à  mon  pavs. 
Mon  avis  est  donc  que  nous  devons  hâter,  autant  que  faire  se  peut, 
nos  armements,  et  que,  en  Galicie  même,  où  par  ménagement 
pour  la  Russie  nous  avons  jusqu'ici  suspendu  l'organisation 
de  la  Landwehr,  nous  devons  organiser  cette  force  sans  retard, 
aussi  bien  là  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  Monarchie.  » 
Je  me  suis  naturellement  empressé  de  donner  la  plus  cordiale 
adhésion  aux  paroles  du  Comte  Andrassy.  J'ai  reconnu  avec  lui 
l'heureuse  influence  que  son  attitude  personnelle  et  celle  de 
la  Hongrie  avait  déjà  exercée  et  ne  manquerait  pas  d'exercer 
encore  sur  les  résolutions  ultérieures  du  Cabinet  de  Vienne,  et, 
tout  en  insistant  sur  la  gravité  et  l'urgence  des  circonstances 
dans  lesquelles  nous  étions,  j'ai  cependant  cru  prudent,  pour  écarter 
toute  contradiction,  de  ne  pas  trop  préciser  le  moment  auquel 
il  conviendrait  suivant  moi,  pour  la  Hongrie  comme  pour  l'Au- 
triche, de  passer  de  la  parole  à  l'action.  Aussi  dois-je  me  borner, 
Monsieur  le  Duc,  à  constater  d'une  manière  générale  que  les  dis- 
positions du  côté  de  la  Hongrie  paraissent  être  à  peu  près  telles 
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aujourd'hui  que  nous  pouvons  le  souhaiter,  et  que  M.  le  Comte 
de  Beust  a  pu  me  dire  ce  matin,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  sans  rien 
exagérer,  que  «nos  affaires  commençaient  à  prendre  ici  une 
honne  tournure  n.  Le  Chancelier  a  bien  voulu  en  même  temps 
me  donner  connaissance  d'une  dépêche  qu'il  adressait  au  Comte 
Chotek,  à  Pétersbourg,  pour  le  charger  de  remercier  l'Empereur 
Alexandre  des  sentiments  amicaux  dont  il  se  montrait  animé 
envers  l'Autriche,  ainsi  que  des  garanties  qu'il  lui  offrait  pour  le 
cas  où  elle  consentirait  à  ne  pas  faire  d'armements  et  à  conserver 
une  stricte  neutralité  durant  la  guerre.  M.  le  Comte  de  Beust 
décline  tout  engagement  sur  ces  deux  points.  L'Autriche,  dit-il, 
de  même  qu'elle  n'a  négligé  aucun  effort  pour  prévenir  la  guerre, 
souhaite  sincèrement  que  le  terrain  de  la  lutte  demeure  circonscrit 
autant  que  possible;  mais,  comme  la  Russie,  elle  a  le  devoir  de 
veiller  à  ses  intérêts,  et  sa  position  géographique,  beaucoup 
moins  avantageuse,  sous  ce  rapport,  que  celle  de  cette  Puissance, 
l'oblige  absolument  à  se  mettre  en  mesure  de  pouvoir  défendre 
elle-même  sa  neutralité,  si  elle  était  jamais  menacée.  Le  Chancelier 
m'a  également  annoncé  que,  pour  préparer  aussi  le  terrain  du 
côté  de  l'Allemagne  et  jeter  en  quelque  sorte  les  premiers  jalons 
de  la  politique  qu'il  poursuit,  il  se  proposait  de  se  plaindre 
officiellement  auprès  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Bavière  du  peu  d'égards  que  le  Cabinet  de  Munich  avait  gardés 
vis-à-vis  d'un  ancien  Confédéré,  en  négligeant  de  consulter 
l'Autriche  sur  la  conduite  qu'il  tiendrait  au  milieu  de  la  lutte 
engagée  entre  la  Prusse  et  la  France;  il  rappellera  que  M.  le  Comte 
de  Bray  avait,  il  est  vrai,  adressé  à  son  ancien  ami,  le  Comte  de 
Beust  plusieurs  lettres  particulières,  mais  qu'aucune  communi- 
cation officielle  n'avait  été  échangée  entre  les  deux  Cabinets, 
et  que  celui  de  Vienne  était  autorisé  à  considérer  un  pareil 
procédé  de  la  part  de  la  Bavière  comme  peu  amical. 

En  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  la  situation  me  paraît  se 
d»*ssi i\«t  peu  à  peu  dans  un  sons  plus  conforme  à  nos  désirs. 
L'attitude  de  la  Hongrie  a  cessé  d'être  un  obstacle  sérieux  aux 
bonnes  dispositions  du  Comln  d<4  Beust;  l'opinion  publique 
en  Autriche  tend  visiblement,  de  son  côté,  en  présence  surtout 
de  nos  premiers  succès,  à  séparer  sa  <;ni>r  de  celle  de  la  Prusse, 
et  M.  le  Comte  de  Beust,  enfin,  semble  envisager  aujourd'hui 
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comme  moins  éloignée  qu'il  ne  le  croyait  d'abord  l'éventualité 
d'une  participation  active  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  à  la  guerre. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  j'encourage, 
autant  qu'il  dépend  de  moi  de  le  faire,  ces  tendances  favorables, 
et  que  je  m'efforce,  sans  oser  me  flatter  beaucoup  d'y  réussir,  d'en 
faire  sortir  toutes  les  conséquences  qu'elles  comportent. 


sïm>5.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  au  Duc 
de  Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,   753.) 

Londres,  5  août  1870,  io''ii  matin. 
(Reçu   à  midi    2 5.) 

Il  me  sera  matériellement  impossible  de  vous  renseigner 
avant  midi  comme  vous  le  demandez  (1).  Hier  soir  à  six  heures  et 
demie  la  Prusse  n'avait  pas  encore  répondu. 


SOO<».  Le  Duc  de   Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambas- 
sadeur À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  7 5 3.) 

Paris,  5  août  1870,  51'  soir. 

Lord  Lyons  m'a  communiqué  le  projet  de  traité (2).  Je  l'ai 
pris  ad  référendum,  et  je  suis  convenu  d'ajourner  ma  réponse  à 
demain,  après  avoir  consulté  l'Impératrice  régente  et  le  Conseil. 
Je  lui  ai  fait  pressentir  que  nous  accepterions,  sauf  à  l'article  III  (;i;. 
les  mots  :  et  pendant  douze  mois  après  la  ratification  de  tout  traité  de 
paix  qui  serait  conclu  entre  ces  deux  parties.  Le  traité  doit  durer 
ce  que  durera  la  guerre,  cessante  causa  cessât  effectus.  Jamais  nous 
ne  pourrions  faire  accepter  par  le  pays,  en  France,  une  convention 
qui  autoriserait  l'Angleterre  à  rester  par  exemple  à  Anvers  un  an 
après  la  paix.  La  paix  une  fois  faite,  il  n'y  a  plus  de  dangers 
pour  la  Belgique,  et  le  quintuple  traité  de  1 83g  offre  toutes  les 

(1)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  à  août,  6  h.  soir. 

(2)  Cf.  La  Valette,  télégramme,   k  août. 

(3)  Cf.  le  texte  du  traité,  p.  386. 
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garanties  désirables.  Veuillez  voir  Lord  Granville  le  plus  tôt 
possible  à  ce  sujet  et  me  télégraphier  s'il  consent  à  cette  sup- 
pression. Dans  le  cas  affirmatif,  si  vous  pouvez  m'en  informer 
avant  demain  matin  à  huit  heures,  je  pourrai  rapporter  du  Conseil 
à  Lord  Lyons  l'assentiment  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 


%»0*.  Le   Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur   à  Saint-Péters- 
bourg,  au    Duc    de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Russie 

ai) 

Saint-Pétersbourg,  5  août  1870^),   i'45  matin. 
(Reçu  à    111'  matin.) 

L'Empereur  Alexandre  m'a  dit  avec  vivacité  qu'il  regrettait 
beaucoup  l'insistance  de  la  France  à  entraîner  le  Danemark 
dans  son  alliance  (2).  11  pense  que  le  Danemark  s'expose  à  des 
représailles,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  lutte. 

J'ai  répondu  très  franchement  que  je  n'avais  reçu  aucune 
communication  au  sujet  du  Danemark  et  ne  pouvais  répondre 
en  connaissance  de  cause,  mais  que  je  pensais  que,  si,  pour  com- 
plaire à  la  Russie  et  s'assurer  sa  neutralité,  la  France  avait  bien  voulu 
se  priver  du  concours  de  l'Autriche  en  sacrifiant  catégoriquement 
une  diversion  si  utile  (:5).  il  ne  pouvait  en  être  de  même  à  l'égard 
du  Danemark  ou  d'autres  alliances;  que  la  France  usait  de  son 
droit  strict  en  s'elForcant  de  se  créer  une  base  d'opérations  pour 
sa  flotte;  qu'enfin  le  Danemark  n'avait  rien  à  redouter  de  l'issue 
de  la  guerre  quelle  qu'elle  fût,  puisqu'il  aurait  pour  le  protéger 
ou  la  France  victorieuse  ou  l'Angleterre  et  la  Russie. 

L'Empereur  Alexandre  n'a  pas  trouvé  de  réponse  à  me  faire. 
Mon  opinion  est  qu'il  faut  passer  outre,  et  ne  pas  se  préoccuper 

(')  Ce  télégramme  a  été  publié  par  le  comte  Fleury  sous  la  date  du  h  août. 

(2)  Cf.  Cadore,  télégramme,  \  août.  Le'6,  au  H>ir,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  danois  télégraphia  au  comte  de  Moltke-Hvitfeldt,  à  Paris  : 

Très  forte  pression  ici  de  la  part  do  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Russie  et  peut-être 
Angleterre  proféreront  menaces  à  Paris  occasion  alliance  entre  nous  et  France.  Il  faut 
que  Cadore  parte  plus  tôt  possible.  Il  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  France  que  traité  soit 
conclu  en  ce  moment.  (Aage  Friis,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  634.) 

(:i)  Cf.   Fleury,   télégramme,    3o   juillet.  6  h.  soii. 
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de  ce  nouveau  mouvement  de  partialité  irréfléchie  du  Neveu 
envers  son  Oncle.  Après  cet  entretien,  j'ai  causé  à  l'écart  avec  le 
Tsarévitch,  qui  est  parti  cette  nuit  pour  Copenhague.  Ce  Prince 
comprend  la  justice  de  notre  conduite,  et,  si  M.  le  Duc  de  Cadore 
est  encore  à  Copenhague,  il  le  trouvera  très  Lien  disposé. 

D'après  mon  conseil,  le  Grand-Duc  héritier  a  dû,  avant  de 
quitter  Peterhof,  causer  avec  son  Père  pour  le  ramener  à  une 
appréciation  plus  impartiale.  La  Grande-Duchesse  Marie  et  tous 
les  siens  nous  sont  complètement  acquis,  l'Impératrice  est  parfai- 
tement raisonnable,  l'Empereur  seul  est  à  décider. 

Pas  encore  de  mouvements  de  troupes;  quelques  préparatifs 
d'approvisionnements,  des  chevaux  achetés,  le  contingent  main- 
tenu, correspondant  aux  préparatifs  de  l'Autriche. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  part  à  l'Empereur  d'une 
proposition  de  Lord  Granville  tendant  à  faire  un  accord  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre  pour  garantir  la  Belgique. 

Le  Grand-Duc  Wladimir,  qui  en  revenant  est  passé  par  Berlin, 
a  signalé  la  tristesse  du  Roi  de  Prusse,  qui  paraît  écrasé  sous  la 
responsabilité  de  la  Guerre. 


890S.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie,  3tââ(lK) 

[Paris,]  5  août  1870,  midi. 
(Expédié  à   ih45  soir.) 

M.  Okouneff  est  venu  m'informer  que,  si  l'Autriche  armait, 
la  Russie  armerait,  que,  si  l'Autriche  attaquait  la  Prusse,  la  Russie 
attaquerait  l'Autriche.  J'ai  répondu  que  cette  communication 
devrait  être  faite  à  Vienne  et  non  pas  à  Paris.  Je  ne  voyais  pas 
comment  la  Russie  justifierait  une  agression  contre  l'Autriche  si 
cette  Puissance  n'attaquait  pas  la  Russie,  à  moins  qu'il  n'existât 
un  traité  secret  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  Le  Chargé  d'Affaires 
de  Russie  m'a  interrogé  sur  l'existence  d'un  traité  entre  la  France 
et  l'Autriche  pour  garantir  la  Roumanie.  J'ai  répondu  négative- 

C>  Ce  télégramme  a  été  publié  par  le  comte  Fleury  (op.  cit.,  p.  181). 
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ment.  Interpellé  sur  l'existence  d'un  traité  secret  entre  l'Autriche 
et  l'Italie,  j'ai  dit  que  je  n'en  savais  rien.  Je  vous  écris  au  sujet 
de  cet  entretien,  qui  a  son  importance  et  ne  peut  être  résumé 
en  télégramme.  Vous  ferez  bien  d'être  très  réservé  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  reçu  ma  dépêche. 


$909.  Le  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  2  4-4.) 

Saint-Pétersbourg,  5  août  i87o(x>,   ioh4o   [matin], 
(Reçu  à  2 ''45  soir.) 

Après  une  conversation  dans  les  termes  de  la  plus  confiante 
sincérité,  l'Empereur  est  revenu  de  ses  impressions  d'hier  soir  (2); 
il  admet  aujourd'hui  la  nécessité  pour  la  France  du  concours 
du  Danemark;  seulement  il  prie  l'Empereur  d'agir  avec  modération 
et  de  ne  pas  exiger  du  Roi  Christian  IX  sa  coopération  ostensible 
et  effective.  C'est  contraint  et  forcé  et  hors  d'état  de  résister  que 
le  Roi  devra  paraître  agir  et  violer  sa  neutralité.  Dans  une 
dépêche  arrivée  hier,  que  l'Empereur  m'a  lue,  M.  Okouneff  dit  que 
vous  l'auriez  prévenu  franchement  que  l'Autriche  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  faire  des  concentrations  de  troupes  sur  ses  frontières, 
et  qu'en  cas  de  revers  vous  seriez  forcés  de  faire  flèche  de  tout 
bois. 

L'Empereur  se   préoccupe   de  ces   déclarations,   qui  ne   sont 

(*)  Ce  télégramme  a  été  publié  par  le  comte  Fleury  sous  la  date  du  k  août. 

(2)  Cf.  Fleury,  télégramme,  5  août,  î  h.  45  matin.  —  Le  ministre  de  Dane- 
mark à  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Vind,  avait  passé  les  journées  du  à  et  du  5 
à  la  cour  russe,  alors  à  Péterhof.  Il  rapporta,  le  6,  à  son  gouvernement  les 
Irois  conversations  qu'il  avait  eues  avec  le  Tsar;  celui-ci  lui  avait  notamment 
dit  qu'il  savait  rcque  la  France  exerçait  une  grande  pression  sur  le  gouverne- 
ment danois,  et  qu'il  était  vivement  affecté  des  embarras  que  celle  situation 
de\ait  créer  au  Roi  [Christian  l\  |  •«  :  le  Tsar  avait  exprimé  l'espoir  que  la  neu- 
tralité du  Danemark  pourrait  être  maintenue;  «rester  neutre  était,  selon  lui, 
pour  toutes  les  éventualités,  le  plus  sage  et  le  plus  profitable  aux  intérêts  du 
Danemark».  Dans  le  cas  où  la  France  irait  jusqu'à  faire  un  débarquement  sur 
le  territoire  danois,  le  mieux  pour  le  Danemark  serait  rdv  protester  devant 
l'Europe,  de  dégager  sa  responsabilité,  mais  surtout  de  s'abstenir  de  déclarer 
la  guerre  à  la  Prusse». 
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pas  en  accord  avec  celles  que  j'ai  faites  de  votre  part;  il  vous  prie 
instamment,  dans  l'intérêt  d'une  neutralité  qu'il  désire  garder, 
d'arrêter  toute  compromission  du  projet  du  Comte  de  Beust, 
que  rien  ne  motive  (]K  L'Empereur  m'a  lu  en  effet  la  déclaration 
du  Roi  de  Prusse  qui  s'engage  à  respecter  les  provinces  alle- 
mandes de  l'Empereur  François-Joseph. 

Quant  à  la  Pologne,  qui  est  le  grand  objectif,  et  dont  le  moindre 
symptôme  de  soulèvement  viendrait  renverser  tout  l'échafaudage 
de  la  neutralité,  L'Empereur  Alexandre  prétend  qu'à  Lemberg 
en  Galicie  s'organise  un  comité  franco-polonais  qui  a  des  rami- 
fications en  Pologne.  L'Empereur  désirerait  bien  que,  dans  le 
Journal  officiel,  une  note  de  quelques  lignes  confirmât  une  fois 
pour  toutes  l'abstention  complète  de  la  France <2). 

L'Empereur  a  terminé  en  me  donnant  sa  parole  d'honneur 
qu'il  n'avait  jusqu'à  ce  jour  ordonné  aucun  mouvement  de 
troupes,  et  qu'il  avait  seulement  fait  les  quelques  préparatifs 
dont  je  vous  ai  parlé  ce  matin  ^3).  Dans  le  courant  de  cet  entretien, 
comme  argument  à  l'appui  de  notre  droit  de  faire  des  alliances, 
j'ai  amené  l'Empereur  à  dire  de  lui-même  qu'il  trouverait  naturel 
que  l'Italie  nous  prêtât  son  appui,  et  qu'il  ne  s'étonnerait  pas  de 
voir  une  armée  de  Victor-Emmanuel  passer  le  Mont-Cenis. 
L'Empereur  Alexandre  m'a  paru  fraîchement  disposé  pour 
l'Angleterre.  Il  regarde  la  proposition  de  Lord  Granville  relati- 
vement à  la  Belgique (l)  comme  superflue  et  comme  un  acte  de 
défiance  inutile.  Cependant  je  crois  qu'il  y  adhère,  tout  en  ne 
paraissant  pas  y  attacher  d'importance.  J'ai  reçu  votre  télégramme 
d'hier,  et  vous  remercie. 


MfMO.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
a  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie,  sââ.) 

Paris,  5  août  1870,  51'  soir(°). 

Je  reçois  votre  télégramme  d'aujourd'hui.  Je  vous  en  ai  envoyé 

t1)  Cf.    Gramont,   télégramme,    5    août,   midi. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,   27  juillet. 

(3)  Cf.  Fleury,  télégramme,  5  août,  1  h.  k 5  matin. 

(4)  Cf.  Fleury,  télégramme,  5  août,  1  h.  45  matin. 

(5)  Ce  télégramme  a  été  publié  par  le  comte  Fleury  sous  la  date  du  6  août. 
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un  ce  matin (*\  Ma  conversation  avec  M.  Okounefî  n'est  pas  en 
contradiction  avec  ce  que  vous  avez  été  chargé  de  dire.  L'Autriche 
n'est  liée  avec  nous  par  aucun  traité,  voilà  le  fait.  Le  Cabinet 
de  Vienne  ne  s'inspire  que  de  ses  intérêts,  et  jusqu'ici  il  ne  nous  a 
prêté  aucun  concours.  J'ai  dit,  et  cela  va  de  soi,  que  si  nous  étions 
battus,  nous  appellerions  tous  les  concours;  mais  alors  quelle  est 
la  Puissance  qui  n'en  ferait  pas  autant?  En  ce  qui  touche  la  Pologne, 
vous  pouvez  affirmer  hautement  que  nous  avons  repoussé  toutes 
les  suggestions.  Je  vais  examiner  si  nous  pouvons  faire  à  ce  sujet 
quelque  déclaration  officielle.  Veuillez  appuyer  sur  ce  fait  que 
notre  victoire  a  pour  conséquence  la  paix  et  la  sécurité  de  l'Europe, 
et  notre  défaite  la  révolution  universelle. 

Les  dépêches  prussiennes  vous  porteront  la  nouvelle  d'un 
revers  à  Wissembourg(2).  L'affaire  est  sans  importance;  c'est 
une  division  qui  a  été  surprise  par  des  forces  beaucoup  plus 
considérables,  et  qui  a  dû  se  retirer  avec  quelques  pertes. 


8911.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,   2 4 A,  n°  56.) 

Paris,  5  août   1870. 

Vous  avez  trouvé  dans  les  journaux  la  dépêche  du  Comte  de 
Bismarck,  en  date  du  29  juillet (3),  exposant  les  prétendus 
pourparlers  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  aurait  suivis 
avec  le  Cabinet  de  Berlin  pour  s'emparer  de  la  Belgique.  J'ai 
répondu  à  ce  document  par  une  dépêche  circulaire  que  je  vous 
ai  adressée  hier(,).  J'y  donne  les  détails  d'une  négociation  qui  a 
eu  lieu  cet  hiver,  à  notre  demande,  entre  le  Comte  de  Clarendon 

f1)  Cf.  Fieury,  télégramme,  5  août,  10  h.  4o  matin;  et  Gramont  à  Fleury, 
télégramme,  5  août,  midi. 

O  Le  combat  de  Wissembourg,  où  fut  tué  le  général  Abel  Douay,  fut 
livré  le  4  août. 

(')  Cf.  Discours  du  Prince  de  Bismarck,  édition  française,  t.  III,  p.  346- 
35o,  et  Arch.  diplom.,  1871-1872,  t.  Ier,  p.  291-295.  —  Il  s'agit  de  la  dé- 
pêche circulaire  de  Bismarck  aux  Agents  diplomatiques  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord. 

(4)  Cf.  la  circulaire  du  h  août. 
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et  M.  de  Bismarck,  et  dont  nous  n'avions  pas  pu  nous  prévaloir 
jusqu'ici  à  cause  de  son  caractère  essentiellement  confidentiel. 
Déliés  du  secret  par  le  Gouvernement  anglais,  nous  avons  fait 
usage  de  ces  informations,  don!  la  production  prouvera,  je 
l'espère,  combien  nous  étions  loin  soit  de  désirer  la  guerre  avec 
la  Prusse,  soit  de  préparer  des  agrandissements  de  territoire. 
Il  est  fait  allusion  dans  ma  dépêche  à  certaines  appréciations 
de  M.  de  Bismarck  sur  la  Cour  de  Russie (l  )  ;  vous  avez  été,  dans  le 
temps,  mis  au  courant  du  langage  tenu  par  le  Chancelier  de  la  Con- 
fédération prussienne.  Mon  prédécesseur  M.  Daru  vous  avait 
interrogé  sur  les  indications  alarmantes  que  l'on  nous  donnait 
relativement  à  l'état  de  santé  de  l'Empereur  Alexandre,  et  aux  in- 
tentions malveillantes  dont  le  Grand-Duc  héritier  aurait  été 
animé  à  l'égard  de  la  Prusse.  La  Russie  nous  était  représentée 
comme  une  Puissance  contre  laquelle  le  Cabinet  de  Berlin  devait 
toujours  être  en  défiance,  et  dont  les  arrière-pensées  nécessitaient 
une  surveillance  très  active.  Pour  ne  pas  suivre  l'exemple  que  me 
donnait  M.  de  Bismarck  de  son  peu  de  respect  pour  les  personnes 
royales,  je  n'ai  pas  voulu  reproduire  ses  paroles,  mais  je  tiens 
à  en  constater  la  parfaite  exactitude,  et  vous  en  trouverez  vous- 
même  une  preuve  en  vous  reportant  à  la  dépêche  que  M.  le 
Comte  Daru  vous  avait  adressée  en  date  du  2  5  février  (2). 


8913.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   à  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.  (Orig.  Italie,  379,  n°  61.) 

Florence,  5  août  1870. 
(Cabinet,  7  août;  Dir.  pol.,  8  août.) 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  fait  connaître  hier 
seulement  ses  observations  sur  le  projet  de  note  qui  était  joint 
à*  votre  dépêche  du  29  juillet (3).  Je  m'empresse  de  les  trans- 
mettre à  Votre  Excellence. 


(')  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  h  août. 
C2)  Cf.  Daru  à  Fleury,  2  5  février. 

(3)  Cf.  Gramont  à  Malaret,  29  juillet,  n°  98,  et  l'annexe;  et  Malaret,  télé- 
gramme, A  août,  5  h.  45  soir. 
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Le  premier  paragraphe  ne  soulève  de  sa  part  aucune  objection. 
En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  II,  il  conteste  la  parfaite  exacti- 
tude de  quelques-unes  des  allégations  qu'il  contient.  Suivant  lui, 
il  y  aurait  quelque  exagération  à  dire  que  depuis  1867  le  Gou- 
vernement italien  na  jamais  cessé  de  protester  de  son  désir  de  rentrer 
dans  les  termes  des  arrangements  de  186 â,  et  que  la  seule  question  à 
résoudre  entre  les  deux  Cabinets  a  été  celle  de  savoir  à  quel  moment 
nous  pourrions,  les  uns  et  les  autres,  nous  replacer  sur  ce  terrain. 

M.  Visconti-Venosta  observe  à  ce  propos  que,  depuis  les  événe- 
ments qui  ont  amené  notre  seconde  occupation  de  l'Etat  pontifical, 
le  Gouvernement  du  Roi  n'a  point  eu  à  protester  de  son  désir 
de  rentrer  dans  les  termes  des  engagements  de  1 864;  il  a  en  ce 
qui  le  concerne,  effectivement  exécuté  la  Convention  en  payant 
la  dette  pontificale,  et  le  désir  qu'il  a  souvent  exprimé  a  été  celui 
de  voir  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  mettant  de  côté  des 
inquiétudes  qui  n'avaient  plus  de  raison  d'être,  revenir  lui-même 
à  l'exécution  pure  et  simple  de  stipulations  dont  il  n'a  cessé 
de  reconnaître  la  validité.  Quant  à  la  question  de  l'opportunité 
du  moment,  elle  a  été  résolue,  aux  yeux  du  Gouvernement  italien, 
le  jour  où,  rentrant  lui-même  dans  les  conditions  de  la  Convention, 
il  nous  a  demandé  de  vouloir  bien  en  faire  autant  de  notre  côté. 

Au  paragraphe  III,  M.  Visconti-Venosta  effacerait  volontiers 
l'épithète  de  réitérées  appliquée  aux  déclarations  du  Cabinet 
de  Florence.  Il  en  prendrait  cependant  son  parti,  mais  il  paraît 
attacher  un  prix  particulier  à  ce  qu'il  ne  soit  point  question,  même 
pour  les  exclure,  de  garanties  résultant  de  stipulations  spéciales  en 
dehors  de  la  Convention.  D'après  lui,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
ne  pourrait  appuyer  sur  un  droit  positif  la  demande  de  pareilles 
garanties;  il  ne  serait  donc  pas  correct  de  dire  ou  de  laisser 
entendre  qu'il  y  renonce.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
rappelle  en  outre  que  le  Gouvernement  du  Roi  ne  saurait  prendre 
sous  sa  sauvegarde  la  sécurité  intérieure  des  Etats  romains.  Sa  mission 
se  borne  à  protéger  la  frontière  contre  les  agressions  venant  de 
l'extérieur;  il  l'accomplira  avec  toute  la  loyauté  et  toute  l'énergie 
possibles  ;  mais  sa  surveillance  pourrait,  à  la  rigueur,  être  trompée 
sur  certains  points  dont  la  garde  est  très  difficile.  Personne  ne 
peut  répondre  que  quelques  hommes  ne  parviendront  pas  à  s'in- 
troduire peu  à  peu  et  par  petites  troupes  dans  l'État  romain. 
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Le  cas  échéant,  le  Gouvernement  italien  ne  saurait  être  rendu 
responsable  d'un  fait  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  humainement 
possible  d'empêcher. 

Le  passage  du  projet  de  note  dans  lequel  il  est  dit  que  nous 
comptons  sur  l'énergie  avec  laquelle  le  Cabinet  de  Florence  saura 
décourager  toute  manœuvre  qui  aurait  pour  but  de  troubler  la  tranquil- 
lité des  Etals  pontificaux,  a  donné  lieu  de  la  part  de  M.  Visconti- 
Venosta  à  des  observations  dont  voici  le  sens  général.  Le  Gou- 
vernement italien  combattra  chez  lui  toute  tentative  révolutionnaire, 
quelle  que  soit  sa  forme  et  son  but.  Il  emploiera  pour  obtenir  ce 
résultat  sa  police  et  au  besoin  son  armée;  mais  son  action  s'arrête 
à  la  frontière,  et  le  Gouvernement  pontifical,  en  recourant  sur  son 
Territoire  à  des  moyens  analogues,  peut  seul  assurer  complètement 
sa  propre  sécurité  à  l'intérieur.  L'Italie  ne  saurait  y  contribuer 
que  par  la  loyauté  de  son  attitude  et  de  ses  actes,  et  en  donnant 
chez  elle  l'exemple  de  la  vigilance  et  de  la  fermeté. 

En  ce  qui  concerne  la  dernière  phrase  du  dernier  paragraphe, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  rappelé  les  intermi- 
nables discussions  auxquelles  a  donné  lieu  la  question  de  savoir 
quel  est  en  réalité  l'esprit  de  la  Convention  de  septembre.  Depuis 
qu'elle  est  faite,  la  France  et  l'Italie  n'ont  cessé  de  l'interpréter 
de  façon  très  différente.  Le  mieux  est  donc,  selon  lui,  de  ne  pas 
aller  trop  au  delà  de  la  lettre,  en  laissant  à  chacun  la  responsabilité 
de  son  propre  point  de  vue. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  objections  que  soulève 
dans  l'esprit  de  M.  Visconti-Venosta  le  projet  de  note  que  Votre 
Excellence  m'a  chargé  de  lui  soumettre.  Sans  les  discuter  à  fond, 
ce  qui  m'aurait  amené  à  examiner  sous  toutes  leurs  faces  les  pro- 
blèmes que  soulève  la  question  de  Rome,  j'en  ai  dit  assez  pour 
faire  comprendre  à  mon  interlocuteur  que,  sur  beaucoup  de 
points,  ses  appréciations  différaient  essentiellement  des  miennes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  moment  eût  été  mal  choisi  pour  un  débat 
de  ce  genre.  La  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
il  y  a  quelques  jours,  sous  le  n°  59  (1)  reproduit  exactement,  je  le 
crois,  les  dispositions  du  Gouvernement  italien  dans  la  question 
qui  nous  occupe.  La  dernière  communication  que  je  lui  ai  faite 

(!)  Cf.  Malaret,    ier  août,  n°   59. 
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ne  les  a  point  modifiées.  Au  point  où  en  sont  les  choses,  Votre 
Excellence  pensera  peut-être  comme  moi  que  nous  devons  éviter 
l'apparence  d'un  désaccord  avec  l'Italie  sur  des  matières  aussi 
délicates.  Il  ne  manque  pas  de  gens  qui  désirent  voir  dénoncer 
la  Convention  du  î  5  septembre,  et  le  mieux  serait  peut-être  de 
s'en  tenir  pour  le  moment  à  un  échange  de  communications 
très  simples  qui,  en  constatant  les  faits,  se  borneraient  à  rappeler 
et  à  confirmer  les  garanties  stipulées  en  i864. 


9913.  Le   Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur   à  Londres,   au 
Duc    de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Angleterre,    753.) 

Londres,  5  août  1870. 
(Reçu  à  6'1  soir.) 

Lord  Granville  sort  de  chez  moi(1).  Il  a  vu  ce  matin  le  Comte 
de  Bernstorff,  qui  lui  a  communiqué  une  réponse  de  M.  de 
Bismarck.  Celui-ci  n'avait  encore  sous  les  yeux  le  texte  du  projet 
de  convention  que  vous  avez  reçu  ce  matin  (2).  Mais  ses  dispositions 
étaient  tout  à  fait  favorables  à  l'acceptation.  Lord  Granville,  sans 
pouvoir  l'affirmer,  était  convaincu  que  la  Prusse  accepterait,  bien 
que,  d'après  le  langage  réservé  du  Comte  de  Bernstorff,  il  fût 
possible  pour  ce  dernier  de  se  retirer  sans  qu'on  pût  l'accuser 
de  mauvaise  foi. 


N!U  t.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  au  Duc 
de  Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,   753.) 

Londres,  5  août   1870,  OS  8  soir. 

Point  de  nouvelles  encore  de  l'acceptation  de  la  Prusse (5). 
Voulez-vous  me  permettre  une  observation?  Si  vous  consentez 
à  signer  la  convention,  ne  vous  semble-t-il  pas  utile  d'établir  que, 

O  Cf.  La  Valette,  télégramme,  5  août,   10  h.    11    malin. 
O  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  5  aoûl,  5  h.  soir. 
(;1)  Cf.  La  Valette,  télégramme,  5  aoûl,   10  h.  11  matin,  et  télégramme, 
même  date,  reçu  à  6  h.  soir. 

ORIG.   DUT-    XXIX.  I) 
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dans  le  cas  où  le  trait/*  recevrait  son  exécution,  Anvers  ne  pourrait 
rire  occupé  que  par  des  troupes  belges (1)?  Cette  réserve  me 
paraîtrait  de  nature  à  prévenir  en  France  certaines  préoccupations 
de  l'opinion  publique. 


**>!.>.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  753.) 

[Paris,]  5  août  1870,   nh3o  soir. 

Vous  avez  parfaitement  raison  au  sujet  d'Anvers,  et  j'en  tiendrai 
compte;  mais  le  point  le  plus  important  est  de  faire  abandonner 
par  Lord  Granville  la  phrase  qui  prolonge  la  durée  du  traité  d'un 
an  après  la  fin  de  la  guerre  &K  C'est  là  le  seul  obstacle  sérieux. 


sîlltt.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de   Gramont.   (Télégr.   Déchiffrement.  Autriche,   5o3.) 

Vienne,  5  août  1870,   iih. 
(Reçu  à  5h  soir.) 

Pouvons-nous  démentir  le  télégramme  qui  annonce  une  victoire 
des  Allemands  sur  nos  troupes  à  Wissembourg (3)  ? 


HïHî.  Le  Duc  de  Gramont  au  Prince  de   La    Tour   d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Vienne.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,   5o3.) 

Paris,  5  août  1870,  7hio  soir('). 

Trois  régiments  de  la  division  Douay  et  une  brigade  de  cavalerie 
légère  ont  été  attaqués  à  Wissembourg  par  des  forces  très  consi- 

t1)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  5  août,  5  h.  soir. 

(2)  Cf.  La  Valette,  télégramme,  5  août,  6  h.  18  soir;  et  Gramont  à  La  Va- 
lette, télégramme,  5  août,  5  h.  soir. 

(3)  Le  h  août,  la  division  Abel  Douay  avait  dû  abandonner  Wissembourg, 
et  son  général  avait  été  tué. 

C)  Reçu  à  Vienne,  le  5  août,  à  11  h.  3o  soir. 
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dérables  massées  dans  les  bois  qui  bordent  la  Lauter.  Ces  troupes 
ont  résisté  pendant  plusieurs  heures  aux  attaques  de  l'ennemi, 
puis  se  sont  repliées  sur  le  col  du  Pigeonnier,  qui  commande 
la  ligne  de  Bitche.  Le  Général  Douay  ('  \  frère  du  chef  de  corps  ('2\ 
a  été  tué.  Une  de  nos  pièces,  dont  les  chevaux  avaient  été  tués 
et  l'affût  brisé,  est  tombée  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Le  Maréchal 
de  Mac-Mahon  concentre  sur  les  lieux  les  forces  placées  sous  son 
commandement. 


891  8.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.   (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,    5o3.) 

Vienne.  5  août  1870. 
(Reçu  à  6U  soir.) 

Le  Baron  de  Beust  ne  croit  pas  pouvoir  consentir  aux  modi- 
fications que  nous  demandons  aux  articles  III  et  V  du  projet  de 
traité  austro-italien;  mais  il  accepte  l'adjonction  que  nous  pro- 
posons d'introduire  dans  l'article  VI,  et  il  demeure  convenu  que 
l'article  VII   sera   supprimé  (•'*). 


ft!M9.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur   a  Londres,   au 
Duc    de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Angleterre,    753.) 

Londres,  6  août  1870,   2h20  malin. 
(Reçu  à  5hio  matin.) 

Lord  Granville  sort  d'ici.  Le  Comte  de  Bernstorff  lui  a  com- 
muniqué à  huit  heures  un  télégramme  du  Comte  de  Bismarck 
qui  accepte  purement  et  simplement  le  projet  de  convention  ('■). 

Il  est  impossible  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  répondre  ce 
soir  à  la  proposition,  que  je  lui  ai  faite  en  votre  nom,  de  sup- 

(*)  Aboi  Douay. 
<'i  Félix  Douay. 

(3)  Cf.  le  projet  de  traité  avec  les  annotations  marginales,  ci-dessus,  p.  33G, 
eL  Gramont  à  Maiaret  et  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  '1  août. 
I*)  Cf.  1rs  trois  télégrammes  de  La  Valette  du  5  août. 
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primer  de  l'article  111  (l;  la  clause  qui  continuerait  un  an  après 
la  paix  l'occupation  de  la  Belgique.  Il  doit  consulter  le  Conseil, 
qui  se  réunit  demain  à  deux  heures. 


*f»*£0.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  753.) 

Paris,  6  août  1870,  7h3o  soir. 

J'ai  donné  la  réponse  à  Lord  Lyons^. 

Nous  acceptons,  sauf  quelques  modifications  que  je  vous 
indique  par  ma  dépêche  de  ce  soir(3). 

L'Empereur  met  à  la  disposition  de  Lady  Cowley  un  de  ses 
chalets  à  Vichy.  Veuillez  l'en  informer,  et  écrire  directement 
au  Général  Lepic  pour  lui  dire  ce  qu'il  doit  faire  à  ce  sujet.  Il 
attend  votre  lettre. 


$931.  Circulaire  du  Duc  de  Gramont  aux  Agents  diplomatiques 
de  l'Empereur.  (Minute  (4\  Mémoires  et  documents,  France, 
Circulaires  politiques,  1870-1879,  t.  2127.) 

Paris,  6  août  1870. 

J'ai  vu  aujourd'hui  Lord  Lyons,  et  je  lui  ai  déclaré  que  j'étais 
prêt  à  signer  le  projet  de  traité,  sauf  quelques  modifications  qui, 
je  l'espérais,  ne  rencontreraient  pas  d'opposition  de  la  part 
du  Gouvernement  de  la  Reine. 

En  effet,  en  ce  qui  touche  la  neutralité  de  la  Belgique,  il  existe 
une  différence  sensible  entre  la  position  de  la  France  et  celle  de 
la  Prusse.  Si  les  Prussiens,  violant  leurs  engagements  et  ne 
considérant  que  leurs  intérêts  stratégiques,  pénétraient  sur  le 
territoire  belge  qui  est  entièrement  ouvert,  ils  se  trouveraient  en 

(')  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  5  août,  5  h.  soir. 

(2)  Cf.  les  télégrammes  échangés  par  Gramont  et  La  Valette  les  U  et  5  août, 
et  La  Valette,  télégramme,  6  août,  2  h.  20  matin. 

(3)  Il  s'agit  de  la  circulaire  publiée  ci-dessous. 

(4)  Note  marginale  au  crayon  bleu  :  «Voir  le  projet  fin  juillet.» 
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moins  d'une  journée  sur  les  frontières  de  la  France  sans  avoir  ren- 
contré d'autre  obstacle  que  la  résistance  de  l'armée  belge.  La 
coopération  de  l'Angleterre  stipulée  dans  le  projet  de  traité  serait 
complètement  inefficace,  attendu  qu'elle  se  produirait,  par  la 
force  des  choses,  tardivement  et  après  le  passage  des  Prussiens. 
Elle  ne  pourrait  servir  à  protéger  la  France  que  si  une  armée 
anglaise  prenait  d'avance  position  en  Belgique,  combinaison 
que  rend  impossible  le  principe  même  de  la  neutralité. 

Or  il  est  deux  points  sur  lesquels  nous  n'avons  aucun  doute. 
Nous  sommes  certains  en  premier  lieu  que,  dans  le  cas  où  la 
Prusse  verrait  un  intérêt  à  traverser  la  Belgique  pour  attaquer 
notre  frontière,  elle  n'hésiterait  pas  à  prendre  ce  parti,  en  invo- 
quant la  nécessité,  sauf  à  déclarer  son  intention  de  rentrer  aussitôt 
après  la  guerre  dans  les  stipulations  du  traité  de  1889. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  convaincus  que,  dans  le  cas  où  les 
Prussiens  franchiraient  la  frontière  du  Boyaume,  l'armée  belge 
se  concentrerait  à  Anvers  sans  engager  la  lutte  contre  des  forces 
supérieures,  pendant  que  le  Gouvernement  se  bornerait  à  faire 
ses  réserves. 

Aussi  devons-nous  désirer  qu'il  soit  bien  entendu  que,  pour 
cette  éventualité,  l'Angleterre  engagera  le  Gouvernement  belge 
à  opposer  une  résistance  effective,  et  à  défendre  activement 
par  les  armes  la  neutralité  du  pays.  Nous  demandons  également, 
quant  à  nous,  à  garder  la  liberté  de  marcher  au-devant  de  l'ennemi 
pour  couvrir  notre  frontière.  C'est  dans  cette  pensée  que  nous 
proposons  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  premier  le  paragraphe 
suivant  :  «et  que  d'autre  part  la  coopération  de  l'Angleterre  ne 
devra  dans  aucun  cas  et  sous  aucune  forme  porter  atteinte  à  la 
liberté  d'action  de  la  France  pour  la  défense  de  son  territoire, 
ni  dispenser  la  Belgique  de  son  devoir  de  défendre  sa  neutralité 
d'une  manière  active.  » 

J'ai  fait  observer  en  outre  à  Lord  Lyons  que,  le  traité  ayant  pour 
but  de  répondre  aux  préoccupations  de  l'Angleterre  pendant  la 
guerre,  il  convenait  de  retrancher  tout  ce  qui  était  destiné  à  en 
prolonger  la  durée  au  delà  du  terme  de  la  guerre  elle-même. 
Cet  acte  ne  pourrait  logiquement  survivre  aux  circonstances  qui 
l'auront    motivé. 

En    conséquence,    nous    sommes    d'avis    de    supprimer    dans 
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l'article  premier,  à  la  fin  du  premier  paragraphe,  les  mois  et  après 

•  I  ;i  l'article  lit  les  mots  :  et  pendant  douze  mois  après  la  ratifient,»,,. 
de  tout,  traité  de  paix  qui  serait  conclu  entre  les  deux  parties  belligé- 
rantes ([K 

Enfin,  j'ai  fait  remarquer  à  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
que  nous  avons  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse  seule,  et  que.  si 
nous  sommes  en  hostilité  avec  les  autres  États  du  Nord  et  du 
Midi  de  l'Allemagne,  c'est  uniquement  par  la  raison  que  leurs 
armées  se  sont  rangées  sous  les  drapeaux  de  la  Prusse.  Il  y  aurait 
donc  lieu  de  remplacer  les  mots  :  Confédération  de  V Allemagne 
du  Nord  par  ceux-ci  :  la  Prusse  et  ses  Alliés.       *. 

Telles  sont  les  modifications  que  nous  proposons  au  Gouver- 
nement anglais,  et,  sous  cette  réserve,  je  le  répète,  nous  adhérons 
volontiers  au  projet  qu'il  nous  a  présenté. 

Vous  trouverez  ci-jointes  des  copies  du  texte  primitif  et  de  celui 
que  nous  demandons  au  Cabinet  de  Londres  d'y  substituer^. 


HWS'ï.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
1  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.,  à  chiffrer.  Copie.  Russie,  ikh  (3U 

Paris,  6  août  1870,  7b  soir. 

J'ai  vu  une  seconde  fois  M.  Okouneff,  qui  m'a  dit  que  la  neu- 
tralité de  la  Russie  dépendait  entièrement  de  la  neutralité  autri- 
chienne^). J'ai  commencé  par  le  remercier  de  la  franchise  et 
de  la  loyauté  de  sa  déclaration,  et  surtout  des  dispositions  ami- 
cales dont  l'Empereur  nous  avait  donné  le  témoignage  (5>.  J'ai 
ajouté  :  Nous  n'avons  avec  l'Autriche  aucun  traité  quelconque; 
cette  Puissance  ne  s'inspire  que  de  ses  intérêts  et  elle  n'en  déviera 
pas  d'une  ligne.  Voulant  répondre  à  la  franchise  par  la  franchise, 
j'ai  dit  que  nous  n'aimerions  pas  avoir  à  prendre  l'engagement 


(*)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégrammes,  5  août,  5  h.  soir  et  11  h.  3o  soi 

(2)  Le  texte  définitif  a  été  publié  dans  les  Arch.  diplom..    1871-1872, 
t.  Ier,  p.   344-346. 

(3)  Ce  télégramme  a  été  publié  par  le  comte  Fleury  (op.  cit.,  p.  i84). 
C1)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,   5  août. 
(65  Cf.  Fleury,  télégramme,  5  août,    10  h.   4o  matin. 


6  AOUT  1870.  407 

de  ne  jamais  nous  allier  avec  l'Autriche,  car  il  ne  serait  pas  sage 
de  se  lier  pour  l'avenir,  mais  pour  le  moment  il  n'en  est  pas 
question,  et  nous  avons  la  conviction  que  l'Autriche  ne  ferait 
rien  pour  nous.  Quant  à  la  Pologne,  vous  pouvez  renouveler 
nos  assurances  d'abstention  complète,  et  même  je  suis  tout 
disposé  à  donner  à  Vienne  des  conseils  dans  ce  sens.  Nous  ne 
pourrions  (ceci  est  pour  vous  seul)  mettre  quelque  chose  sur  la 
Pologne  dans  le  Journal  officiel.  Cela  aurait  pour  nous  des  incon- 
vénients assez  graves (l). 


8933.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
a  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  2 M,  n°  57('2).) 

Paris,  6  août  1870. 

M.  Okouneff  est  venu  me  voir  il  y  a  quelques  jours,  et  j'ai  eu 
avec  lui  un  entretien  dont  je  vous  ai  fait  connaître  la  substance 
par  le  télégraphe ^K  II  m'avait  annoncé  précédemment  la  neutra- 
lité de  la  Russie;  il  venait  me  dire  que  cette  neutralité  condition- 
nelle était  subordonnée  à  celle  de  l'Autriche.  L'intention  du  Ca- 
binet russe  était  de  suivre  pas  à  pas  le  Gouvernement  austro- 
hongrois  dans  toutes  les  mesures  militaires  qu'il  pourrait  prendre, 
d'armer  dans  les  proportions  où  il  armerait,  et  de  l'attaquer  s'il 
attaquait  la  Prusse. 

J'ai  fait  à  M.  Okouneff  une  première  observation.  Je  lui  ai  dit 
que  cette  communication  devait  être  faite  à  Vienne  et  non  à 
Paris,  car  elle  ne  pouvait  s'adresser  qu'à  l'Autriche,  dont  elle 
mettait  la  politique  en  cause.  J'ai  ajouté  que  je  ne  voyais  pas 
comment  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  justifierait  une  agression 
contre  l'Autriche  si  cette  Puissance  n'attaquait  pas  la  Russie, 
à  moins  qu'il  ne  fût  lié  dès  à  présent  par  un  traité  secret  avec 
la  Prusse. 

Mon  interlocuteur  a  répliqué  qu'il  n'existait  à  sa  connaissance 
aucun  engagement  de  cette  nature  entre  les  deux  Gouvernements, 

t1)  Cf.  Fleury,  télégramme,  5  août,  10  h.  Ao  matin;  et  Gramont  à  Fleury 
télégramme,   5  août,  5  h.  soir. 

t*J  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Non  partie.  (G.)» 
C)  Cf.  Gramont  a  Fleury,  télégramme,  5  août. 
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mais  que,  sans  être  liée  à  la  Prusse,  la  Russie  ne  pourrait  pas  se 
renfermer  dans  une  politique  d'abstention  au  cas  où  l'Autriche 
adopterait  une  politique  d'action,  et  que  l'entrée  en  scène  de 
l'armée  autrichienne  entraînerait  nécessairement  la  guerre  générale. 
Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  nous  demandait  donc  d'agir  sur 
la  Cour  de  Vienne  pour  la  détourner  de  la  neutralité  armée  qui 
obligerait  le  Gouvernement  russe  à  prendre  la  même  attitude. 

J'ai  répondu  que  l'Autriche,  jusqu'ici,  s'était  inspirée  de  ses 
seuls  intérêts;  que  sa  ligne  de  conduite  était  entièrement  indé- 
pendante de  la  nôtre,  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de  la  changer, 
et  qu'il  nous  était  d'ailleurs  difficile  de  lui  déconseiller  la  neutra- 
lité armée,  qui  avait  du  moins  l'avantage  pour  nous  d'inquiéter 
la  Prusse.  En  quoi,  d'ailleurs,  cette  neutralité  était-elle  de  nature 
à  alarmer  la  Russie?  L'intervention  de  l'Autriche  dans  la  lutte 
pouvait,  selon  nous,  s'accomplir  sans  mettre  en  cause  les  intérêts 
russes,  et  nous  ne  saurions  certainement,  en  cas  de  revers,  nous 
interdire  d'y  faire  appel;  mais  nous  n'étions  qu'au  début  des 
hostilités;  il  ne  s'agissait  pas  actuellement  pour  l'Autriche  d'entrer 
en  campagne  ;  nous  ne  le  demandions  pas,  et  elle  n'y  était  pas 
préparée.  Il  était  même  difficile  de  se  rendre  compte  des  disposi- 
tions qu'elle  avait  prises  ou  comptait  prendre.  Elle  ne  voulait 
sans  doute  que  se  prémunir  contre  les  conséquences  d'une  victoire 
de  la  Prusse.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  valeur  des  assurances 
données  à  l'Empereur  Alexandre  par  le  Cabinet  de  Berlin,  on  ne 
savait  que  trop  combien  les  entraînements  de  la  force  avaient 
de  puissance,  et  combien  une  victoire  de  la  Prusse  serait  périlleuse 
pour  tous  les  Etats  de  l'Europe  orientale  qui  ont  des  populations 
allemandes.  Il  n'y  avait  donc  rien  que  de  naturel  dans  les  mesures 
de  précaution  adoptées  par  l'Autriche,  et  elles  ne  pouvaient 
certainement  porter  ombrage  à  la  Russie. 

M.  Okouneff  m'a  demandé  s'il  n'existait  pas  une  convention 
entre  l'Autriche  et  nous  au  sujet  des  Principautés.  A  quoi  j'ai 
répondu  négativement.  Il  a  désiré  aussi  savoir  si  l'Autriche 
et  l'Italie  n'avaient  pas  conclu  un  traité  secret;  mais  il  a  compris 
qu'il  était  de  mon  droit  comme  de  mon  devoir  de  décliner  cette 
question,  sur  laquelle  d'ailleurs  je  n'avais  à  lui  fournir,  quant 
à  présent,  que  des  informations  également  négatives. 

Je  ne  voyais,  ai-je  repris,  dans  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
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le  Cabinet  de  Vienne  aucun  sujet  de  préoccupation  pour  la 
Russie,  et  je  ne  concevrais  l'intention  où  serait  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  de  contrecarrer  l'action  de  l'Autriche  que  si 
le  Gouvernement  austro-hongrois  voulait  soulever  la  question 
polonaise.  Mais  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  l'appelaient  ses  intérêts. 
Ce  n'est  pas  sur  la  Russie  qu'il  avait  à  reprendre  une  revanche 
d'éclatants  revers;  s'il  sortait  de  la  neutralité,  ce  ne  pourrait 
être  que  pour  agir  en  Allemagne,  et  dégager  de  l'alliance  prus- 
sienne les  Etats  du  Sud,  qu'un  succès  de  la  Prusse  soumettrait 
décidément  et  irrévocablement  à  son  autorité.  Si  le  Cabinet 
de  Vienne  voulait  un  moment  tourner  ses  efforts  d'un  autre 
côté,  nous  serions  les  premiers  à  le  dissuader  d'une  politique 
qui  [attirerait]  ses  forces  sur  un  champ  de  bataille  où  elles  se- 
raient inutiles  à  notre  cause,  et  compromettantes  même  pour  nos 
rapports  avec  une  Puissance  dont  nous  désirons  vivement  con- 
server l'amitié. 

Je  vous  ai  instruit  de  notre  propre  manière  de  voir  en  ce  qui 
regarde  la  question  de  Pologne  dès  que  nous  avons  été  avertis 
par  vous  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  était  désireux  de 
connaître  nos  intentions,  et  je  vous  ai  autorisé  à  déclarer  à 
l'Empereur  Alexandre  que  nous  repoussions  hautement  tout 
soupçon  de  vouloir  créer  des  difficultés  à  la  Russie  en  mêlant 
l'affaire  de  Pologne  à  celles  déjà  bien  assez  vastes  qui  se  débattent 
entre  la  Prusse  et  nous(l).  Nous  poursuivons  un  seul  but;  nous 
voulons  rendre  à  la  France  et  à  l'Europe  la  sécurité  qui  n'existe 
plus  pour  personne  depuis  que  la  Prusse  a  fait  de  l'Allemagne 
un  camp  d'où  la  politique  de  la  Maison  de  Brandebourg  menace 
aujourd'hui  tous  ses  voisins.  Les  Cabinets  avaient  toujours 
pensé  que  le  véritable  rôle  de  l'Allemagne  était  un  rôle  pondé- 
rateur, et  constituait  une  des  garanties  principales  de  la  paix. 
Toutes  les  conditions  du  système  politique  sont  changées  si  la 
Prusse,  maîtresse  de  l'Allemagne,  peut  à  sa  guise  employer  les 
ressources  admirables  de  cette  grande  nation  à  des  projets 
d'agrandissements  et  de  conquêtes.  Notre  but  dans  la  guerre 
actuelle  est,  je  le  répète,  de  rétablir  la  sécurité  de  tous,  et  tel  serait 
aussi,  nous  en  avons  la  confiance,  le  résultat  du  triomphe  de  nos 

O  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  -7  juillet. 
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urines.  La  cause  de  l'ordre  en  profiterait,  comme  celle  de  la 
paix  définitivement  assise  sur  des  fondements  durables.  Nos 
revers,  au  contraire,  donneraient  à  ce  système  militaire  du  Gou- 
vernement prussien  une  consécration  définitive,  et  mettraient 
l'Allemagne  entière  plus  que  jamais  entre  ses  mains.  Nous  ne 
succomberions  pas  d'ailleurs  sans  que  la  commotion  se  fît  partout 
ressentir,  et  notre  cbute  amènerait  de  telles  perturbations  que 
la  révolution  universelle  en  serait  la  conséquence  inévitable. 

J'ai  indiqué  ce  point  de  vue  à  M.  le  Chargé  d'Affaires  de  Russie. 
Je  vous  charge  de  le  signaler  à  la  haute  sagesse  de  l'Empereur 
Alexandre,  et  je  serais  surpris  que  Sa  Majesté  n'en  fût  pas  frappée. 
Nous  avons  eu  beaucoup  à  nous  louer  jusqu'ici  de  l'équité  et  de 
l'élévation  de  ses  jugements.  Nous  continuons  de  compter  sur  son 
bon  vouloir,  car  nous  sommes  persuadés  que,  plus  les  événements 
se  développeront,  plus  le  Cabinet  russe  reconnaîtra  que  nous 
combattons  pour  un  intérêt  commun  à  toutes  les  Puissances. 


§934.  Le  Duc  de  Cadore,  Chargé  de  Mission  à  Copenhague,  et 
le  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre  à  Copenhague,  au  Duc  de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Danemark,    2 5 5.) 

Copenhague,  6  août  1870,  3b3o  soir„ 
(Reçu,  le  7  août,  à  7''3o  matin.) 

Le  Gouvernement  danois  cherche  à  nous  opposer  des  ater- 
moiements et  des  fins  de  non-recevoir^1).  Nous  avons  appris 
confidentiellement  que  son  intention  était  de  nous  faire  une 
réponse  évasive  ne  comportant  ni  un  refus  ni  une  acceptation 
de  nos  pourparlers  (-).  Nous  nous  sommes  empressés  de  déclarer 

(x)  Cf.  Cadore  et  Saint-Ferriol,  télégramme,  à  août. 

(2)  Les  quelques  télégrammes  de  Cadore  ne  nous  renseignent  guère  sur 
le  détail  des  pourparlers.  D'après  les  rapports  du  comte  Frijs-Frijsenborg  à 
son  gouvernement  (publiés  par  Aage  Friis,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  62^-628  et 
G  k  0-G44),  Cadore  aurait  présenté  ses  demandes  sous  une  forme  très  caté- 
gorique :  l'alliance  offensive  et  défensive  entre  les  deux  pays  devait  être  conclue 
et  signée  pour  ainsi  dire  séance  tenante  ;  c'est  seulement  lorsque  cette  condi- 
tion primordiale  aurait  été  remplie  que  la  France  prendrait  l'engagement 
d'envoyer  un  corps  de  débarquement  d'une  trentaine  de  mille  hommes  dans  le 
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qu'une  pareille  réponse  serait  considérée  par  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  comme  un  refus  catégorique,  dont  le  Danemark 
aurait  à  subir  les  conséquences.  Nous  avons  ajouté,  afin  de  ne 
laisser  sur  ce  point  aucune  illusion,  que  le  débarquement  du 
Corps  expéditionnaire  sur  un  point  quelconque  des  possessions 
danoises  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  le  Gouvernement 
danois  aurait  conclu  avec  nous  un  traité  d'alliance,  ou  aurait 
pris   tout   au    moins    l'engagement   écrit   de    nous    prêter   son 

Slesvig  du  Nord  (cf.  ci-dessus,  p.  170,  note  2).  De  son  côté,  le  comte  Frij s- 
Frijsenborg  aurait  déclaré  qu'il  lui  semblait  impossible  de  recommander  à 
son  gouvernement  de  conclure  immédiatement  une  telle  alliance  qui  pourrait 
mettre  en  jeu  l'existence  même  du  Danemark  ;  mais  il  avait  fait  comprendre 
à  son  interlocuteur  que  le  moment  pourrait  arriver  où  ce  il  serait  possible  au 
Gouvernement  du  Roi  de  se  départir  de  la  neutralité».  Cependant,  le  duc  de 
Cadore  avait  insisté  ;  «l'occasion  était  unique  pour  le  Danemark;  jamais  aucun 
État  n'avait  eu  plus  de  motifs  que  lui  pour  accepter  résolument  l'offre  d'une 
alliance  comme  celle  de  la  France.  C'était  une  chance  exceptionnelle  et  qui  ne 
se  présenterait  pas  une  seconde  fois  dans  d'aussi  heureuses  conditions  •». 

Après  cette  première  entrevue,  qui  avait  eu  lieu  le  5  août,  et  où  s'était 
précisée  l'opposition  des  points  de  vue,  le  comte  Frijs-Frijsenborg  s'adressa 
le  6  (avant  sa  deuxième  rencontre  avec  le  duc  de  Cadore),  à  titre  purement 
personnel,  à  M.  de  Saint-Ferriol,  pour  lequel  il  avait,  ainsi  que  les  autres 
personnalités  danoises  influentes,  beaucoup  de  sympathie  et  d'estime,  afin 
de  demander  au  ministre  de  France  de  trouver  un  terme  moyen,  également 
éloigné  d'un  refus  de  l'offre  française  et  d'une  acceptation  pure  et  simple. 
(C'est  à  cette  démarche  confidentielle  que  le  télégramme  ci-dessus  fait  allusion.) 
Mais  M.  de  Saint-Ferriol,  tout  en  affirmant  au  comte  Frijs-Frijsenborg  qu'il 
comprenait  parfaitement  les  difficultés  de  la  situation,  estima  qu'il  était 
impossible  de  trouver  un  moyen  terme,  parce  que  le  gouvernement  français, 
dont  les  instructions  étaient  précises,  devait  savoir  à  quoi  s'en  tenir  avant  de 
foire  partir  ses  troupes. 

Entre  temps,  les  nouvelles  des  défaites  françaises  étaient  arrivées  à  Copen- 
hague. Dans  son  rapport  sur  sa  deuxième  entrevue  avec  le  duc  de  Cadore,  le  6, 
le  comte  Frijs-Frijsenborg  constate  qu'à  aucun  moment  il  n'y  fut  fait  allusion 
de  part  ou  d'autre;  niais  le  plénipotentiaire  danois  ne  pouvait  pas  ne  pas 
remarquer  un  changement  dans  l'attitude  et  le  ton  de  son  interlocuteur. 
Celui-ci  maintenait,  toutefois  sous  une  forme  adoucie  son  point  de  vue  :  sans 
la  signature  préalable  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  le  gouverne- 
ment impérial  ne  pourrait  que  difficilement  faire  partir  ses  troupes,  et,  si  du 
GÔté  danois  on  ne  pouvait  pas  accepter  cette  condition,  il  était  de  son  devoir 
de  déclarer  que  la  France  se  réiervail  sa  pleine  liberté  d'action. 

Cette  deuxième  entrevue  enlre  le  duc  de  Cadore  et  le  comte  Frijs-Frijsen- 
borg fut  la  dernière. 
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concours  actif  dès  l'apparition  du  drapeau  français  sur   le   sol 

danois. 


*»35.  Le   Marquis   de  La  Valette,  Ambassadeur   à  Londres,   au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.   Angleterre,    7 5 3.) 

Londres,  6  août  1870,   7h2  0  soir. 
(Reçu  à   1  i''3o   [soir].) 

Je  vous  envoie  la  traduction  littérale  de  la  dépêche  qui  vous 
sera  communiquée  demain  par  Lord  Lyons^).  Le  courrier  qui 
part  ce  soir  vous  apportera  une  lettre  de  moi^2). 

ccMylord,  j'ai  reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du  5 
de  ce  mois  au  sujet  de  votre  conversation  avec  le  Duc  de  Gramont  <3) 
sur  les  termes  du  projet  de  traité  relatif  à  la  neutralité  de  la 
Belgique  que  vous  avez  été  chargé  de  proposer  au  Gouvernement 
français.  Les  observations  présentées  par  M.  le  Duc  de  Gramont 
au  sujet  des  termes  du  projet  ont  été,  de  la  part  du  Gouvernement 
de  la  Reine,  l'objet  de  l'examen  le  plus  attentif,  et  nous  nous 
empressons  d'offrir  au  Gouvernement  français  par  l'intermédiaire 
de  Votre  Excellence  les  explications  suivantes  en  ce  qui  concerne 
notre  manière  de  comprendre  certains  points  contenus  dans 
ledit    projet. 

«i°  Le  Gouvernement  de  la  Reine  entend  que,  dans  aucune 
des  éventualités  auxquelles  le  traité  pourrait  donner  lieu,  les 
forces  des  parties  contractantes  n'occuperont  une  des  forteresses 
de  la  Belgique  sans  s'être  préalablement  concertées  à  ce  sujet  avec 
l'autre    partie. 

«  20  Le  Gouvernement  de  la  Reine  comprend  que  le  territoire 
de  la  Belgique  sera  évacué  par  toutes  les  troupes  étrangères 
immédiatement  après  la  conclusion  d'un  traité  de  paix. 

«  3°  Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  proposé  de  maintenir 
le  traité  pendant  douze  mois  après  les  ratifications  du  traité 

0)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  6  août,  télégramme  et  n°  11 4. 

(2)  La  dépêche  n°  85. 

(*î  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  5  août,  5  h.  soir. 
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de    paix   uniquement  en  vue  de  donner  le  temps  nécessaire  à 
l'exécution  des  articles  dudit  traité.  55 


89&G.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur   à  Londres,  au 
Duc  de  Gramont.  (Orig.  Angleterre,  753,  n°  85.) 

Londres,  6  août  1870. 
(Cabinet,  7  août;  Dir.  pol.,  9  août.) 

Ainsi  que  Votre  Excellence  m'en  exprimait  le  désir,  j'ai  vu 
hier  dans  la  journée  Lord  Granville,  et  je  lui  ai  demandé  si  le 
Cabinet  de  Berlin  avait  adhéré  à  la  proposition  qui  lui  avait  été 
faite  en  même  temps  qu'à  nous.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
m'a  répondu,  comme  Votre  Excellence  en  a  été  immédiatement 
informée  par  ma  dépêche  télégraphique (1),  que  M.  le  Comte  de 
Bernstorff,  sans  se  prononcer  d'une  manière  absolue,  lui  avait 
fait  pressentir  comme  probable  l'acceptation  de  son  Gouverne- 
ment. 

Lord  Granville  est  venu  me  voir  dans  la  soirée,  à  une  heure 
assez  avancée,  et  m'a  annoncé  l'acceptation  pure  et  simple  du 
Cabinet  de  Berlin.  J'en  ai  prévenu  aussitôt  Votre  Excellence  par 
le  télégramme  que  je  lui  ai  expédié  à  deux  heures  du  matin (2). 

Dans  le  cours  de  ce  second  entretien  avec  le  Principal  Secrétaire 
d'Etat,  j'ai  beaucoup  insisté  sur  les  objections  que  soulevait 
de  la  part  du  Gouvernement  de  l'Empereur  la  clause  de  l'article  111 
relative  à  la  durée  du  traité.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  la  Reine  m'a  fait  observer  qu'il  lui  semblait  délicat,  sinon 
dangereux,  de  revenir  sur  un  arrangement  que  la  Prusse  venait 
d'accepter  purement  et  simplement.  Il  nous  priait  donc  instam- 
ment de  ne  pas  insister  pour  obtenir  une  modification  dont  les 
conséquences  pouvaient  être  de  tout  remettre  en  question. 

J'ai  fait  remarquer,  à  mon  tour,  qu'il  nous  était  bien  difficile 
d'accepter  les  conditions  qui  nous  étaient  faites,  et  d'être  mis 
en  quelque  sorte  en  demeure  de  souscrire  à  un  engagement 
qu'il  ne  nous  était  permis  ni  de  discuter  ni  de  modifier. 

(')  Cf.  La  Valette,  télégramme,  5  août,  6  h.  soir. 

(2)  Cf.  La  Valet h>,  télégramme,  6  août,  9  h.  20  matin. 
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En  me  répondant  que  cette  situation  était  la  conséquence 
même  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  Prusse,  Lord  Gran- 
ville  a  insisté  sur  les  considérations  qu'il  avait  précédemment 
indiquées.  Il  était  essentiel,  selon  lui,  de  ne  pas  donner  au  Cabinet 
de  Berlin  l'occasion  de  revenir,  après  avoir  fait  acte  de  bonne 
volonté,  sur  l'engagement  qu'il  venait  de  prendre.  Il  lui  était  en 
tout  cas  impossible  de  se  prononcer  sur  les  objections  que  sou- 
levait de  notre  part  l'article  3  avant  d'avoir  consulté  M.  Gladstone 
et  ses  autres  Collègues. 

J'ai  cru  le  moment  favorable  pour  présenter  alors,  en  mon  nom 
personnel,  une  réflexion  qui  répondait,  j'en  avais  la  certitude,  aux 
préoccupations  de  Votre  Excellence.  J'ai  fait  observer  à  Lord 
Granville  qu'il  nous  serait  aussi  difficile  d'accepter  l'occupation 
éventuelle  d'Anvers  par  les  forces  britanniques  qu'il  le  serait 
à  l'Angleterre  elle-même  de  consentir  à  ce  que  nos  troupes 
occupassent  la  principale  place  d'armes  de  la  Belgique.  Déjà 
l'opinion  publique  en  France  s'était  vivement  émue  d'une  pareille 
éventualité,  et  Lord  Granville  pouvait  se  rendre  compte  de  l'im- 
possibilité dans  laquelle  se  trouverait  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  de  souscrire  à  une  combinaison  de  cette  nature. 
Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  m'a  laissé  entendre  qu'il  voyait 
d'assez  graves  inconvénients  à  faire  spécialement  mention  d'Anvers 
dans  l'acte  à  intervenir. 

Votre  télégramme  de  ce  matin,  en  insistant  sur  les  objections 
que  soulevaient  non  seulement  l'article  III  du  projet  de  traité,  mais 
l'occupation  éventuelle  d'Anvers,  m'a  prouvé  que,  quant  à  ce  der- 
nier point,  je  n'avais  fait  qu'aller  au-devant  de  la  pensée  de 
Votre  Excellence.  Au  reçu  de  cette  communication,  je  me  suis 
rendu  chez  le  Principal  Secrétaire  d'Etat.  Lord  Granville  étant 
absent  sans  qu'on  pût  me  dire  à  quel  moment  il  m'était  possible 
de  le  rencontrer,  je  suis  allé  trouver  M.  Gladstone.  Le  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie  a  reproduit  d'abord  toutes  les  considérations 
que  m'avait  développées  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  la  Reine  sur  les  inconvénients  que  pouvait  présenter  la  modi- 
fication du  traité.  lia  fini  par  accepter  toutefois  une  combinaison 
aux  termes  de  laquelle  le  Cabinet  de  Londres  nous  adresserait 
une  dépêche  officielle  constatant,  d'une  part,  l'interprétation 
donnée  par  le  Gouvernement  de  la  Reine  à  l'article  III,  de  l'autre 
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les  conditions  dans  lesquelles  aurait  exclusivement  lieu,  le  cas 
échéant,  l'occupation  des  places  belges.  Le  télégramme  que  je 
viens  de  vous  expédier  vous  a  fait  connaître  les  termes  de  cette 
double  déclaration. 

Lord  Granville,  qui  m'avait  fait  prier  dans  l'intervalle  d'aller 
le  rejoindre  au  Foreign  Office,  s'est  exprimé  dans  le  même  sens 
que  M.  Gladstone,  et  je  vous  transmets  ci-joint  le  texte  même 
de  la  dépêche  que  le  Cabinet  de  Londres  écrit  à  l'Ambassadeur 
de  la  Reine  à  Paris fl). 

Je  ne  sais  si  vous  jugerez  suffisant  que  Lord  Lyons  vous  remette 
une  copie  de  cette  pièce;  il  me  semblerait  utile  qu'une  communi- 
cation plus  solennelle  nous  fût  adressée. 


*ttïî.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o3,  n°  117.) 

Vienne,  6  août  1870. 
(Cabinet,   11  août;  Dir.  pol.,   12  août.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'au  n°  Sa  et  jusqu'à  la  date  du  ier  août 
inclusivement. 

La  prise  de  Wissembourg(2)  a  causé  ici  une  profonde  impres- 
sion. La  confiance  dans  la  supériorité  de  notre  armée  est  si  grande 
qu'on  a  tout  d'abord  contesté  l'exactitude  des  dépêches  venues 
de  Berlin.  Plus  tard,  les  faits  se  trouvant  malheureusement 
confirmés,  les  témoignages  de  sympathie  ne  nous  ont  pas  manqué; 
mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  à  Votre  Excellence  que  si,  dans  les 
sphères  officielles,  cet  incident  militaire,  qui  est  de  ceux  qui  ne 
peuvent  manquer  de  se  produire  dans  une  lutte  telle  que  celle 
que  nous  soutenons  aujourd'hui  contre  la  Prusse,  a  été  apprécié 
avec  tout  le  calme  désirable,  il  a  fait  naître  dans  l'opinion  pu- 
blique des  incertitudes  et  des  anxiétés  que  des  nouvelles  plus 
favorables  pourront  seules  dissiper.  Il  eût  peut-être  été  à  sou- 

l1'   La  dépêche  est  jointe  en  annexe. 
(2>  Le  à  août. 
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baiter,  et  je  ne  me  permets  cette  observation  que  parce  qu'elle 
m'a  été  faite  à  moi-même  par  les  hommes  les  mieux  disposés 
pour  la  France,  que  quelques  dépèches  de  Paris  fissent  ressortir 
davantage,  et  surtout  plus  tôt  q'u'elles  ne  l'ont  fait,  la  disproportion 
si  considérable  qui  existait  entre  nos  forces  et  celles  de  l'ennemi. 
Nous  aurions  pu  de  la  sorte,  et  sans  nous  écarter  de  la  vérité, 
prévenir  les  exagérations. 

En  faisant  part  au  Chancelier  du  contenu  de  vos  dépêches 
n°  8 9  et  n°  Sâ^\  qui  constatent  l'accord  de  vues  qui  tend 
à  s'établir  entre  nos  deux  Gouvernements,  ainsi  que  notre  pleine 
confiance  dans  la  volonté  du  Cabinet  austro-hongrois  de  hâter 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  le  moment  où  il  lui  sera 
possible  de  nous  prêter  le  concours  de  ses  armes,  j'ai  de  nouveau 
insisté  pour  que  l'Autriche  prît,  en  attendant,  quelques  mesures 
apparentes  de  nature  à  inquiéter  la  Prusse  et  à  l'obliger  de 
surveiller  ses  frontières  de  ce  côté.  M.  le  Comte  de  Beust  m'a 
répondu  que  les  armements  étaient  poussés  avec  plus  d'activité 
que  nous  ne  le  pensions,  et  qu'il  ne  pourrait  faire  davantage 
sans  s'exposer  à  soulever  l'opinion  publique  contre  lui  et  contre 
nous;  qu'au  surplus  nous  devions  nous  en  rapporter  à  lui  quant 
à  la  manière  d'agir  pour  arriver  sûrement  au  but  qu'il  se  pro- 
posait. Il  m'a  dit  à  cette  occasion  que  les  nouvelles  d'Italie  con- 
tinuaient à  être  bonnes,  que  seulement  il  lui  revenait  de  Flo- 
rence que  le  Roi  Victor-Emmanuel  croyait  que  l'Empereur  serait 
aujourd'hui  moins  éloigné  d'accepter  les  bons  offices  de  l'Autriche 
dans  la  question  romaine;  mais  il  a  ajouté  que,  averti  par  l'expé- 
rience, il  se  garderait  désormais  de  faire  aucune  nouvelle  démarche 
dans  ce  sens  avant  d'y  être  préalablement  autorisé  par  Votre 
Excellence.  Je  n'ai  pu  naturellement  qu'encourager  le  Chancelier 
à  ne  pas  s'écarter  de  la  sage  réserve  qu'il  annonçait  lui-même 
vouloir  observer. 

M.  le  Comte  Arese,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie,  est  en  ce 
moment  de  passage  à  Vienne.  J'ai  reçu  sa  visite;  il  a  vu  également 
le  Comte  de  Beust;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  soit  chargé  d'aucune 
mission  de  son  Gouvernement. 

P.-S.  —  Dimanche,  7  août,  7  heures  du  soir.  —  Je  viens  de 

(x)  Toutes  deux  du   1"  août. 


6  AOÛT  1870.  417 

recevoir  votre  télégramme  en  date  de  ce  matin  ^'^  Les  tristes 
nouvelles  de  l'armée,  dont  vous  m'envoyez  la  confirmation, 
circulaient  déjà  depuis  quelques  heures  dans  Vienne,  où  elles 
ont  répandu  une  véritable  consternation.  MM.  de  Beust  et 
Andrassy,  que  j'ai  vus,  paraissent,  ainsi  que  tous  nos  amis, 
profondément  découragés.  Malheureusement,  personne  ne  se 
montre  animé  d'assez  de  résolution  et  d'énergie  pour  que  nous 
puissions  compter  immédiatement  sur  un  concours  dont  nous 
aurions  pourtant  un  si  grand  besoin  dans  ce  moment! 


§9'i^.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Orig.  Autriche,  5o3.) 

Vienne,  6  août  1870. 
(Dir.  pol.,   1 1  août.) 

Sur  la  demande  du  Général  Tùrr,  j'ai  l'honneur  de  transmettre 
ci-joint  à  Votre  Excellence  la  traduction  d'une  lettre  que  publie 
ce  matin  le  Tagesblatt,  journal  qui  nous  a  été  jusqu'à  ce  jour  très 
hostile,  ainsi  qu'un  manifeste  qui  doit  paraître  aujourd'hui 
même  >-). 

Dans  le  premier  de  ces  écrits,  le  Général  Tûrr  raconte  les  conver- 
sations qu'il  aurait  eues,  à  une  autre  époque,  avec  le  Comte  de 
Bismarck,  et  rend  témoignage  de  la  modération  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  en  face  d'offres  de  cessions  territoriales  provenant 
du  Gouvernement  prussien.  Il  s'efforce  en  outre  de  mettre  en  garde 
les  populations  allemandes  de  l'Empire  d'Autriche  contre  les 
tendances  absolutistes  du  militarisme  prussien,  qui  ne  sauraient, 
dit-il,  fonder  la  grande  unité  de  l'Allemagne. 

Quant  au  manifeste  que  le  Général  Tûrr  vient  de  me  commu- 
niquer et  qui  est  spécialement  destiné  à  ses  compatriotes  hongrois, 
il  ne  saurait  être  considéré  comme  représentant  l'esprit  du  Mi- 
nistère transleithan.  Il  est  l'œuvre  du  Général  Tûrr  seul,  et 
celui-.'i,  autant  que  je  le  sache,  ne  l'a  point  communiqué  au  Comte 

(')  Cf.,  ci-après,  Gramont  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,    7  août. 
(2)   Les  deux  pièces  sont  jointes.  On  trouvera  la  première  ci-après. 
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Andrassy.  11  dénonce  dans  cet  écrit  l'alliance  russo-prussienne 
et  les  intrigues  que  les  deux  Puissances  du  Nord  n'ont  pas  cessé 
d'entretenir  sur  les  frontières  de  l'Empire  et  particulièrement 
en  Hongrie.  Ce  manifeste,  qui  aborde  toutes  les  questions  les 
plus  sensibles  au  patriotisme  magyar  et  aussi  les  plus  délicates, 
produira  sans  doute  un  effet  considérable  au  delà  de  la  Leitha. 
C'est  du  moins  là  la  pensée  de  son  auteur. 


*»£».  Annexe  a  la  dépêche  de  Vienne  du  6  août.  (Copie.  Autriche, 
5o3.) 
Mémento.  A  Son  Excellence  le  Comte  de  Bismarck. 

Vienne,  5  août  1870. 

Votre  Excellence  se  rappelle  certainement  les  jours  du  10  et 
du  1 1  juin  1866,  pendant  lesquels  nous  avons  discuté  à  Berlin, 
ensemble,  les  moyens,  les  chances  et  les  éventualités  de  la  guerre 
contre  l'Autriche.  Pour  mieux  servir  votre  mémoire,  Monsieur 
le  Comte,  je  me  permettrai  de  vous  rappeler  que  c'est  dans  votre 
Cabinet  pendant  la  première  soirée,  et  sous  le  grand  arbre  de 
votre  jardin  pendant  le  second  jour  que  cela  s'est  passé.  Vous 
étiez  bien  soucieux  et  bien  préoccupé  de  l'issue  de  la  guerre  qui 
allait  commencer.  Vous  me  disiez  :  «Ah!  Si  l'Empereur  Napoléon 
le  voulait,  la  guerre  serait  si  facile,  et  il  pourrait  sans  aucune  difficulté 
prendre  la  Belgique,  le  Luxembourg,  et  même  faire  des  autres  rectifi- 
cations de  la  frontière  française.  Je  lui  ai  proposé  tout  cela,  et  il  ne  Va 
pas  voulu.  En  passant  par  Paris,  dites  tout  cela,  je  vous  prie,  à  S.  A.  le 
Prince  Napoléon.» 

Après  la  guerre,  au  mois  de  février,  en  1867,  en  parlant  avec 
Votre  Excellence  de  ma  mission  en  Orient,  j'ai  exprimé  l'opinion 
que  l'unification  de  l'Allemagne  ne  pourrait  s'accomplir  que  si 
la  Prusse  s'efforcerait  d'imiter  l'exemple  de  Charles-Albert  qui, 
en  i848,  a  arboré  résolument,  à  la  place  du  drapeau  de  la  Maison 
de  Savoie,  la  bannière  nationale  de  l'Italie,  et  dota  son  pays 
d'une  Constitution  franchement  libérale.  Au  heu  de  tout  cela, 
nous  voyons  partout  la  Prusse  implanter  son  drapeau  prussien 
et  sa  Constitution,  qui  est  moins,  qui  est  beaucoup  moins  libérale 
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que  toutes  les  autres  Constitutions  de  l'Allemagne.  Votre  Excel- 
lence disait  que  tout  cela  est  vrai,  et  qu'elle  déplorait  les  tendances 
de  prussification  qui  prédominaient  dans  le  Gouvernement  du 
Roi  Guillaume,  mais  qu'il  n'était  pas  de  son  pouvoir  de  remédier 
à  ce  mal,  vu  que  le  Roi  et  le  grand  parti  prussien  le  veulent 
ainsi. 

En  parlant  de  l'Autriche,  je  disais  qu'elle  donnerait  peut-être 
à  la  Hongrie  des  concessions  capables  de  satisfaire  ce  pays,  à  quoi 
Votre  Excellence  répondit  qu'elle  doutait  de  cela .  Ensuite 
Votre  Excellence  ajouta  :  «L'Autriche  travaille  toujours  pour  la 
Prusse.  Voyez  le  traité  de  Gastein,  et  encore  plus  celui  de  Nikolsbourg; 
V  Autriche  a  abandonné  ses  alliés,  et  de  cette  façon  elle  m'a  donné  le  temps 
de  conclure  une  alliance  avec  ses  propres  amis.  Soyez  persuadé  que 
V Autriche  ne  satisfera  jamais  la  Hongrie,  et  que  je  ferai  tout  mon 
possible  pour  aider  votre  patrie  à  reconquérir  son  indépendance  com- 
plète, et  même  favoriser  son  agrandissement  en  Orient.» 

Je  répondis  à  Votre  Excellence  que  la  Hongrie  n'a  aucune  envie 
de  s'agrandir,  mais  qu'elle  a  besoin  pour  sa  sécurité  du  rétablis- 
sement de  la  Pologne,  ce  qui  serait  en  même  temps  une  répa- 
ration envers  ce  noble  pays  de  la  part  de  la  Prusse.  Votre  Excellence 
m'a  répondu  que  la  Prusse  était  prête  à  faire  beaucoup  pour  la 
Hongrie  et  pour  les  pays  de  la  vallée  du  Ras-Danube,  mais  rien 
pour  la  Pologne,  car  la  Prusse  a  besoin  de  la  Russie.  Ensuite 
Votre  Excellence  s'est  plainte  devant  moi  du  violent  langage  des 
journaux  français,  et  elle  a  terminé  en  me  disant  :  «Je  veux  vivre 
en  bonne  harmonie  avec  la  France,  et  ne  désire  nullement  avoir  une  guerre 
avec  elle.  C'est  à  V Empereur  Napoléon  que  nous  devons  nos  succès  de 
1866.  C'est  lui  qui  les  a  rendus  possibles  par  son  attitude  loyale  et  sa 
neutralité,  pour  laquelle  il  n'a  demandé  aucune  compensation,  et 
c'est  pour  cela  que  je  suis  prêt  à  seconder  en  tout  la  France.  Mais  ici 
à  Berlin  il  faut  travailler  doucerÊent,  car  on  ne  peut  pas  prendre  notre 
Roi  de  front.  Mais,  si  l'Empereur  voulait  me  formuler  ses  désirs  par 
écrit,  je  me  fais  fort  de  lui  obtenir  tout  en  quelques  mois.  S'il  voulait, 
par  exemple,  annexer  le  Luxembourg  à  la  France,  il  n'a  qu'à  chercher 
th  créer  dans  ce  pays  un  parti  français  qui  demande,  l'annexion,  h 
ne  chercherai  pas  même  de  vérifier  si  ce  parti  représente  la  majorité 
des  populations,  et  je  me  bornerai  à  accepter  tacitement  le  fait  accompli. 
Quant  à  la  Belgique,  je  l'ai  déjà  dit  maintes  fois  et  je  le  répète  hautement, 
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l'Empereur  n'a  quà  la  prendre,  et,  *'t7  se  trouve  un  Gouvernement 
(jin  veuille  s'y  opposer,  nous  croiseront  vos  baïonnettes  contre  lui.r> 

Votre  Excellence  sait  que  je  fis  connaître  ces  paroles  à  l'Empereur 
car  j'ai  écrit  à  ce  sujet  une  lettre  à  Votre  Excellence  sous  l'adresse 
qu'elle  a  bien  voulu  me  donner,  en  l'inscrivant  de  sa  propre 
main  dans  mon  carnet  que  je  conserve  précieusement.  C'est 
dans  cette  même  lettre  que  je  disais  encore  à  Votre  Excellence 
que,  si  la  Prusse  veut  trouver  des  amis  en  France,  il  faut  qu'elle 
s'efforce  de  prouver  que  c'est  l'Allemagne  libérale,  et  non  le 
militarisme  prussien,  qui  est  le  but  de  sa  politique. 

Les  concessions  que  l'Autriche  a  faites  à  la  Hongrie  étaient 
considérables,  de  la  sorte  que  la  grande  majorité  des  Hongrois 
les  a  acceptées,  et  que  moi-même,  après  un  exil  de  vingt  ans, 
j'ai  pu  rentrer  dans  mon  pays  vers  le  milieu  de  septembre  en 
1867.  C'est  alors  que  je  me  suis  convaincu  de  mes  propres  yeux 
que  l'immense  majorité  en  Hongrie  est  sincèrement  réconciliée 
avec  son  Souverain.  Peu  de  temps  après,  j'entrepris  un  voyage 
à  Constantinople  et  à  Belgrade,  et  c'est  dans  cette  dernière  ville, 
chez  le  Consul  d'Italie,  le  Chevalier  Scovasso,  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  me  trouver  ensemble  avec  le  Consul  de  Prusse,  M.  Lo- 
bareau, (1)  ainsi  qu'avec  le  Président  du  Sénat  serbe,  M.  Marinovic. 
Au  milieu  d'une  discussion  politique,  le  Consul  de  Prusse  a  dit, 
en  s'adressant  à  M.  Marinovic,  que  la  Serbie  devait  s'armer  avec 
la  plus  grande  énergie,  afin  qu'elle  puisse,  à  la  première  occasion 
propice,  passer  le  Danube  et  la  Save,  et  s'annexer  la  Croatie,  le 
Banat  et  le  Bacs,  tandis  que  les  Russes  s'avanceront  d'un  autre 
côté,  et  que  les  Prussiens  se  jetteront  par  la  Bohême  sur  Vienne. 
Je  fis  observer  à  M.  le  Consul  de  Prusse  que  ses  paroles  permettent 
de  supposer  que  depuis  1866  le  programme  de  la  guerre  a  dû 
être  complètement  changé  à  Berlin,  sur  quoi  M.  le  Consul  a  cherché 
d'expliquer  ses  paroles,  mais  il  s'y  prit  d'une  manière  si  peu 
habile  qu'il  ne  fit  que  se  compromettre  de  plus  en  plus. 

Quand  nous  nous  trouvâmes  seuls,  M.  Marinovic  m'a  assuré 
que  la  Serbie  ne  se  laisserait  jamais  entraîner  par  les  menées  de 
la  Prusse  dans  des  entreprises  tellement  hasardées,  car  elle  veut 
vivre  en  termes  de  bon  voisinage  avec  la  Hongrie.  Je  lui  répondis 

(*>  Laubereau.  Il  n'était,  en  réalité,  que  chancelier  du  Consulat. 
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que  les  intérêts  des  deux  pays  nous  commandaient  de  vivre  en 
bonne  harmonie,  et  que  je  bénis  l'heureux  hasard  qui  m'a  dévoilé 
le  travail  de  la  Prusse  et  qui  m'a  guéri  entièrement  de  mes  sym- 
pathies prussiennes. 

A  mon  retour  de  l'Orient,  au  mois  d'octobre  1867,  j'ai  raconté 
à  plusieurs  de  mes  compatriotes  cet  épisode,  et  je  l'ai  noté,  ainsi 
que  j'ai  l'habitude  de  le  faire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'événe- 
ments plus  ou  moins  mémorables  desquels  j'ai  été  témoin. 
Je  n'avais  nullement  l'intention  de  livrer  à  la  publicité  les  faits 
qui  forment  le  sujet  de  cette  lettre;  mais,  voyant  que  Votre 
Excellence  joue  à  l'innocence  dans  la  question  du  traité  Benedetti, 
je  crois  de  bonne  guerre,  de  lui  envoyer  ce  petit  Mémento.  La 
Hongrie  désire  sincèrement  la  grandeur  et  la  liberté  de  l'Allemagne, 
mais  elle  ne  se  laissera  jamais  duper  par  la  Prusse  amie  de  la 
Russie.  Aujourd'hui  comme  au  moment  du  danger  sous  Marie- 
Thérèse,  elle  se  ralliera  autour  de  son  Souverain,  et  elle  se  lèvera 
comme  un  seul  homme  pour  la  défense  de  la  patrie.  —  E.  Tùrr. 


*?*;*<>.  Le  Duc  de   Gramont  au  Prince   de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Vienne.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,   5o3.) 

Paris,  7  août  1870,    î1'  10  soir(1). 

Le  Maréchal  de  Mac-Mahon  a  perdu  une  bataille,  et  reforme 
son  corps  d'armée  à  Saverne.  Le  Général  Frossard  a  dû  aussi 
se  retirer  en  bon  ordre  devant  des  forces  par  trop  supérieures. 
Ces  échecs^  ont  engagé  le  Gouvernement  à  pourvoir,  par 
précaution,  à  la  défense  immédiate  de  Paris.  Nous  sommes  en 
mesure  de  continuer,  et  l'ennemi  a,  de  son  côté,  beaucoup 
souffert.  Les  télégrammes  Havas  vous  apprendront  tout  ce  que 
nous  savons. 

(')  En  tète  :  cReçu  à  Vienne,  le  7  août,  à  h  h.  3o.s  —  Ilsemb  le  que  le 
télégramme  ail  été  expédié  le  matin,  (if.  La  Tour  d'Auvergne,  C)août,n°  1  17. 
postscript  uni. 

(*)  Les  batailles  de  Wœrth  et  de  Forbach,  du  0  août. 
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*?HÎI.  Le  Duc  de  Gràmont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  À  Flo- 
rence. (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  379.) 

Paris,   7  août   1870,   ihi5  soir. 

Vous  connaissez  notre  situation;  elle  est  sérieuse,  mais  nous 
gardons  tout  espoir ^lK  J'ai  appris  par  le  Général  Fleury,  à  qui 
l'Empereur  de  Russie  en  a  donné  la  preuve,  que  la  Prusse  a  ga- 
ranti à  l'Autriche  l'intégrité  de  ses  provinces  allemandes  ('2). 
Ceci  explique  pourquoi  l'Autriche  est  si  réservée,  et  ne  s'allie 
à  l'Italie  que  pour  l'arrêter.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a 
plus  moyen  d'attendre,  le  moment  est  venu.  Demandez  au  Gou- 
vernement italien  s'il  est  disposé  à  participer  à  la  guerre  sans 
l'Autriche,  et  à  joindre  un  corps  d'armée  à  l'armée  française. 
Il  pourrait  nous  rejoindre  par  le  Mont-Cenis,  cette  même  route 
que  nous  avons  prise  en  i85o,  pour  aller  en  Italie. 

L'Empereur  de  Russie  a  formellement  déclaré  à  notre  Ambas- 
sadeur qu'il  adhérait  à  l'idée  de  l'Italie  venant  à  notre  aide. 
Faites-le  savoir  au  Roi.  Les  paroles  mêmes  de  l'Empereur 
Alexandre  sont  celles-ci  :  «Je  m'y  attends,  et  je  le  trouve  na- 
turel ^\» 

En  vous  chargeant  de  cette  démarche,  je  compte  sur  votre 
tact  et  votre  habileté  pour  pressentir  auparavant  l'accueil  qu'elle 
recevrait,  et  ne  la  faire  qu'autant  qu'elle  n'entraînerait  rien  de 
compromettant  pour  notre  dignité. 


9939.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre   a  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,    379.) 

Florence,  7  août  1870,  4h2o  soir. 
(Reçu  à  ioh45.) 

Sans  formuler  encore,  article  par  article,  un  nouveau  projet  de 
traité,  M.  Visconti-Venosta  est  cependant  sorti  des  généralités 

(')  Les  batailles  deWœrth  et  de  Forbach  avaient  été  perdues  le  6  août. 

(2)  Cf.  Fleury,  télégramme,  5  août,  10  h.  âo  matin. 

(3)  Cf.  Fleury,  même  télégramme. 
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où  il  s'était  maintenu  jusqu'à  présent^.  Voici  quelles  seraient 
en  gros  ses  idées.  Il  a  soin  de  dire  qu'elles  sont  encore  vagues  et 
susceptibles  de  modifications.  L'Autriche  et  l'Italie,  tout  en  restant 
provisoirement  neutres,  conviendraient  de  faire  des  armements 
nécessaires  pour  protéger  cette  neutralité  et  se  tenir  prêtes 
à  tout  événement.  Je  crois  que  l'on  voudrait  avoir  ici  sous  la 
main  un  corps  de  cent  mille  hommes. 

Les  deux  Puissances  s'engageraient  à  ne  prendre  aucun  arran- 
gement avec  d'autres  sans  s'être  mutuellement  prévenues  et 
accordées. 

La  stipulation  relative  à  la  question  romaine  et  à  laquelle  de 
part  et  d'autre  on  disait  avoir  renoncé  reparaîtrait  sous  une  autre 
forme.  Il  ne  serait  plus  question  des  bons  offices  du  Cabinet  de 
Vienne  auprès  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  qui  les  décline. 
L'Autriche  promettrait  à  l'Italie  d'appuyer,  à  l'occasion,  dans  la 
question  romaine,  le  point  de  vue  exprimé  à  l'article  VII  du 
projet  Vitzthumt"2).  Je  n'ai  pu  obtenir  une  explication  plus 
claire. 

Ces  articles  seraient  suivis  d'articles  additionnels  stipulant  que, 
dans  le  cas  où  la  guerre  prendrait  une  plus  grande  extension, 
soit  par  l'entrée  en  campagne  de  la  Russie,  soit  par  l'initiative 
de  l'Autriche  déterminant  l'action  militaire  de  la  Russie  en  faveur 
de  la  Prusse,  la  triple  alliance  serait  considérée  comme  conclue 
dans  les  conditions  de  l'année  dernière (3).  Dans  mon  opinion, 
le  seul  côté  efficace  de  cette  combinaison  serait  d'assurer  à  l'Italie 
l'appui  moral  de  l'Autriche  dans  la  question  romaine.  Nous 
n'avions  pas  le  droit  d'empêcher  ces  deux  Puissances  d'être 
du  même  avis  sur  ce  point  comme  sur  d'autres;  mais  nous  pouvons, 
ce  me  semble,  leur  demander  de  se  le  dire  ailleurs  que  dans  un 
traité  conclu  sous  nos  yeux  et  pour  ainsi  dire  sous  nos  auspices. 

Tout  le  reste  se  fait  déjà,  ou  se  fera  par  la  seule  force  des 
choses.  Le  Gouvernement  du  Roi  arme  dans  le  but  d'avoir  une  force 
disponible  de  cent  mille  hommes,  et  si,  par  suite  de  l'entrée  en 
campagne  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  la  conflagration  devient 

(J)  Cf.  Walaret,  télégramme,  h  août,  5  h.  h 5  soir. 

<2)  Cf.  le  texte  du  projet,  ci-dessus,  p.  336. 

('.)  Cf.  l<-  projet  d'accord  joint  à  la  lettre  «le  Tûrr  à  Brust  du  sa  décembre 
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générale,  il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  l'Italie  est  for- 
cémenl  amenée  à  faire  cause  commune  avec  nous. 

Je  me  suis  exprimé  dans  ce  sens  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  11  se  prêterait  volontiers  à  ce  qu'il  ne  soit  question 
de  Rome  que  dans  un  article  ou  un  protocole  séparé. 

P.-S.  —  Pendant  que  l'on  chiffrait  cette  dépêche,  M.  Visconti- 
Venosta  est  venu  m'annoncer  la  douloureuse  nouvelle  d'un  avan- 
tage considérable  remporté  hier  par  le  Prince  royal  de  Prusse 
contre  le  corps  d'armée  du  Maréchal  de  Mac-Mahon(1).  Il  pense 
que  la  probabilité  d'événements  militaires  importants  pour  la 
semaine  prochaine  enlève  toute  leur  opportunité  aux  raisons 
analogues  à  celles  dont  je  viens  de  parler.  Je  crois,  sans  pouvoir 
cependant  l'affirmer,  que  personnellement  il  serait  disposé  à 
continuer. 


$933.  Le   Marquis   de  La  Valette,  Ambassadeur   À  Londres,    au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.   Angleterre,    753.) 


Londres,  7  août  1870.  31'. 
(Reçu  à  6h  soir.) 


La  dépêche  que  m'annonçait  votre  télégramme (2)  ne  m'est 
pas  encore  parvenue.  J'ignore  par  conséquent  les  modifications 
auxquelles  vous  faites  allusion.  Mais,  ce  dont  je  ne  puis  douter, 
c'est  qu'on  ne  les  repousse.  Déjà  hier  on  les  regardait  comme 
inacceptables  pour  les  raisons  qu'indiquait  ma  dépêche  d'hier (;i). 
Je  sais  (et  Lord  Granville  me  l'a  laissé  entendre)  que  le  Comte  de 
Bernstorff  fera  connaître  demain,  sans  entrer  dans  les  détails, 
la  conclusion  d'un  traité  entre  son  Gouvernement  et  le  Cabinet 
de  Londres.  Il  est  à  craindre  que  la  Prusse  n'en  tire  avantage 
contre  nous  dans  les  circonstances  actuelles,  si  nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  faire  connaître  la  contre-partie  de  l'arrangement. 
Il  y  a  là,  je  crois,  un  véritable  danger. 

t1)  La  défaite  de  Wœrth,  le  6  août. 

(2)  Cf.  le  télégramme  du  6  août,  7  h.  3o  soir,  et  la  circulaire,  p.  âoâ. 

(8)  Cf.  La  Valette,  6  août,  n°  85. 
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Lord  Granville  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  faire  connaître 
à  la  Chambre,  demain,  l'arrangement  conclu  avec  la  Prusse. 


8934.  Desprez,  Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  1  Flo- 
rence. (Orig.  Italie,  879.) 

Paris,  8  août  1870. 

Nous  vous  envoyons  une  dépêche  dans  laquelle  nous  avons 
tenu  compte  de  toutes  vos  observations  ^).  Cependant  vous  êtes 
autorisé,  avant  de  faire  votre  communication,  à  donner  connais- 
sance à  M.  Visconti-Venosta  de  cette  rédaction  nouvelle,  et,  s'il 
restait  quelque  objection  dans  son  esprit,  vous  pourriez  y  satis- 
faire en  modifiant  vous-même  notre  dépêche  pour  le  mieux. 

Nous  espérons  que,  suivant  ce  qui  a  été  convenu  avec  M.  Nigra, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  voudra  bien  aussi  vous 
communiquer  sa  réponse  avant  de  nous  l'adresser  officiellement, 
et  il  pourrait  vous  remettre  son  projet  comme  vous  lui  avez  remis 
le  nôtre,  à  moins  qu'il  ne  préfère  nous  le  transmettre  par  la 
Légation  italienne  à  Paris.  L'important,  c'est  que  l'accord  soit 
complet,  et  que  nous  soyons  mutuellement  satisfaits  des  docu- 
ments que  nous  échangeons. 


8935.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur 
À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,   753.) 

Paris,  8  août  1870,  2h3o. 

i°  Demandez  à  Lord  Granville  de  donner  aux  explications 
contenues  dans  sa  dépêche  à  Lord  Lyons^)  une  forme  plus 
officielle    qui   engage    son   Gouvernement. 

2°  Faites-lui  observer  que  je  ne  comprends  pas  la  raison 
donnée   dans  le  troisième   paragraphe   de   sa   lettre,   car,   après 

H  Cf.   Malaret,  5  août,  n°  61. 

Pî  Cf.  La  Valette,  télégramme,  7  h.  20  soir. 
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l'engagement  d'évacuer  immédiatement  pris  dans  le  deuxième 
paragraphe,  il  est  évident  qu'on  n'a  pas  besoin  de  douze  mois 
pour  le  faire.  H  doit  y  avoir  une  autre  raison.  Veuillez  la  lui 
demander. 

Nous  attacherions  beaucoup  de  prix  à  ce  que  ce  délai  d'un  an, 
qui  est  injustifiable,  disparût  du  traité. 

Cependant,  si  vous  n'y  pouvez  réussir,  vu  les  circonstances, 
je  vous  autorise  à  adhérer  au  traité. 

Dès  que  vous  aurez  donné  votre  adhésion,  je  vous  enverrai 
des   pleins   pouvoirs   pour  signer. 


$934».  Le   Baron  de   Malaret,   Ministre   à  Florence,  au  Duc  de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,    379.) 

Florence,  8  août  1870,  21'  matin. 
(Reçu  à  8h3o  matin.) 

J'ai  reçu  les  deux  télégrammes  que  vous  m'avez  adressés 
aujourd'hui  ^K 

Afin  de  concilier  la  sauvegarde  de  notre  dignité  avec  l'urgence 
de  la  situation,  voici  la  marche  que  j'ai  suivie. 

Je  me  suis  rendu  chez  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Je  lui  ai  dit  que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  l'Empe- 
reur avait  le  droit  d'attendre  de  son  Ministre  à  Florence  des 
informations  immédiates  et  précises  en  ce  qui  concerne  le  fond 
que  la  France  peut  faire  sur  l'amitié  effective  de  l'Italie.  Je  l'ai 
prié  instamment  de  me  mettre  en  mesure  de  remplir  ce  devoir. 
J'ai  rappelé  que  le  temps  était  passé  des  engagements  à  longue 
échéance,  et  j'ai  prié  M.  Visconti-Venosta  de  vouloir  bien,  avant 
de  me  donner  une  réponse,  se  pénétrer  des  souvenirs  du  passé, 
des  difficultés  du  présent,  et  de  celles,  bien  plus  grandes  encore, 
que  ne  manquerait  pas  d'amener  pour  l'Italie  la  suprématie 
incontestée  de  la  race  allemande  en  Europe. 

J'ai  eu  soin  de  parler  en  mon  nom  personnel.  Le  Gouvernement 
de  l'Empereur  n'est  donc  en  aucune  façon  compromis. 

(x)  Un  seul  a  été  conservé,  celui  du  7  août,  1  h.  i5  soir. 
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M.  Visconti-Venosta  m'a  témoigné  pour  la  France  les  sympathies 
es  plus  vives.  Il  ne  pouvait  cependant  répondre  séance  tenante 
au  désir  que  je  lui  exprimais.  Il  m'a  donné  rendez-vous  pour  de- 
main(1)  à  trois  heures.  Il  verra  d'ici  là  ses  Collègues,  et  me 
mettra  en  mesure  de  me  former  et  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence une  opinion  exacte  sur  ce  que  nous  pouvons  attendre 
immédiatement  de  l'Italie. 

Le  résultat  de  cet  entretien  nous  éclairera  sur  les  dispositions 
du  Ministère.  Si  elles  sont  telles  que  nous  les  désirons,  il  sera 
facile  d'en  venir  à  un  arrangement  immédiat.  Dans  le  cas  con- 
traire, un  changement  de  Cabinet  serait  notre  seule  chance,  et 
je  devrais  pressentir  l'opinion  du  Roi  à  cet  égard. 

Je  vous  télégraphierai  demain  après  mon  entretien  avec  le 
Ministre. 


S »3  7.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   à  Florence,  au  Duc   de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,    379.) 

Florence,  8  août  1870,  7'' 2 5  soir. 
(Reçu  à  minuit.) 

Je  sors  de  chez  M.  Visconti-Venosta ^\  Il  a  vu  ce  matin  ses 
Collègues  et  le  Roi  lui-même.  Ils  sont  plus  ou  moins  bien  dis- 
posés pour  nous;  mais  il  doit  y  avoir  une  nouvelle  réunion  ce 
soir,  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  pourra  avant  demain 
matin  me  rien  dire  de  définitif. 

M.  Visconti-Venosta  m'a  cependant  donné  une  idée  des  objec- 
tions que  soulève  dans  l'esprit  de  quelques  Ministres  la  perspec- 
tive d'une  action  commune  avec  nous.  Les  échecs  que  nous  avons 
subis  étaient  si  inattendus  et  les  événements  de  la  guerre  semblent 
devoir  se  succéder  si  rapidement,  que  l'on  se  demande  si  un 
corps  d'armée  italien  aurait  le  temps  matériel  de  nous  joindre 
assez  tôt  pour  nous  être  utile.  Il  faut  au  moins  vingt  jours  pour 
avoir  un  corps  de  soixante  mille  hommes  prêt  à  passer  les  Alpes. 
Si,  d'ici  là,  l'équilibre  des  forces  était  complètement  et  irrémé- 

(')  Le  télégramme  ;•  été  expédié  à  »  h.  du  mal  in  cl  peut-être  rédigé  avant 
minuit   ;  on  tout  ras  tr  demain  «  Bignifie,  ici,  !<•  8  août. 
(')  Cf.  le  télégramme  précédent. 
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diablement  rompu  au  détriment  de  la  France,  quel  avantage 
y  aurait-il,  même  pour  nous,  à  faire  écraser  une  petite  armée 
italienne  par  des  forces  supérieures  qui,  dans  le  cas  prévu,  pour- 
raient être  facilement  envoyées  à  sa  rencontre  ? 

S'il  n'y  avait  que  cette  difficulté,  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sans  toutefois  s'engager  à  rien,  m'a  laissé  entendre  qu'on 
pourrait  peut-être  la  lever  en  ne  divulguant  l'alliance  à  inter- 
venir qu'au  moment  où  les  troupes  italiennes  seraient  prêtes 
à  se  mettre  en  campagne.  Ce  moment  devrait  être  rapproché 
et  fixé  à  l'avance.  Lorsqu'il  serait  venu,  les  deux  Gouvernements 
auraient  à  examiner  d'un  commun  accord  si,  dans  l'état  où  seront 
alors  les  choses,  l'entrée  en  campagne  d'un  corps  italien  peut  être 
utile,  ou  non,  à  la  cause  commune.  Dans  le  premier  cas,  les  Ita- 
liens se  mettraient  en  marche;  dans  le  second,  ils  ne  sortiraient 
pas  de  leur  attitude  actuelle,  et  les  engagements  pris  ne  seraient 
pas  divulgués. 

En  somme,  je  ne  puis  encore  répondre  de  rien,  mais  mon  im- 
pression est  plutôt  bonne.  Je  vous  télégraphierai  demain,  aussitôt 
après  avoir  revu  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Dans  l'hypo- 
thèse la  plus  favorable,  nous  ne  pourrions  compter,  au  moins 
dans  le  principe,  que  sur  soixante  mille  hommes,  dans  vingt  jours. 

Le  Gouvernement  et  l'opinion  publique  en  Italie  sont  profon- 
dément émus  de  nos  échecs. 


S»3 8.  Le   Marquis   de  La  Valette,   Ambassadeur   à  Londres,   au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.   Angleterre,    753.) 

Londres,  8  août  1870,  3h37  soir. 
(Reçu  à  6h  soir.) 

Je  viens  de  voir  Lord  Granville  et  M.  Gladstone  pendant  deux 
heures ^K  On  n'a  pas  d'objection  à  mettre  dans  le  traité  :  «La 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  ses  Alliés»;  mais  on 
se  refuse  à  insérer  des  modifications  dans  le  texte  du  traité  que, 
de  son  côté,  vient  de  signer  le  Comte  de  Bernstorff.  J'obtiendrai, 

(x)  Cf.  la  circulaire  du  6  août,  p.  ko  h. 
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sans  doute,  que  dans  une  dépêche  officielle,  en  réponse  à  une 
demande  que  j'adresserais  moi-même  par  écrit,  on  s'explique 
d'une  manière  favorable  sur  les  objections  que  vous  faites. 
Mais  pardonnez-moi  d'insister.  Que  puis-je  si  vous  ne  me  donnez 
pas  d'ordre? 


$939.  Le   Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur   1  Saint-Péters- 
bourg, au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  a 44.) 

Saint-Pétersbourg,  8  août  1870,    i''io  soir. 
(Reçu  à  5h45  soir.) 

Je  viens  de  recevoir  en  double  la  dépêche  commençant  par  : 
kM.  Okouneff  est  venu,  etc. . .  ,»(l\  c'est  celle  commentant  par  : 
«Je  reçois  votre  télégramme  aujourd'hui, etc.  »  (2)  que  je  réclame (3). 
Je  n'ai  pas  encore  de  nouvelles  militaires  officielles;  veuillez  me 
renseigner  souvent;  la  position  pourrait  devenir  difficile  ici. 

Le  Prince  Gortchakoff  est  revenu. 


$940.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur   à  Londres,  au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.    Déchiffrement.    Angleterre,    753.) 

Londres,  9  août   1870,  ô'^o  soir. 
(Reçu  à   ioh3o.) 

Toutes  vos  réserves  acceptées  dans  une  dépêche  officielle (l). 
J'ai  adhéré  au  traité.  Envoyez-moi  le  plus  tôt  possible  les  pleins 
pouvoirs  pour  que  je  puisse  partir.  Une  dépêche  de  mon  fils  me 
fait  penser  que  vous  m'y  autorisez. 

(')  Cf.   Gramont  à   Fleury,   télégramme,   5  août,   midi. 

(2)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  5  août,  5  h.  soir. 

(3)  Le   télégramme   qui   contenait  la   réclamation   n'a   pas   été  conservé. 

(4)  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  G  août,  n°  11  4. 
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sïM  l.  Le  Duc  de  Gimio.vr  \r  Muions  de  Lv  Valette,  Ambassadeur 
À  Londres.   (Télégr.  Minut(3  à  chiffrer.  Angleterre,    753.) 

Paris,  9  août   1870. 
(Expédié  à  5b4o  soir.) 

Je  ne  comprends  pas  comment  vous  n'avez  pas  reçu  mon  télé- 
gramme d'hier  qui  vous  dit  d'adhérer  au  traité,  après  avoir 
essayé  d'obtenir  quelques  concessions^.  Je  vous  le  réexpédie^. 

Il  n'y  a  rien  au  Sénat  qui  exige  votre  présence.  C'est  à  votre 
poste  que  vous  pouvez  être  utile.  Il  est  bien  nécessaire  d'y  rester. 


$043.  Le  Duc  de  Gramont  au  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur 
a  Saint-Pétersbourg.   (Minute.  Russie,   sââ,  n°  58.) 

Paris,  9  août  1870. 

Depuis  que  j'ai  signé  la  dépêche  que  je  vous  adresse  aujourd'hui 
sous  le  n°  57  et  en  date  du  6  août (3),  j'ai  eu  dans  la  même  journée 
un  nouvel  entretien  avec  M.  Okouneff(l).  M.  le  Chargé  d'Affaires 
de  Russie  m'a  répété  que  la  neutralité  de  son  Gouvernement 
dépendait  de  celle  de  l'Autriche.  Je  l'ai  remercié  de  la  loyauté 
de  sa  déclaration,  et  j'ai  ajouté  que  les  assurances  amicales 
dont  vous  avez  recueilli  le  témoignage  de  la  bouche  de  l'Empereur 
Alexandre  lui-même (5)  étaient  pour  nous  un  précieux  gage  de  ses 
dispositions.  J'ai  déclaré  à  mon  tour  que  nous  n'avons  avec 
l'Autriche  aucun  traité  quelconque.  Dès  le  début  de  la  grande  crise 
que  nous  traversons,  nous  avons  constaté  que  le  Cabinet  de 
Vienne  ne  s'inspirait  que  de  ses  intérêts,  et  nous  ne  nous  sommes 
jamais  flattés  qu'il  en  dévierait  au  profit  des  nôtres.  J'ai  dit  à 
M.  Okouneff  que  nous  n'aimerions  pas  à  prendre  l'engagement 

(1)  Cf.  le  télégramme  précédent,  de  La  Valette,  et  celui  de  Gramont  à  La 
Valette,  du  8  août,  2  h.  3o. 

(2)  Le  texte  du  télégramme  du  8  août,  2  h.  3o,  devait  être  intercalé 
ici. 

(')  Cf.  p.  £07,  note  3. 

C!)  Cf.  Gramont  à  Fleury,  télégramme,  6  août,  7  h.  soir. 

t8)  Cf.  Fleury,  télégramme,  5  août,  10  h.  ko  matin. 
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de  ne  jamais  nous  unir  à  l'Autriche,  car  nous  ne  connaissons  pas 
les  nécessités  de  l'avenir;  mais  pour  le  moment  il  n'était  pas 
question  de  nous  lier  avec  cette  Puissance,  et  nous  avons  la  con- 
viction qu'elle  ne  ferait  rien  pour  nous.  Tel  est  le  langage  que  j'ai 
tenu  à  M.  Okouneff.  Je  l'ai  résumé  dans  mon  télégramme  du  6 
au  soir,  et,  en  vous  adressant  cette  dépêche,  mon  but  est  unique- 
ment de  le  confirmer. 

Quant  à  nos  intentions  en  ce  qui  regarde  la  question  polonaise, 
je  ne  puis  que  m'en  référer  à  nos  assurances  antérieures;  nous 
sommes  tout  disposés  à  conseiller  au  Cabinet  de  Vienne  la  poli- 
tique que  nous  suivons  nous-mêmes.  Ce  n'est  pas  en  Pologne  que 
sont  les  intérêts  autrichiens.  Le  problème  posé  par  la  guerre 
actuelle,  c'est  celui-ci  :  l'Autriche  conservera-t-elle  ou  non  ses 
provinces  allemandes,  et  la  solution  n'est  pas  douteuse  si  nous 
sommes  vaincus.  Elle  n'a  donc  pas  à  s'occuper  un  seul  instant 
de  la  Pologne;  en  portant  de  ce  côté  ses  efforts,  elle  ne  ferait  ni  ses 
affaires  ni  les  nôtres,  et  l'Empereur  Alexandre  peut  être  assuré  de 
la  sincérité  de  nos  déclarations  quand  nous  vous  chargeons  de 
lui  dire  que  nous  voulons,  à  cet  égard,  rester  fidèles  à  la  poli- 
tique d'abstention  complète  que  nous  avons  adoptée  dès  le 
principe. 


$943.  Le  Duc  de  Gramont  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Vienne.  (Minute.  Autriche,   5o3,  n°  88.) 

[Paris,]  9  août  1870. 

Ce  que  M.  le  Comte  de  Beust  vous  a  dit  des  efforts  que  fait 
le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pour  retenir  l'Autriche  dans 
l'inaction  jette  sur  les  dispositions  de  la  Russie  une  vive  lumière, 
et  à  ce  titre  j'ai  lu  avec  un  intérêt  particulier  les  détails  contenus 
dans  votre  dépêche  du  ier  août(1).  M.  le  Prince  de  Metternich, 
à  l'appui  des  informations  du  même  genre  qu'il  m'avait  trans- 
mises, m'a  donné  connaissance  d'une  lettre  du  Chancelier  d'Au- 
triche accompagnant  le  rapport  du  Comte  Chotek  sur  l'audience 
qu'il  a  eue  de  l'Empereur  Alexandre.  Vous  trouverez  ci-joint 

(*)  (if.  La  Tour  d'Auvergne,  i"août,  n°  11s?. 
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une  copie  de  ces  pièces.  Les  perspectives  qu'on  fait  briller 
aux  yeux  du  Cabinet  de  Vienne  indiquent  bien  de  quel  côté 
se  portent  les  préoccupations  du  Gouvernement  russe 

Les  garanties  offertes  à  l'Autriche,  sous  une  forme  encore 
vague,  ne  seraient  assurément  pas  sans  valeur  si  elles  devaient 
être  effectives.  Mais  il  est  évident  aujourd'hui  qu'elles  demeurent 
subordonnées  à  la  marche  des  événements,  et  que,  si  la  France 
devait  succomber  dans  la  lutte  qu'elle  soutient  contre  l'ambition 
de  la  Prusse,  les  promesses  de  la  Russie,  quelles  qu'elles  pussent 
être,  ne  suffiraient  pas  à  préserver  du  contre-coup  la  Monarchie 
austro-hongroise.  La  victoire  ou  la  défaite  de  la  France  est  une 
question  dans  laquelle  l'existence  même  de  l'Autriche  est  en 
cause.  Il  n'est  personne  qui  ne  le  sente,  et,  au  point  où  en  sont 
les  choses,  M.  le  Comte  de  Beust  ne  peut  avoir  à  cet  égard  aucune 
illusion.  J'ai  donc  la  confiance  que  les  résolutions  et  les  actes 
du  Cabinet  de  Vienne  seront  déterminés  par  le  sentiment  profond 
de  la  solidarité  qui  unit  ses  destinées  aux  nôtres.  Le  langage  que 
vous  lui  avez  tenu  est  le  plus  propre  à  lui  montrer  les  choses 
sous  leur  véritable  jour;  vous  n'avez  donc  qu'à  persévérer  dans 
l'attitude  que  vous  avez  observée  jusqu'ici.  Je  me  rends  compte 
d'ailleurs  des  obstacles  que  vous  rencontrez,  et,  en  vous  remerciant 
des  efforts  que  vous  faites  pour  les  surmonter,  je  ne  puis  que  vous 
engager  à  fortifier  par  vos  conseils  les  dispositions  plus  favorables 
qui  vous  ont  été  déjà  témoignées  par  les  hommes  d'Etat  autri- 
chiens. 


8944.  Le    Vicomte    de    Saint-Ferriol,    Ministre    à    Copenhague, 
au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Danemark,  2  55.) 

Copenhague,  9  août  1870,  5h4o  soir. 
(Reçu,  le   10  août,  à   ioh  matin.) 

Les  derniers  événements  ont  produit  ici  une  pénible  im- 
pression(1).  Le  Gouvernement  danois  nous  fera  probablement 
connaître   demain   sa   réponse   officielle   à   nos   propositions (2). 

(')  Les  défaites  deWœrth  et  de  Forbach-Spickeren. 

(2)  Cf.  Cadore  et  Saint-Ferriol,  télégramme,  6  août,  3  h.  3o  soir. 
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D'après  ce  qu'on  nous  fait  pressentir,  elle  sera  conçue  dans  des 
termes  sympathiques  pour  la  France,  mais  contiendra  un  refus 
de  concours.  Dans  les  conditions  actuelles,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  insister,  ne  prévoyant  pas  la  possibilité  de  faire  revenir 
le  Cabinet  de  Copenhague  sur  sa  détermination. 


9945.  Le    Baron   de    Malaret,  Ministre  À  Florence,    au   Duc   de 
Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,    379.) 

Florence,  9  août  1870,  3!,55  soir. 
(Reçu  à  9h3o  soir.) 

Les  dispositions  du  Gouvernement  du  Roi  me  semblent  au- 
jourd'hui beaucoup  plus  incertaines.  On  n'a  rien  résolu  dans  le 
Conseil  d'hier (1);  il  y  en  aura  un  nouveau  ce  soir.  J'espère  être 
en  mesure  de  vous  dire  positivement  demain  ce  que  nous  pouvons 
attendre  de  l'Italie. 

On  redoute  beaucoup  ici  les  dangers  politiques  que  pourrait 
faire  courir  au  Gouvernement  de  l'Empereur  un  nouvel  échec  mi- 
litaire. On  se  méfie  de  l'Autriche,  et  l'on  craint  une  révolution  en 
Italie.  Mazzini  est,  dit-on,  à  Gênes.  Je  sais  indirectement  que  le 
Roi  est  dans  les  mêmes  perplexités  que  ses  Ministres. 

Je    télégraphierai    demain. 


sïM«t.  Le  Baron  de   Malaret,   Ministre   à  Florence,   au  Duc   de 
Gramont.     (Très  confidentiel.     Télégr.     Déchiffrement.     Italie, 

379-) 

Florence,  9  août   1870,  4''3o  soir. 
(Keçu  à  9h3o  soir.) 

Le  Comte  Arese  envoie  officieusement  [de]  Vienne  (-),  à 
l'adresse  de  M.  Visconti-Venosta,  le  télégramme  suivant  : 

«  Je  crois  nécessaire  de  fortifier  sans  bruit  Vérone  et  le  passage 
(!<•  l'Adige.  Le  Comte  de  Bismarck,  qui  a  dit  à  l'Empereur  Napo- 

(*)  Cf.  Malaret,  télégramme,  8  août,  7  h.  2  5  Boir. 
(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  6  août,  n°  117. 

orig.  dipl.  —  xxix.  98 

luntmini   IAMOI1U. 
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iéon  :  Prenez  la  Belgique,  pourrait  dire  à  L'Autriche  :  Prenez 
le  Mincio,  frontières  naturelles  de  l'Allemagne.  Si  le  (loi rite 
de  Beust  tombait,  ceci  serait  probable.  Vérifiez  s'il  est  vrai  que 
l'Autriche  fortifie  dans  le  Tyrol.  ;> 

A  la  suite  de  cet  avertissement,  on  prétend  ici  s'être  assuré 
que  des  travaux  de  fortification  entrepris  dans  la  première 
quinzaine  de  juillet  et  du  côté  de  Pergine  dans  le  Tyrol  sont 
poussés  en  ce  moment  avec  activité. 


8947.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre   à  Florence,  au  Duc   de 
Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  379.) 

Florence,  9  août  1870,   iih5o  soir. 
(Reçu,  le   10  août,  à  91'  matin.) 

J'ai  lieu  de  croire  que  le  Roi  est  personnellement  plus  favo- 
rable que  ses  Ministres  à  une  action  commune  et  immédiate 
avec  nous.  J'ai  fait  demander  une  audience  à  Sa  Majesté,  et 
j'espère  qu'elle  me  recevra  demain. 


8948.  Le  Général  Comte  Fleury,  Ambassadeur  À  Saint-Péters- 
bourg, au  Duc  de  Gramont.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie,  2^4.) 

Saint-Pétersbouig,  9  août  1870,   ioh35  soir. 
(Reçu,  le   10  août,  à   ioh3o  matin.) 

Je  viens  de  voir  le  Prince  Gortchakoff,  il  m'a  confirmé  la  poli- 
tique de  son  Souverain  '*  )  ;  neutralité  stricte  et  impartiale  de 
la  Russie,  à  la  condition  que  l'Autriche  ne  sortira  pas  de  son 
rôle  d'abstention. 

Me  servant  de  votre  argumentation,  j'ai  plaidé  contre  cette 
impartialité  qui  consiste  pour  la  Russie  à  rester  neutre  si  l'Au- 
triche ne  bouge  pas,  et  à  paralyser  son  concours  si  elle  se  décide 
à  nous  le  donner. 

La  réponse  du  Prince  Gortchakoff  a  été  que  la  France  d'abord 


o 


Cf.  Fleury,  télégramme,  5  août,  10  h.  4o  matin. 
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se  faisait  illusion  en  ayant  compté  plus  ou  moins  sur  l'Autriche, 
et  que,  dès  lors,  la  Piussie  ne  paralysait  pas  un  concours  qui 
n'avait  aucune  chance  d'être  offert  mais  que,  s'il  en  arrivait  autre- 
ment, la  résolution  du  Cabinet  était  irrévocable,  que  la  Russie 
prendrait  les  armes  si  l'Autriche  prenait  elle-même  une  attitude 
armée. 

Dans  l'intérêt  général  comme  dans  celui  des  belligérants, 
a  ajouté  le  Chancelier,  il  est  désirable  d'éviter  une  conflagration 
qui  empêcherait  les  neutres  d'intervenir  en  temps  utile  et  d'arrêter 
une  lutte  sanglante. 

En  me  quittant,  le  Prince  Gortchakoff  m'a  fait  force  protestations 
de  sympathies  pour  la  France,  ainsi  que  de  ses  vœux  pour  la  réali- 
sation d'une  entente  future,  et  m'a  confirmé  enfin  le  désir  bien 
sincère  de  l'Empereur  Alexandre  de  prêter  sa  médiation  conciliante 
dès  que  les  circonstances  le  permettraient.  C'est  dans  un  congrès, 
a  dit  en  terminant  le  Chancelier,  que  nous  devons  reconstituer 
l'équilibre  européen. 

9949.  Le  Duc  de  Gramont  au  Vicomte  de  Saint-Ferriol,  Ministre 
a   Copenhague.    (Télégr.   Minute  à   chiffrer.   Danemark,    2  55.) 

Paris,   10  août  1870. 

Ce  que  vous  m'annoncez  des  dispositions  du  Cabinet  de  Co- 
penhague était  à  prévoir^).  Vous  n'avez  donc  pas  à  insister  pour 
le  moment,  et  M.  de  Cadore  peut  rentrer  en  France  par  la  plus 
prochaine  occasion  qu'il  en  trouvera. 


H ».»<►.  Le  Duc  de  Gramont  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Flo- 
rence. (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  379.) 

[Paris,]   10  août  [1870]. 
(Expédié   à    1  1 ll 2 5    matin.) 

Je   crois   pouvoir  affirmer  que  les  préoccupations   du   Comte 
Arese  sont  sans  fondement (2).  Les  assurances  données   par  la 

llJ  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  9  aoûl,  5  h.  /lo  soir. 
(2)  Cf.  Malaret,  télégramme,  9  août,  à  h.  3o  soir. 
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Prusse  au  sujet  de  l'intégrité  des  provinces  allemandes  de  l'Au- 
triche ont  été  données  spontanément  pour  encourager  l<-  Cabinet 
de  Vienne  à  ne  pas  sortir  de  la  neutralité.  C'est  l'Empereur  de 
Russie  qui  les  a  provoquées (1).  Elles  peuvent  avoir  pour  effet 
de  rendre  l'Autriche  plus  lente  encore  qu'elle  ne  l'est  naturelle- 
ment dans  ses  agissements,  mais  je  tiens  pour  certain,  en  m'ap- 
puyant  sur  des  preuves  authentiques,  qu'il  ne  s'établit  et  ne 
s'établira  aucun  accord  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  On  perdrait 
son  temps,  ses  forces  et  son  argent  à  Florence  en  prenant  des 
mesures  contre  un  retour  offensif  de  l'Autriche. 
Le  comte  Arese  se  trompe  absolument. 


*!>51.  Le  Duc  de  Gramont  au  Marquis  de  La  Valette,  Amrassadeur 
X  Londres.   (Télégr.,  à  chiffrer.  Copie.  Angleterre,   753.) 

Paris,   10  août   1870,   iohi5  matin. 
(Expédié  à   iih45  matin.) 

Je  vais  vous  envoyer  vos  pleins  pouvoirs.  M.  votre  beau-fds 
s'est  trompé^.  Il  est  absolument  impossible  de  penser  à  quitter 
votre  poste  maintenant  quand,  d'un  moment  à  l'autre,  on  peut 
avoir  à  vous  envoyer  des  instructions  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Votre  départ  de  Londres  ferait  ici  un  effet  détestable. 


$953.  Le  Duc  de  Cadore,  Chargé  de  Mission  à  Copenhague,    au 
Duc    de    Gramont.    (Télégr.  '  Déchiffrement.    Danemark,     2  55.) 

Copenhague,   10  août  1870,  5h3o  soir. 
(Reçu,  le   1 1  août,  à  9h45  matin.) 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  me  faire  savoir 
officiellement  que  le  Roi  et  le  Cabinet  ont  examiné  les  propositions 
que  j'avais  été  chargé  de  leur  faire.  Il  m'a  dit  qu'il  y  avait  reconnu 
un  nouveau  témoignage  des  sentiments  dont  le  Gouvernement 

<x)  Cf.  Fleury,  1"  août,  n°  19  bis,  et  5  août,  télégramme. 
(2)  Cf.  La  Valette,  télégramme,  9  août,  6  h.  5o  soir. 
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de  l'Empereur  avait  donné  à  différentes  reprises  des  preuves 
au  Danemark,  mais  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  ne 
pouvait  pas  y  donner  suite  (lK  Le  Ministre  m'a  de  plus  exprimé 
ses  regrets  des  événements  inattendus  qui  ne  permettent  pas  au 
Gouvernement  du  Roi  d'adopter  une  autre  attitude,  et  il  espère 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  se  méprendra  pas  sur 
les  motifs  qui  dictent  en  ce  moment  sa  conduite  (2). 

Considérant  que  cette  réponse  met  fin  à  ma  mission,  je  prie 
Votre  Excellence  de  me  faire  connaître  par  le  télégraphe  ce  que 
je  dois  faire,  et  si  elle  m'autorise  à  rentrer  en  France (3). 


$953.  Le  Baron  de  Malaret,   Ministre   a  Florence,   au  Duc    de 
Gramont.   (Télégr.   Déchiffrement.   Italie,   3 79-j 

Florence,   10  août   1870,  5h3o  soir. 
(Reçu,  le   11   août,  à  p,h20.) 

Le  Gouvernement  du  Roi,  tout  en  témoignant  pour  nous  des 
sympathies  que  je  crois  très  sincères,  ne  se  croit  pas  en  mesure 

t1)  Cf.  Saint-Ferriol,  télégramme,  9  août,  5  h.  4o. 

(2)  Sur  l'invitation  du  baron  de  Rosenôrn-Lehn,  le  duc  de  Cadore  s'était 
rendu,  le  10,  à  3  heures  de  l'après-midi,  dans  le  cabinet  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  qui  lui  fit  verbalement  la  réponse  suivante  : 

Le  Gouvernement  du  Roi  reconnaît  pleinement  les  dispositions  amicales  dont  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  s'est  inspiré,  lorsque  dans  le  temps  il  a  fait  stipuler 
dans  le  traité  de  Prague  que  le  Slesvig  septentrional  serait  rendu  au  Danemark,  et 
dont  il  vient  de  donner  un  nouveau  et  précieux  témoignage  en  offrant  son  concours 
armé  au  Danemark  afin  de  reprendre  la  frontière  dont  la  possession  est  si  importante 
pour  l'avenir  et  la  sécurité  de  la  nation  danoise.  Le  Gouvernement  du  Roi  ne  discu- 
tera pas  pour  le  moment  les  offres  que  vous  lui  avez  faites  au  nom  du  Gouvernement 
français,  attendu  qu'elles  reposent  sur  une  supposition  dont  les  événements  imprévus 
survenus  en  dernier  lieu,  quelque  passagers  qu'il  faille  espérer  qu'ils  seront,  ne  man- 
queront pourtant  pas  de  différer  la  réalisation  à  une.  époque  encore  indéterminable. 
Le  Gouvernement  du  Roi  croit  que  dans  cet  état  de  choses  le  Gouvernement  impérial 
lui-même  jugera  le  moment  peu  opportun  pour  engager  le  Danemark  à  s'exposer 
aux  dangers  redoutables  qu'une  combinaison  de  la  nature  indiquée  ne  tarderait 
pas  à  appeler  sur  lui.  (Aage  Friis,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  6 5 9.) 

Le  duc  de  Cadore  quitta  le  Danemark  le  1  a  aoûl  pour  rentrer  en  France 
par  la  voie  de  l'Angleterre.  Il  n'existe  dans  les  archives  aucune  relation  de 
sa  mission. 

t*î  Cf.   Gramont  à    Saint-Ferriol,   télégramme,    10   août. 
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de  prendre  dès  aujourd'hui  l'engagement  positif  d'entrer  en 
campagne  avec  nous(,).  Il  va  rappeler  encore  deux  classes  sous 
les  drapeaux,  et  convoquer  la  Chambre  pour  mardi  prochain. 
On  armera  avec  toute  l'activité  possible,  de  façon  à  avoir  dans  vingt 
ou  vingt-cinq  jours  des  forces  suffisantes  pour  parer  aux  éventua- 
lités de  l'intérieur  et  de  l'extérieur.  Pendant  cet  intervalle,  les  évé- 
nements se  seront  dessinés  en  France,  et  c'est  seulement  lorsque 
les  troupes  seront  rassemblées,  c'est-à-dire  dans  vingt-cinq  jours 
environ,  que  le  Gouvernement  du  Roi  se  consultera  avec  nous  sur 
l'opportunité  et  l'utilité  d'une  entrée  en  campagne  de  l'Italie. 

Le  Roi  m'a  envoyé  hier  soir  une  personne  de  sa  confiance 
pour  me  dire  son  regret  de  ce  que  les  menées  révolutionnaires 
ne  lui  permettent  pas  de  dégarnir  en  ce  moment  certaines  villes. 
Les  fauteurs  de  troubles  sont  payés  par  des  agents  prussiens. 

Le  Roi  ajoute,  toujours  par  l'organe  de  son  envoyé,  que  l'Italie 
arme,  et  qu'elle  va  armer  dans  des  proportions  encore  plus 
considérables.  Il  espère  pouvoir  fournir  à  la  France  un  secours 
important  dans  un  délai  beaucoup  plus  court  que  ne  le  disent 
ses  Ministres. 

J'ai  fait  demander  à  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  me  recevoir, 
et  j'attends  encore  sa  réponse (-K  Je  ne  révoque  pas  en  doute 
sa  bonne  volonté,  mais  je  crois  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
elle  ne  peut  ni  changer  ses  Ministres,  ni  par  conséquent  suivre 
une  autre  politique  que  la  leur. 


8954.  Le  Marquis  de  La  Valette,  Ambassadeur    a    Londres,   au 
Duc   de    Gramont.    (Télégr.   Déchiffrement.    Angleterre,     753.) 

Londres,   10  août  1870,  4h4o. 
(Reçu  à  5h35.) 

J'étais  naturellement  partagé  entre  un  devoir  que  je  jugeais 
effectivement  plus  utile  et  un  autre  qui  s'imposait  par  la  gra- 
vité même  des  circonstances.  Votre  réponse  met  fin  à  mon  hési- 
tation. En  aucun  cas,  d'ailleurs,  je  ne  serais  parti  sans  votre 
autorisation (3). 

(1)  Cf.  Malaret,  télégramme,  9  août,  3  h.  55  soir. 

(2)  Cf.  Malaret,  télégramme,  9  août,  11  h.  5o  soir. 

l*î  Cf.  Gramont  à  La  Valette,  télégramme,  10  août,  10  h.  i5  matin. 
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8 »5 5.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Vienne, 
au  Duc  de  Gramont.  (Très  confidentiel.  Télégr.  Déchiffrement. 
Autriche,  5o3.) 

Vienne,   10  août  1870,  5h5o  soir. 
(Reçu,  le   1 1   août,  à  o,'1  matin.) 

Il  me  revient  de  bonne  source  que,  sous  l'impression  de  nos 
derniers  échecs,  la  Russie  chercherait  à  se  mettre  d'accord  avec 
l'Autriche  pour  peser  sur  la  Prusse  afin  d'arrêter  la  guerre. 
Des  communications  dans  ce  sens  auraient  été  échangées  depuis 
deux  jours  entre  Saint-Pétersbourg  et  Vienne;  mais  le  Comte 
de  Beust,  m'assure-t-on,  attacherait  du  prix  à  ce  qu'elles  demeu- 
rassent ignorées  jusqu'à  nouvel  ordre  du  Gouvernement  fran- 
çais, et,  pour  cette  raison  sans  doute,  il  n'y  a  fait  jusqu'à  ce  moment 
aucune  allusion  dans  ses  entretiens  avec  moi.  De  mon  côté,  j'ai 
cru  devoir  garder  la  même  réserve.  Je  me  suis  borné  à  faire  valoir 
les  immenses  ressources  dont  nous  disposions  encore,  et  cet  élan 
patriotique  de  la  France  entière  qui  rendait  impossible,  suivant 
moi,  le  triomphe  définitif  de  la  Prusse.  En  tenant  ce  langage, 
qui  ne  saurait  au  surplus  décourager  les  efforts  amicaux  des 
Puissances,  je  crois  bien  servir  les  intérêts  du  Gouvernement 
de  l'Empereur.  Je  ne  puis^d'ailleurs,  je  l'avoue^me  résoudre 
à  penser  que  la  fortune  de  nos  armes  ne  se  relève  pas  bientôt 
pour  nous  placer  tout  au  moins  dans  de  meilleures  conditions. 

L'article  dans  lequel  le  Journal  officiel  a  récemment  résumé  la 
position  actuelle'de^la'  France  à  l'égard  des  Puissances  étrangères, 
et  qui  fait  une  sorte  d'appel  désespéré  à  leur  appui,"appel  assez 
compromettant  pour  quelques-unes  d'entre  elles,  a  produit  ici 
sur  l'opinion  publique  et  dans  les  sphères  officielles  un  effet  très 
regrettable (1). 


P)  II  s'agit  ici  du  Bulletin  hebdomadaire  inséré  dans  le  Journal  officiel  du  mardi 
9  août  1870.  En  voici  le  passage  auquel  il  est  fait  allusion  ici  : 

Nous  en  appelons  avec  confiance  à  la  sages-.'  des  Gouvernements  et  des  peuples 
pour  arracher  l'Europe  au  despotisme  prussien,  et  pour  nous  aider,  soit  par  des  al- 
linces,  soit  par  des  sympathies,  à  sauver  l'équilibre  général. 

Il  v  .1  lieu  de  signaler  déjà  de  bons  symptômi 

L'Angleti  rre,  pleinement  satisfaite  par  nos  déclarations  si  aatégoriquet,  si  loyales 
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I.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  A  Paris.  (Télégr.  Minute. 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  A 5 9.) 

18  juillet  1870,  9h5o  soir. 

Je  télégraphie  à  Florence  que  nous  acceptons  bases  d'une  média- 
tion commune.  Il  est  très  important  que  l'évacuation  de  Rome  se 
fasse  sur-le-champ,  et  de  manière  à  nous  permettre  de  nous  en  servir 
pour  travailler  l'opinion  en  faveur  du  libéralisme  de  la  France. 
Nous  ferons  sonner  la  déclaration  de  la  France  qu'elle  ne  veut  pas  un 
pouce  de  territoire  allemand. 

Nous  armerons,  et  dites  bien  qu'on  ne  se  cabre  pas  pour  le  mot 
neutralité  qui  sera  prononcé,  mais  qui  n'empêche  pas  médiation 
éventuelle  dans  le  sens  voulu  et  sans  laquelle  armements  impossibles. 


au  sujet  de  ]a  neutralité  belge,  couvre  notre  frontière  du  Nord,  en  se  montrant  prête 
à  la  défendre,  du  côté  de  la  Belgique,  si  la  Prusse  voulait  la  violer  à  cet  endroit. 

La  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark  ont  une  attitude  frémissante  de  patriotisme. 

L'Empereur  de  Russie  honore  notre  Ambassadeur  d'une  bienveillance  toute  parti- 
culière, et  les  organes  les  plus  autorisés  de  la  presse  russe  tiennent  un  langage  défa- 
vorable à  la  cause  prussienne. 

Ceux  des  journaux  viennois  qui  avaient  d'abord  montré  timidement  certaines  sym- 
pathies pour  M.  de  Bismarck,  sont,  obligés  de  céder  à  l'opinion  publique,  et  tiennent 
un  langage  conforme  aux  véritables  intérêts  de  l'Autriche. 

L'Empereur  François-Joseph,  le  Roi  Victor-Emmanuel  et  leurs  Gouvernements 
nous  témoignent  des  dispositions  de  plus  en  plus  satisfaisantes.  L'Autriche  et  l'Italie 
arment  avec  activité.  Les  deux  Ministères  de  Vienne  et  de  Pest  obéissent  à  une  pensée 
commune,  et  le  moment  approche  où  la  Prusse  rencontrera  de  ce  côté  les  embarras 
les  plus  sérieux  et  les  plus  graves.   (Journal  officiel,   9  août   1870.) 

(')  Voir  les  Appendices  des  tomes  précédents,  depuis  le  t.  XX. 
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£.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche,  au 
Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Réservée (l).  Copie. 
Mémoires  et  documents,  Autriche,  68.) 

Vienne,  20  juillet  1870^). 

Le  Comte  Vitzthum  a  rendu  compte  à  notre  Auguste  Maître  du  mes- 
sage verbal  dont  l'Empereur  Napoléon  a  daigné  le  charger (3).  Ces 
paroles  impériales,  ainsi  que  les  éclaircissements  que  M.  le  Duc  de 
Gramont  a  bien  voulu  y  ajouter,  ont  fait  disparaître  toute  possibilité 
d'un  malentendu  que  l'imprévu  de  cette  guerre  soudaine  aurait  pu 
faire  naître. 

Veuillez  donc  répéter  à  Sa  Majesté  et  à  ses  Ministres  que,  fidèles 
à  nos  engagements  tels  qu'ils  ont  été  consignés  dans  les  lettres 
échangées  l'année  dernière  entre  les  deux  Souverains,  nous  considé- 
rons la  cause  de  la  France  comme  la  nôtre,  et  que  nous  contribuerons 
au  succès  de  ses  armes  dans  les  limites  du  possible. 

Ces  limites  sont  déterminées  d'une  part  par  nos  difficultés  inté- 

(*)  Le  folio  précédent  des  Mémoires  et  Documents  porte  l'indication  sui- 
vante :  «M.  de  Beust  au  Prince  Metternich.  —  Cette  dépêche  m'a  été  remise 
par  le  Duc  de  Gramont  le  dimanche  douze  octobre  mil  huit  cent  soixante 
treize.  H.  Desprez.»  M.  Desprez  était  alors  directeur  des  Affaires  politiques. 
Une  autre  copie  a  été  classée  dans  la  Correspondance  politique,  Autriche,  5o2, 
avec  la  mention  :  ce  Réservée,  »  —  On  trouvera  la  même  dépêche  dans  Oncken, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  464-4Ô7;  mais  le  texte  en  est  incomplet  et  la  rédaction, 
dans  la  dernière  partie,  assez  différente. 

(2)  En  tête,  au  crayon  :  «Reçu  le  ik.r>  —  Il  est  fait  allusion  à  cette  dépêche 
de  Beust  à  Metternich,  avec  citations,  dans  la  lettre  de  Gramont  à  Beust 
du  8  janvier  1873,  reproduite  dans  les  Mémoires  de  Beust  (t.  II,  p.  36o  et  sq.). 
Publiée  par  le  Temps  en  1873,  cette  dépêche  a  été  reproduite  par  Sorel 
(Histoire  diplomatique  de  la  Guerre  franco-allemande,  t.  Ier,  p.  237),  et  par 
E.  Bourgeois  (Rome  et  Napoléon  III,  p.  282-285).  E.  Ollivier  a  publié  cette 
lettre  en  Appendice  du  t.  XV,  p.  584-588.  Il  l'oppose  dans  son  récit  (p.  477) 
à  la  dépêche  officielle  de  Beust  le  même  jour  :  «Beust  prévoyait  très  bien,  dit- 
il,  que  cette  expression  réelle  de  sa  pensée  [dans  la  dépêche  officielle]  nous 
serait  fort  désagréable,  et  que  nous  pourrions  lui  en  savoir  mauvais  gré.  Il  se 
mit  en  règle  avec  notre  fortune,  et,  dans  une  lettre  intime  écrite  le  même  jour 
à  «son  cher  ami»  Metternich  [c'est  celle  que  nous  publions  ici],  il  lui  pres- 
crivit un  langage  tout  contraire.» 

D'après  l'article  du  Figaro  du  i5  mars  1895,  la  lettre  aurait  été  remise  à 
Gramont  le  23  juillet;  d'après  É.  Oluvier  (1.  XV,  p.  588)  le  24. 

(:i)  Cf.  p.  46,  note  3,  et  Cazaux,  17  juillet,  n°  90,  post-scriptum.  — 
Vitzthum  était  arrivé  à  Vienne  le  1  7  juillet. 
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Heures,  d'autre  part  par  des  considérations  politiques  de  la  plus  haute 
importance.  Je  vous  parlerai  surtout  de  ces  dernières.  Or,  nous  croyons 
savoir  —  n'en  déplaise  au  Général  Fleury  —  que  la  Russie  persévère 
dans  son  alliance  avec  la  Prusse,  au  point  que,  dans  certaines  éventua- 
lités, l'intervention  des  armées  moscovites  doit  être  envisagée  non 
pas  comme  probable,  mais  comme  certaine.  Parmi  ces  éventualités, 
celle  qui  nous  concerne  nous  préoccupe  nécessairement  le  plus.  Mais 
si  nous  admettons  cette  préoccupation  avec  toute  la  franchise  qu'on  se 
doit  entre  bons  alliés,  nous  pensons  que  l'Empereur  Napoléon  nous 
rendra  cette  justice  de  ne  pas  nous  taxer  d'un  étroit  égoïsme  :  nous 
pensons  à  lui  tout  autant  qu'à  nous.  L'intérêt  de  la  France  n'ordonne 
t-il  pas  comme  le  nôtre  d'empêcher  que  le  jeu  engagé  à  deux  ne  se 
complique  trop  promptement?  Or,  nous  croyons  savoir  que  notre 
entrée  en  campagne  amènerait  sur-le-champ  celle  de  la  Russie,  qui 
nous  menace  non  seulement  en  Galicie,  mais  sur  le  Pruth  et  sur  le 
bas  Danube.  Neutraliser  la  Russie,  l'amuser  jusqu'au  moment  où 
la  saison  avancée  ne  lui  permettrait  plus  de  songer  à  concentrer  ses 
troupes,  éviter  tout  ce  qui  pourrait  lui  donner  de  l'ombrage  ou  bien 
lui  fournir  un  prétexte  d'entrer  en  lice,  voilà  ce  qui  doit  pour  le 
moment  être  le  but  ostensible  de  notre  politique.  Qu'on  ne  s'y  mé- 
prenne pas  à  Paris  :  la  neutralité  de  la  Russie  dépend  de  la  nôtre. 
Plus  celle-là  deviendra  bienveillante  pour  la  Prusse,  et  plus  notre 
neutralité  pourra  se  montrer  sympathique  à  la  France. 

Comme  je  l'ai  toujours  fait  pressentir  dans  nos  pourparlers  de 
l'année  dernière,  nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  nos  dix  mil- 
lions d'Allemands  ne  voient  dans  la  guerre  actuelle  non  pas  un  duel 
entre  la  France  et  la  Prusse,  mais  le  commencement  d'une  lutte  natio- 
nale. Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  non  plus  que  les  Hongrois, 
tout  disposés  qu'ils  soient  à  s'imposer  les  plus  grands  sacrifices  dès 
qu'il  s'agit  de  défendre  l'Empire  contre  la  Russie,  se  montreront 
plus  réservés  dès  qu'il  s'agira  de  dépenser  leur  sang  et  leur  argent 
pour  reconquérir  à  l'Autriche  sa  position  en  Allemagne. 

Dans  ces  circonstances,  le  mot  neutralité,  que  nous  prononçons 
non  sans  regret,  nous  est  imposé  par  une  nécessité  impérieuse  et  par 
une  appréciation  logique  de  nos  intérêts  solidaires.  Mais  cette  neu- 
tralité n'est  qu'un  moyen,  le  moyen  de  nous  rapprocher  du  but  véri- 
table de  notre  politique,  le  seul  moyen  de  compléter  nos  armements 
sans  nous  exposer  à  une  attaque  soudaine,  soit  de  la  Prusse,  soit  de 
la  Russie,  avant  d'être  en  mesure  de  nous  défendre. 

Toujours  est-il  que,  tout  en  proclamant  notre  neutralité,  nous 
n'avons  pas  perdu  un  instant  pour  nous  mettre  en  communication 
avec  l'Italie  sur  la  médiation  dont  l'Empereur  Napoléon  a  bien  voulu 
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nous  laisser  l'initiative;  les  bases  nouvelles  que  vous  venez  de  nous 
transmettre  atteindront-elles  le  but  que  le  Gouvernement  français 

a  eu  en  vue  ? 

En  d'autres  termes  :  seront-elles  jugées  inacceptables  par  la 
Prusse  ?  Nous  ne  nous  en  préoccupons  guère,  et,  je  vous  l'ai  déjà  télé- 
graphié, nous  les  acceptons,  ces  bases,  si  l'Italie  les  accepte,  comme 
point  de  départ  d'xine  action  combinée. 

Dans  le  même  télégramme,  je  vous  ai  parlé  de  l'évacuation  de  Rome, 
question  qu'il  importe  selon  nous  de  ne  pas  laisser  en  suspens,  mais 
de  résoudre  immédiatement.  La  Convention  de  septembre,  qu'on 
ne  se  fasse  pas  illusion  à  cet  égard,  ne  cadre  plus  avec  la  situation. 

Nous  ne  pouvons  pas  exposer  le  Saint-Père  à  la  protection  ineffi- 
cace de  ses  propres  troupes.  Le  jour  où  les  Français  sortiront  des  États 
pontificaux,  il  faudrait  que  les  Italiens  pussent  y  entrer  de  plein 
droit,  et  de  l'assentiment  de  l'Autriche  et  de  la  France.  Jamais  nous 
n'aurons  les  Italiens  avec  nous  de  cœur  et  d'âme  si  nous  ne  leur  reti 
rons  pas  leur  épine  romaine.  Et,  franchement,  ne  vaut-il  pas  mieux 
savoir  le  Saint-Père  sous  la  protection  de  l'armée  italienne  que  de  le 
voir  en  butte  à  des  entreprises  garibaldiennes  ?  La  France,  en  plaçant 
en  toute  confiance  la  solution  de  ce  problème  entre  nos  mains,  en 
nous  laissant  l'honneur  d'obliger  l'Italie  par  cet  arrangement  dû  à 
notre  intervention,  nous  faciliterait  puissamment  la  tâche  que  nous 
poursuivons  à  Florence.  La  France  ferait  plus  :  elle  répondrait  en 
même  temps  par  un  acte  de  libéralisme  incontestable  aux  insinuations 
grâce  auxquelles  la  Prusse,  Puissance  protestante  par  excellence,  a  su 
faire  naître  en  Allemagne  les  ébullitions  du  teutonisme  que  nous 
déplorons  doublement  à  cause  de  la  contagion (1). 

Que  l'Empereur  Napoléon  place  donc  cette  négociation  romaine 
entre  nos  mains,  qu'il  nous  laisse,  aux  yeux  des  populations  ita- 
liennes comme  des  nôtres,  l'initiative  d'avoir  résolu  le  problème  de 
Rome,  et  nous  croyons  lui  promettre  à  notre  tour  que  toutes  les 
difficultés  qui  s'opposent  encore  à  notre  action  commune  disparaî- 
tront. Or,  après  nous  être  entendus  avec  le  Cabinet  de  Florence,  nous 
pèserons  avec  tout  le  poids  de  notre  bonne  volonté  sur  ses  résolutions 
afin  d'arriver  aussi  promptement  que  la  surprise  de  cette  guerre  le 
permettra  à  cette  union  sans  laquelle  le  rétablissement  de  l'équilibre 
européen  ne  pourra  s'effectuer.  Nous  attendons  le  Comte  Vimercati(,), 

(1)  Toute  la  fin  de  ce  paragraphe  est  rédigée  de  façon  différente  dans  le 
texte  publié,  et  le  dernier  paragraphe  y  manque,  sauf  la  phrase  finale. 

(2)  Viraercati  partil  de  Florence  le  ai  juillet  dans  la  soirée.  Cf.  le  télé- 
gramme du  2  î  juillet  de  Victor-Emmanuel  à  Napoléon  III. 
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et  il  est  heureux  que  son  arrivée  coïncidera  avec  celle  du  Prince  de  La 
Tour  d'Auvergne (,). 


3.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Comte  Chotek,  Amrassadeur  a  Saint-Pétersbolrg.  (Confidentielle. 
Minute.  Vienne,  Archives  d'État (2).) 

Vienne,  20  juillet  1870. 

E.  Exe.  werden  es  begreiflich  finden,  wenn  ich  unter  Zeitumstanden 
wie  die  gegenwârtigen  an  Ihrem  Patriotismus  die  Zumuthung  stelle, 

(  )  Le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  avait  quitté  Paris  le  19  juillet. 

(  )  Traduction  : 

Vous  comprendrez  qu'en  des  circonstances  comme  celles  d'aujourd'hui,  je  fasse 
appel  à  votre  patriotisme  pour  que  vous  n'abandonniez  pas,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
poste  si  important  qui  vous  a  été  confié.  Notre  Ambassadeur  à  Florence  se  trouve  en 
cela  dans  le  même  cas  que  vous,  et  le  Comte  Wimpffen  aussi  retourne  ces  jours-ci  à 
Berlin.  Je  suis  de  même  forcé  de  sacrifier  le  séjour  que  je  comptais  faire  à  Gastein. 

A  la  vérité,  le  Prince  Gortchakoff  est  absent  de  Saint-Pétersbourg,  et  je  n'ai  pas  à 
vous  charger  d'une  négociation  directe  dans  la  grande  question  du  jour.  Mais  la 
tâche  qui  vous  revient  dorénavant  dans  une  plus  large  mesure  comme  observateur 
n'en  est  que  plus  importante.  Je  veux  ici  vous  indiquer  quelques  points  qui  doivent 
vous  servir  de  règle  sous  ce  rapport. 

D'après  ce  que  nous  annonce  notre  actuel  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  en  s'appuyant 
sur  des  informations  dignes  de  foi,  le  Chancelier  russe  et  le  Comte  de  Bismarck  ont 
conclu  un  accord,  en  vertu  duquel  la  Bussie  n'a  pas  seulement  contracté  l'obligation 
de  prendre  part  à  la  guerre  au  cas  où  nous  y  participerions  nous-mêmes,  mais  égale- 
ment au  cas  où  la  fortune  des  armes  serait  défavorable  à  la  Prusse,  et  au  cas  où  des 
mouvements  révolutionnaires  se  produiraient  sur  un  point  quelconque  du  territoire 
prussien  ou  allemand. 

Ainsi  que  nous  le  savons  de  plus  par  une  source  secrète  mais  entièrement  sûre, 
l'Empereur  de  Bussie  a  fait  déclarer  à  Berlin  qu'il  entrerait  en  campagne  avec  une 
armée  de  3 00.0 00  hommes  dès  que  l'Autriche-Hongrie  sortirait  de  sa  neutralité. 
Indépendamment  de  cela,  on  pourrait  bien  penser  à  une  occupation  de  la  Galicie, 
et  cette  dernière  éventualité  mérite  notre  toute  particulière  attention,  d'un  côté  parce 
que  depuis  longtemps  et  bien  souvent  il  en  a  été  question,  et  d'un  autre  coté  parce 
qu'il  ne  serait  sans  doute  pas  très  difficile  d'accoutumer  l'Empereur  Alexandre  à  cette 
pensée,  alors  qu'on  la  lui  représenterait  comme  n'étant  nullement  dirigée  contre 
notre  Monarchie,  mais  comme  un  acte  de  légitime  défense  et  de  salut  qui  s'impose  de 
façon  pressante  à  la  Bussie,  et  comme  le  seul  moyen  efficace  d'enlever  tout  appui  et 
tout  aliment  à  de  possibles  tentatives  de  soulèvement  en  Pologne.  Des  nouvelles  d'un 
caractère  aussi  sérieux  doivent,  cela  va  sans  dire,  nous  inciter  à  la  vigilance  la  plus 
éveillée,  et,  en  leur  présence,  nous  avons  le  devoir  de  veiller  à  mettre  notre  armée 
en  état  de  se  défendre.  Je  ne  peux  pas  vous  recommander  assez  instamment  d'obser- 
ver de  façon  pénétrante  et  continue  les  desseins  que  je  viens  de  vous  indiquer,  et  de 
m'informer  le  plus  exactement  possible  et  sans  tarder  de  tous  les  faits  et  de  tous  les 
indices  qui  seraient  en  rapport  avec  eux. 

Comme  guide  dans  la  façon  de  vous  exprimer,  vous  vous  servirez  de  la  circulaire  qui 
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den  hochwichtigen  Poslen  der  Ihnen  iïbertragen  ist  vorerst  nicht 
zu  verlassen.  Unser  Gesandte  in  Florenz  beiindet  sich  hierin  mit 
Ihnen  im  gleichen  Falle,  und  auch  Graf  Wimpffen  begibt  sich  dieser 
Tage  nach  Berlin  zurùck.  Ich  selbst  bin  gezwungen  meinen  beabsich- 
tigten  Gasteineraufenthalt  zum  Opfer  zu  bringen. 

Zwar  ist  Fiïrst  Gortschakoff  von  Petersburg  abwesend,  und  mit 
einer  directen  Verhandlung  in  der  grossen  Tagesfrage  habe  ich 
derzeit  nicht  zu  betrauen.  Um  so  bedeutsamer  ist  aber  die  Aufgabe 
die  Ihnen  fortan  in  verstàrktem  Masse  als  Beobachter  zufâllt.  Ich 
will  Ihnen  hier  einige  Punkte  bezeichnen,  die  in  dieser  Beziehung 
fur  Sie  massgebend  sein  mûssen. 

Nach  Meldungen  unseres  zeitweiliger  Geschàftstràgers  in  Berlin, 
die  auf  verlâsslichen  Informationen  beruhen,  sind  zwischen  dem 
russ.  Reichskanzler  und  dem  Gfen.  Bismark  Abmachungen  getrof- 
fen  worden,  welchen  zufolge  Russland  nicht  nur  die  Verpflichtung 
iïbernommen  hat  in  dem  Falle  in  die  kriegerische  Action  einzutre- 
ten,  wenn  wir  uns  an  dem  Kriege  betheiligen  wùrden,  sondern  auch 
dann  wenn  das  Waffengluck  Preussen  ungunstig  wâre,  so  wie  auch 
wenn  auf  irgend  einem  Punkte  des  preussischen  oder  deutschen 
Gebietes    revolutionàre    Bewegungen    ausbrechen    sollten. 

Wie  wir  ferner  aus  einer  geheimen,  aber  vollkommen  sicheren 
Quelle  wissen,  hat  der  Kaiser  von  Russland  in  Berlin  erklàren  lassen, 
er  werde  mit  einem  Heere  von  3oo.ooo  Mann  in's  Feld  riicken, 
sobald  Oesterreich-Ungarn  aus  seiner  Neutralitat  austritt.  Unabhàngig 
hievon  konnte  wohl  auch  an  eine  Besetzung  Galiziens  gedacht  werden 
und  dièse  letzere  Eventualitàt  verdient  unsere  ganz  besondere  Auf- 
merksamkeit,  einerseits  weil  sie  schon  langst  und  vielfach  in  Aussicht 
gestellt  wurde  und  andererseits  weil  es  kaum  grosse  Mùhe  kosten 
diirfte  den  Kaiser  Alexander  mit  diesem  Gedanken  vertraut  zu  machen, 
indem  man  ihm  denselben  als  nicht  gegen  unsere  Monarchie  gerichtet, 
sondern  als  einen  fur  Russland  dringend  gebotene  Act  der  Notwchr 
und  der  Selbsterhaltung,  als  das  einzige  wirksame  Mittel,  môglichen 
Aufstandsversuchen  in  Polen  die  Stutze  und  Nahrung  zu  entziehen, 
darstellen  konnte. 

vous  parviendra  aujourd'hui  cl  qui  vous  fera  connaître  la  position  que  nous  avons 
prise  à  l'égard  du  conflit  franco-prussien.  Notre  altitude,  pour  la  définir  en  quelques 
mots,  est  une  altitude  amicale  pour  la  France;  niais  nous  voulons  exiler  avec  soin  tout 
ce  qui  pourrait  être  de  nature  à  provoquer  une  interpellation  ou  un  malentendu  du 
coté  prussien. 

En  \nus  recommandant  encore  une  fois  d'apporter  L'attention  la  plus  tendue  à 
découvrir  les  buts  et  la  marche  de  la  politique  russe  dans  la  crise  en  présence  de  laquelle 
ious  nous  trouvons,  et  de  nous  faire  connaître  aussi  rapidement  el  aussi  complète- 
ment que  possible  le  résultai  de  mis  observations,  je  vous  renouvelle... 
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Nachrichten  so  crnster  Art  mùssen  uns  selbslverstandlich  zu 
regster  WachsanikeiL  auffordem  and  angesichts  derselben  wird  es 
fur  uns  Pflicht  darauf  bcdacht  zu  sein,  unsere  Année  auf  wehrhaften 
Fuss  zu  setzen. 

E.  E.  kann  ich  nicht  angelegentlich  genug  empfehlen  auf  die  hier 
angedeuteten  Plane  ein  scharfes,  unablàssiges  Augenmerk  zu  richten 
und  mir  aile  damit  im  Zusammenhang  stehenden  Thatsachen  und 
Auzeichen  ungesàumt  und  auf  das  genaueste  zu  berichten  (l). 

Als  Iiichtschnur  fur  Ihre  Sprache  wird  das  Ihnen  heute  zugehende 
Rundschreiben  zu  dienen  haben,  welches  die  von  uns  dem  preussisch- 
franzôsischen  Kampfe  gegeniiber  angenommene  Stellung  ersichtlich 
macht.  Unsere  Haltung  ist,  uni  sie  in  kurze Worte  zu  fassen,  eine  fur 
Frankreich  freundliche,  doch  sind  wir  gewillt  ailes  sorgfàltig  zu  ver- 
meiden,  was  irgendwie  geeignet  wàre  eine  Interpellation  oder  eine 
Missdeutung  von  preussischer  Seite  hervorzurufen. 

Indem  ich  E.  E.  nochmals  an's  Herz  lege,  der  Erforschung  der  Ziel- 
punkte  und  des  Ganges  der  russischen  Politik  in  der  Krise,  vor  der 
wir  stehen,  die  gespannteste  Aufmerksamkeit  zuzuwenden  und  uns 
von  IhrenWahrnehmungen  moglichst  rasch  und  vollstandig  in  Kent- 
niss  zu  halten,  erneuere  ich... 


4.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  a  Paris.  (Particulière.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'État(2).) 

Vienne,  21  juillet  1870. 

Je  veux  joindre  à  l'envoi  de  ma  circulaire  quelques  considérations 
confidentielles  qui  vous  aideront  à  bien  en  expliquer  le  sens  à  Paris. 
C'est  d'autant  plus  nécessaire  que  notre  déclaration  de  neutralité 
pourrait  être  mal  interprétée.  J'espère  pourtant  qu'une  plus  saine 
appréciation  ne  tardera  pas  à  se  faire  jour,  et  qu'on  finira  par  recon- 
naître qu'il  nous  était  impossible  de  prendre  pour  le  moment (3)  une 

(')  Le  19  juillet,  3  h.  soir,  Beust  avait  télégraphié  à  Metternich  :  «Nous 
tenons  de  source  tout  à  fait  sûre  que  la  Russie  a  promis  de  paralyser  une  inter- 
vention autrichienne  et  qu'indépendamment  elle  songe  d'occuper  la  Galicie. 
Communiquez  confidentiellement  à  Gramont  et  télégraphiez  si  Gortchakoff 
esta  Paris.»  (Oncken,  op.  cit.,  t.  III,  p.  46o.) 

(2)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  468-£7i. 

(5)  Les  trois  mots  :  «pour  le  moment»  ont  été  ajoutés  par  Beust  en  inter- 
ligne. 
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autre  attitude.  Rien  de  ce  que  nous  avons  dit  ou  écrit  jusqu'à  ce  jour 
à  propos  des  éventualités  de  guerre  n'a  pu  permettre  au  Gouvernement 
français  de  compter  un  seul  instant  sur  un  concours  armé  de  notre 
part.  Le  Duc  de  Gramont,  j'en  suis  sûr,  n'aura *pas  conservé  des  illu- 
sions à  cet  égard,  puisqu'une  longue  expérience  personnelle  a  dû 
l'édifier  entièrement  sur  la  véritable  situation  de  l'Empire,  et  la  mienne 
en  particulier  (1\  J'admets  que  la  candidature  Hohenzollern  ait  été 
pour  tout  le  monde  un  incident  totalement  imprévu.  Il  n'en  est  pas 
moins  positif  que  la  France  était  parfaitement  maîtresse  de  traiter  ou 
non  cette  question  comme  un  cas  de  guerre.  Il  était  très  facile,  à 
l'origine,  de  vider  la  question  dans  les  voies  diplomatiques (2).  Ce 
qu'on  a  fait  à  Paris  devait  rendre  la  guerre  inévitable.  Le  Gouverne- 
ment français  est  juge  des  exigences  de  sa  situation,  comme  nous- 
mêmes  sommes  juges  de  la  nôtre (3).  La  France (,),  en  suivant  ses 
propres  inspirations,  ne  pouvait  compter  sur  notre  coopération 
immédiate.  En  agissant  ainsi,  elle  s'écartait  même  de  la  première  base 
de  notre  entente  éventuelle,  qui  stipulait  qu'on  n'engagerait  pas 
une  action  politique  isolée (5).  Dans  un  moment  pareil,  toute  récrimi- 
nation réciproque  serait  insensée (G). 

En  ce  qui  concerne  notre  déclaration  de  neutralité  actuelle,  veuillez 
d'abord  faire  remarquer  qu'elle  est  parfaitement  conforme  à  ce  que 
nous  avons  toujours  annoncé  dans  nos  pourparlers  secrets.  Je  soute- 
nais alors,  comme  je  le  soutiens  encore  aujourd'hui,  que  cette  attitude 
n'est  pas  une  affaire  de  choix,  et  qu'aucune  autre  n'est  possible.  Les 
influences  contraires     à  une  alliance  française  sont  beaucoup  trop 

(!)  Ici  se  place  un  paragraphe  biffé  dont  voici  le  texte  :  «Si  l'un  de  nous  a 
le  droit  de  se  plaindre  de  l'autre,  c'est  à  coup  sûr  plutôt  moi  qui  ai  été  pris 
ainsi  par  surprise.» 

(2)  La  fin  de  cette  phrase  est  biffée,  en  voici  le  texte  :  «...  ordinaires  sans 
casser  les  vitres  de  prime  abord  ainsi  qu'on  l'a  fait  à  Paris,  » 

(3)  Cette  phrase,  depuis  «le  gouvernement  français  »  a  été  ajoutée  par  Beust, 
en  marge. 

(')  Cette  phrase  avait  été  primitivement  rédigée  de  la  façon  suivante  : 
«La  France,  en  agissant  de  la  sorte  sans  nous  consulter,  sans  s'informer  de 
ce  que  nous  ferions,  n'avait  aucun  droit  de  faire  entrer  notre  coopération 
dans  ses  calculs.» 

(5)  Ici  se  place  une  phrase  supprimée  dont  voici  le  texte  :  «Si  quelqu'un 
devait  se  sentir  froissé,  je  répète  donc  que  ce  serait  moi.» 

PI  Ce  paragraphe  avait  été  primitivement  rédigé  de  la  façon  suivante  : 
«Mais  dans  un  moment  pareil  toute  récrimination  est  vaine  et  dangereuse. 
Je  n'entends  donc  pas  porter  plainte,  et  je  veux  seulement  constater  que  les 
torts,  s'il  y  en  a,  ne  sont  pas  de  mon  côté.» 
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nombreuses  et  trop  puissantes  pour  (jue  je  puisse  songera  leur  rompre 
brusquement  en  visière  et  marcher  ouvertement  dans  un  sens  opposé. 
Proclamer  la  neutralité  est  le  seul  moyen  que  ce  Gouvernement  ait 
aujourd'hui  en  son  pouvoir  pour  grouper  autour  de  lui  les  partis,  in- 
spirer confiance  à  l'opinion  publique,  et  obtenir  les  ressources  indis- 
pensables pour  paraître  sur  la  scène  avec  des  forces  sulïisantes.  Si  je 
me  prononçais  dans  ce  moment  pour  l'alliance  française,  je  réunirais 
contre  moi  toute  la  Hongrie  et  tout  le  parti  libéral  allemand;  je  ne 
pourrais  disposer  ni  d'un  écu,  ni  d'un  homme,  et  je  serais  réduit  à  une 
impuissance  aussi  complète  que  durable.  Au  contraire,  en  ne  heur- 
tant pas  de  front  l'opinion  de  la  majorité,  mais  en  me  la  conciliant  par 
une  attitude  conforme  au  désir  du  plus  grand  nombre,  j'y  gagne  un 
double  avantage.  Il  m'est  d'abord  facile  de  faire  comprendre  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  des  précautions,  afin  que  la  neutralité  soit 
respectée.  J'obtiens  ainsi  qu'on  passe  graduellement  du  pied  de  paix 
le  plus  complet  à  un  état  d'armement  qui  permette  de  jeter,  dans  un 
moment  donné,  des  forces  dans  la  balance.  Des  résolutions  dans  ce 
sens  sont  déjà  prises  et  entrent  dès  à  présent  en  cours  d'exécution. 
Ce  résultat  ne  satisfera  sans  doute  pas  l'impatience  française,  et  je 
comprends  bien  moi-même  les  dangers  de  ces  lenteurs.  Mais  cela 
vaut  pourtant  mieux  que  d'effaroucher  les  gens  et  de  n'en  rien  obtenir 
du  tout.  Voilà  donc  à  mon  point  de  vue  le  premier  avantage  de  notre 
déclaration  de  neutralité.  C'est  de  nous  permettre  de  commencer 
des  armements  qui,  sous  toute  autre  condition,  n'auraient  pas  été 
réalisables. 

Le  second  avantage  est  de  rendre  l'opinion  publique  plus  maniable, 
grâce  à  cette  satisfaction  qui  lui  est  donnée. 

Je  ne  désespère  pas  tellement  du  bon  sens  politique  du  pays  pour 
ne  pas  croire  qu'il  en  arrivera  à  mieux  juger  la  situation  qu'il  ne  le 
fait  dans  le  premier  moment.  Si  le  cri  populaire  en  faveur  de  la  neu- 
tralité avait  dès  le  premier  jour  rencontré  de  la  résistance  dans  les 
hautes  sphères  du  pouvoir,  le  sentiment  public  se  serait  aussitôt 
exalté  et  serait  très  difficilement  revenu  à  une  autre  appréciation. 
Le  Gouvernement  aurait  été  entravé  à  chaque  pas  par  une  surveil- 
lance défiante,  par  des  accusations  injustes,  enfin  par  un  parti  pris 
de  blâme.  L'influence  que  je  peux  exercer  aurait  été  ainsi  tenue  en 
échec,  et  bientôt  réduite  à  néant.  H  y  a  des  courants  contre  lesquels 
il  est  inutile  de  vouloir  lutter,  mais  qu'on  peut  diriger  en  ayant 
l'air  de  les  suivre.  C'est  là  le  dernier  mot  de  la  situation  actuelle  et 
c'est  ce  que  vous  devez  faire  comprendre  à  l'Empereur  Napoléon. 
En  regardant  à  ce  point  de  vue  notre  déclaration  de  neutralité,  le 
Gouvernement  français  sera  dans  le  vrai  et  n'aura  pas  à  se  plaindre 
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de  ma  conduite.  Ce  n'est  pas  l'alliance  de  nos  armes,  j'en  conviens, 
mais  cela  peut  être  un  acheminement  vers  ce  but,  et  je  soutiens  que 
c'est  aujourd'hui  en  Autriche  la  seule  voie  qui  puisse  y  conduire. 
Qu'on  me  tienne  compte  de  cette  parole,  et  surtout  qu'on  soit  bien 
sûr  que,  dans  ma  pensée,  la  neutralité  ne  peut  pas  être  le  contraire, 
c'est-à-dire  un  acheminement  vers  l'alliance  prussienne.  Si  on  veut 
être  de  bonne  foi  et  voir  les  choses  non  pas  comme  on  peut  les  rêver, 
mais  comme  elles  sont  en  réalité,  on  me  rendra  justice  et  on  aura 
confiance  en  moi. 

Voilà  tout  ce  que  je  demande  instamment  au  Gouvernement  français, 
et  j'espère  que,  lorsqu'il  se  sera  remis  d'un  désappointement  que  rien 
d'ailleurs  ne  justifie,  il  reconnaîtra  que  j'agis  avec  conséquence  et  de 
propos  délibéré. 

Qu'on  se  rende  un  peu  compte  des  obstacles  contre  lesquels  j'ai  à 
lutter,  des  difficultés  immenses  qui  m'entourent,  de  la  lourde  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  moi,  et  on  cessera  de  s'étonner  de  cette  inertie 
apparente.  Je  sais  bien  que  cette  lenteur  n'est  pas  en  harmonie  avec 
la  rapidité  des  événements,  mais  ceux-ci  auraient  pu  être  moins  préci- 
pités, afin  précisément  de  nous  donner  le  temps  d'arriver.  Puisqu'on 
est  parti  ainsi  à  Paris  sans  nous  prévenir,  il  faut  bien  qu'on  s'y  résigne 
à  ne  nous  voir  suivre  le  mouvement  que  de  loin.  Je  ne  sais  pas  si,  dans 
ces  conditions,  nous  arriverons  encore  à  temps,  mais  à  coup  sûr, 
nous  arriverions  encore  bien  moins  si  nous  débutions  par  un  faux  pas 
qui  nous  mettrait  hors  d'état  de  continuer.  C'est  ce  qu'il  fallait  éviter 
avant  tout,  et  cette  considération  est  pour  moi  décisive. 

Chargez-vous  d'expliquer  tout  cela  à  l'Empereur  et  au  Duc  de  Gra- 
mont;  faites  comprendre  en  même  temps  que  ce  serait  commettre  une 
grande  faute  si  le  Gouvernement  français,  au  lieu  de  se  contenter 
de  ces  éclaircissements  et  d'en  apprécier  toute  la  valeur,  se  laissait 
aller  à  des  récriminations;  et  il  se  ferait  encore  plus  de  tort  si  la 
présente  communication  n'était  pas  soigneusement  traitée  comme 
strictement  confidentielle  et  qu'elle  donnât  lieu  à  des  cris  d'alarme (1). 
De  mon  côté,  j'espère  bien  faire  comprendre  la  vérité  au  Prince  de 
La  Tour  d'Auvergne,  que  j'attends  ici  avec  impatience.  Je  ne  puis 
assez  dire  combien  je  suis  charmé  d'avoir  en  lui  un  Ambassadeur  avec 
lequel  j'ai  déjà  entretenu  de  si  bonnes  relations  personnelles  et  qui 
est  au  courant  de  tous  nos  pourparlers  secrets. 

Je  ne  puis  dissimuler  à  cette  occasion  combien  mes  rapports  avec 
le  Chargé  d'Affaires  actuel  sont  difficiles.  M.  de  Cazaux,  qui  me  paraît 

<l)  Tout  ce  passage  depuis  :  «faites  comprendre  en  même  temps... »,  a 
été  ajouté  par  Beust  en  marge. 

pue.  dii'l.    -  xxix.  ag 

■■mm 
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être  naturellement  d'un  caractère  assez  susceptible,  est  devenu  d'une 
aigreur  presque  intolérable.  Son  langage  et  son  attitude  sont  des  plus 
déplacés,  et  son  action  ici  devient  tout  à  fait  nuisible.  Je  ne  puis 
croire  qu'il  remplisse  ainsi  les  vues  de  son  Gouvernement,  et  vous 
feriez  bien  de  laisser  tomber  un  mot  à  ce  sujet.        * 

Avant  de  terminer,  je  dois  encore  vous  faire  remarquer  que  l'on  me 
semble  aussi  se  bercer  d'illusions  à  Paris  en  ce  qui  concerne  l'attitude 
de  la  Russie.  Nous  avons  à  cet  égard  des  données  assez  positives,  et 
je  me  réserve  d'en  parler  à  fond  avec  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne. 
Je  sais  de  source  sûre  que  la  Russie  s'est  engagée  envers  la  Prusse  à 
paralyser  par  un  déploiement  de  forces  imposant  l'action  de  l'Autriche 
si  celle-ci  faisait  mine  d'unir  ses  armes  à  celles  de  la  France.  Cette 
considération  serait  à  elle  seule  un  motif  suffisant  pour  nous  rendre 
prudents,  si  la  situation  intérieure  ne  nous  y  forçait  pas.  Appelez 
aussi  sur  ce  point  toute  l'attention  du  Gouvernement  français,  en 
tâchant  de  le  convaincre  de  la  parfaite  sincérité  des  bonnes  intentions 
qui  m'animent  à  son  égard. 


5.  Le  Comte  de  Reust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Duc  de  Gramont.  (Minute.  Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napo- 
léons III,  t.  III,  p.  A71.) 

Vienne,  21  juillet  1870. 

Rourgoing  m'a  apporté  hier  soir  votre  aimable  lettre  du  17. 
J'espère  avoir  demain  une  occasion  pour  y  répondre  à  tête  reposée, 
mais  je  n'ai  pas  voulu  laisser  partir  le  Comte  Hoyos  sans  vous  envoyer 
un  mot  préalable  de  remerciement.  Nous  comprenons  maintenant, 
grâce  aux  explications  verbales  et  écrites  que  nous  avons  reçues  de 
vous,  la  «  vertigineuse  soudaineté»  de  votre  action;  vous  comprenez 
à  votre  tour  et  ferez  comprendre  à  Votre  Auguste  Maître  l'embarras 
dans  lequel  cette  surprise  a  dû  nous  jeter.  Comptez  sur  nous  dans  les 
limites  du  possible;  mais  ne  vous  imaginez  pas  que  ma  tâche  soit 
facile.  J'apprends  avec  plaisir  qu'on  a  enfin  commencé  à  vous  délivrer 
de  cette  lèpre  du  journalisme.  Sur  ce  terrain  nous  avions  les  mains 
liées,  car,  sans  parler  de  la  question  d'argent,  nous  ne  pouvons, 
comme  Gouvernement,  qu'ignorer  ce  déplorable  état  de  choses  qui 
place  notre  presse  sous  la  dépendance  personnelle  de  rédacteurs 
prussiens.  Avec  un  peu  de  confiance  mutuelle,  nous  viendrons  à  bout 
de  toutes  ces  difficultés.  J'attends  La  Tour  d'Auvergne  avec  impatience, 
et  je  ne  doute  pas  que  nous  parviendrons  à  nous  entendre  sur-le- 
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champ.  Cazaux  est  un  peu  jeune  pour  mon  goût,  et  vous  ferez  bien, 
je  crois,  de  lui  rappeler  le  mot  du  Prince  de  Talleyrand. 


G.  L'Aide  de  Gimp  Bechtolsheim  au  Comte  de  Bellegarde,  Aide  de  Camp 
général  de  l'Empereur.  (Particulière.  Vienue,  Archives  d'Etat (l).) 

Krasnoié-Sélo,  22  juillet  1870. 

Bevor  ich  mich  eines  von  S  r  Majestat  dem  Kaiser  Alexander  an 
Seine  Majestat  unseren  Kaiser  soeben  erhaltenen  Auftrages  entledige, 

t1)  Traduction  : 

Avant  de  m'acquitter  d'une  commission  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre  à 
Sa  Majesté  notre  Empereur,  que  je  viens  de  recevoir  et  que  je  prie  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  faire  parvenir,  je  me  permets  de  faire  mention  des  motifs  qui  ont  probable- 
ment déterminé  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  à  choisir  ce  mode  probablement 
nouveau  de  transmission  de  ses  vœux  à  Sa  Majesté  notre  Empereur. 

L'envoi  à  Krasnoié-Sélo  d'un  aide  de  camp  de  Sa  Majesté  a  été  considéré  par  l'Empe- 
reur Alexandre  comme  un  acte  de  courtoisie,  et  Son  Altesse  l'Archiduc  Albert,  lors  de 
sa  présence  à  Varsovie,  a,  comme  elle  me  l'a  dit  elle-même,  confirmé  l'Empereur 
dans  cette  opinion.  De  pareilles  relations  existent  depuis  longtemps  du  côté  prussien, 
et  depuis  longtemps  l'Empereur  Alexandre  a  coutume  de  faire  parvenir  directement 
des  messages  à  la  personne  du  Roi  par  l'aide  de  camp  qui  se  trouve  auprès  de  lui. 
C'est  ce  qu'il  vient  de  faire  avec  moi,  en  m'appelant  auprès  de  lui  et  en  me  chargeant 
de  communiquer  en  son  nom  ce  qui  suit  à  Sa  Majesté  notre  Empereur. 

«  Écrivez  de  ma  part  à  l'Empereur  (ce  sont  là  ses  propres  paroles)  que  je  le  conjure 
de  s'abstenir  de  cette  lutte,  dans  laquelle  la  révolution  seule  gagnera,  dès  que  l'un  de 
nous  deux  s'y  mêle.  L'Empereur  peut  être  convaincu  qu'il  n'a  rien  à  craindre  de  la 
Prusse.» 

Comme  le  sens  de  ces  derniers  mots  ne  me  paraissait  pas  très  clair,  je  me  permis  de 
faire  remarquer  respectueusement  à  Sa  Majesté  que  sans  doute  une  Prusse  en  guerre 
avec  la  France  ne  pouvait  pas  être  du  tout  en  situation  de  faire  en  même  temps  du 
tort  à  l'Autriche,  mais  que  de  grands  succès  militaires  de  la  Prusse,  qui  auraient  pour 
inévitable  conséquence  la  réalisation  des  idées  allemandes  d'unité  nationale,  seraient 
pourtant  de  nature  à  inspirer  à  notre  Empereur  de  sérieuses  préoccupations.  Je 
croyais  d'autant  plus,  à  cette  occasion,  devoir  attirer  l'attention  de  l'Empereur  sur  la 
question  nationale  allemande  que  celle-ci  comporte  pour  la  Russie,  à  cause  des  pro- 
vinces balfiques,  un  danger  dont  tout  le  monde  ici  se  rend  compte.  Sa  Majesté  me 
répondit  à  cela  :  «Écrivez  à  l'Empereur  qu'à  la  fin  de  cette  guerre  on  trouvera  moyen 
d'arranger  une  situation  plus  soutenable  pour  tout  le  monde.»  L'Empereur  fit  ensuite 
la  remarque  que  dès  maintenant  se  faisait  senlir  une  évidente  activité  des  aspirations 
polonaises,  quoique,  le  malin  même,  le  Général  Fleury  lui  ait  donné,  par  ordre  de 
l'Empereur,  l'assurance  que  la  question  polonaise  serait  entièrement  laissée  par  la 
France  bors  de  jeu.  L'Empereur  me  ebargea  enfin  d'exprimer  à  Sa  Majesté  ses  salu- 
tations les  plus  cordiales,  et  me  congédia  gracieusement  avec  ces  mots  :  «  Diles-le  moi 
tout  de  suite,  si  vous  entendei  quelque  chose  de  cljcz  vous.» 

Pour  justifier  la  franchise  de  mon  langage  à  l'égard  de  l'Empereur,  je  dois  faire 
mention  à  Votre  Excellence  des  usages  qui  ont  cours  ici.  L'Empereur  Alexandre 

au. 
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um  deeseo  Vermittlung  icfa  Ew.  Excellenz  gehorsamst  bitte,  erlaube 
ich  mil'  der  Beweggrûnde  Erwàhnung  zu  thun,  welche  muthmasslich 

8°  M.  den  kaiser  von  Ru 88 la nd  bestimmen,  diesen  vielleicht  neuen 
niodus  zur  Ubeririittluiig  seiner  Wûnsche  an  Se  Majestàt  unsren 
Kaiser  zu  wahlen. 

Die  Anhersendung  eines  Fiiïgcladjutanleii  S"  Majestàt  wurde 
von  Seite  des  Kaisers  Alexander  als  ein  Act  der  courtoisie  aufgenom- 
men,  und  es  hat  seinerzeit  inWarschau  Se  K.  Hoheit  Herr  Erzherzog 
Albrecht,  wie  er  mir  selbst  sagte,  den  Kaiser  in  dieser  Anschauung 
bestàrkt.  Nun  besteht  von  preussischer  Seite  dièse  Relation  schon 
seit  lange,  und  pilegt  Kaiser  Alexander  von  je  her  den  jeweiligen 
preuss.  Fliigeladjutanten  zu  directen  Auftragen  an  die  Person  des 
Kônigs  zu  benùtzen.  Ein  gleiches  that  er  soeben  mit  mir,  indem  er 
mich  zu  sich  berief  und  mich  beauftràgt  beifolgendes  Ser  Majestàt 
unserm  Kaiser  in  A. H.  Seinem  Namen  mitzutheilen  :  «  Écrivez  de  ma 
part  à  l'Empereur  —  dies  sind  des  Kaisers  eigeneWorte  —  que  je  le 
conjure  de  s'abstenir  de  cette  lutte,  dans  laquelle  la  révolution  seule 
gagnera  dès  que  l'un  de  nous  deux  s'y  mêle.  L'Empereur  peut  être 
convaincu  qu'il  n'a  rien  à  craindre  de  la  Prusse.  »  Nachdem  der  Sinn 
letzterer  Worte  mir  undeutlich  erschien,  erlaubte  ich  mir  S(>!  Majestàt 
unterthànigst  zu  bemerken,  dass  allerdings  ein  mit  Frankreich  enga- 
girtes  Preussen  durchaus  nicht  in  der  Lage  sein  dùrfte,  gleichzeitig 
Osterreich  zu  incommodiren,  dass  jedoch  grosse Waffenerfolge  Preus- 
sens,  welche  eine  Effectuirung  des  deutsch-nationalen  Einheitsge- 
dankens  zur  unaussbleiblichen  Folge  haben  wiïrden,  immerhin 
Ser  Majestàt  unserm  Kaiser  ernste  Besorgnisse  einzuflôssen  geeignet 
seien.  Ich  glaubte  umsomehr  bei  dieser  Gelegenheit  vis-à-vis  des  Kai- 


a  coutume  d'entretenir  les  Agents  militaires  de  l'étranger  chaque  fois  que  l'occasion 
s'en  présente,  et  en  ce  moment,  au  camp,  chaque  jour;  et,  lorsqu'il  appelle  l'un 
d'eux  auprès  de  lui,  il  aborde  les  questions  politiques,  en  sorte  que,  dès  le  début,  je 
me  suis  vu  forcé,  à  cause  de  cela,  de  prendre  auprès  du  Comte  Chotek  les  instructions 
nécessaires.  A  différentes  occasions,  lorsque  l'Empereur  me  demandait  les  nouvelles 
de  Vienne  et  m'interrogeait  sans  détours  sur  les  intentions  de  notre  Empereur  relati- 
vement aux  complications  actuelles,  j'ai  cru  devoir  (j'agissais  en  cela  d'accord  avec  le 
Comte  Chotek)  renouveler  à  l'Empereur  l'assurance  des  sentiments  les  plus  amicaux 
de  Sa  Majesté  notre  Empereur,  et  de  son  intention  de  garder  une  complète  neutralité 
dans  la  guerre  imminente. 

Votre  Excellence  me  permettra  de  lui  confier  en  terminant  que  j'ai  la  joie  d'être 
accueilli  par  l'Empereur  de  la  façon  la  plus  aimable:  en  dehors  de  tous  les  autres 
témoignages  de  courtoisie  dont  je  suis  l'objet,  je  suis  invite  aux  fêtes  intimes  et  aux 
moindres  revues  de  la  Hotte,  honiuur  qui  n'est  fait  qu'au  Colonel  prussien  von 
Werder  et  à  moi,  c'est-à-dire  aux  deux  aides  de  camp  et  chevaliers  de  l'Ordre  de 
Saint-Georges. 

Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 
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sers  die  deutsch-nationale  Frage  hervorheben  zu  miissen,  als  ebendie- 
selbe  wegen  der  baltischen  Provinzen  eine  hier  allgemein  gefuhlte 
Gefahr  fur  Russland  involvirt.  S e  Majestàt  erwiderte  hierauf  :  «  Écrivez 
à  l'Empereur  qu'à  la  fin  de  cette  guerre  on  trouvera  moyen  d'arranger 
une  situation  plus  soutenable  pour  tout  le  monde.»  Ferner  erwahnte 
der  Kaiser,  dass  er  bereits  jetzt  eine  auffallende  Riïhrigkeit  in  den 
polnischen  Aspirationem  fiïhle,  obgleich  Ihm  heute  friih  General 
Fleury  im  Auftrage  des  Kaisers  die  Versicherung  ausgesprochen  habe, 
dass  die  polnische  Frage  von  Seite  Frankreichs  ganzlich  aus  dem 
Spiele  bleiben  werde.  Schliesslich  beauftragte  mich  der  Kaiser  Scr 
Majestàt  Allerhôchstseine  herzlichsten  Griisse  auszudrùcken  und 
entliess  mich  gnadigst  mit  denWorten  :  ce  Dites-le  moi  de  suite,  si 
vous  entendez  quelque  chose  de  chez  vous.» 

Zur  Begrùndung  meiner  unumwundenen  Sprache  gegen  den 
Kaiser,  muss  ich  Ew.  Excellenz  der  hier  bestehenden  Gebràuche  Er- 
wâhnung  thun.  Kaiser  Alexander  pflegt  die  hiesigen  militàr-agenten 
des  Auslandes  bei jeder  Gelegenheit  —jetzt  im  Lager  taglich  —  anzus- 
prechen,  und  dabei,  indem  er  den  Betreffenden  zur  Seite  nimmt, 
politische  Fragen  zu  erôrtern,  so  dass  ich  gleich  anfangs  gezwungen 
war,  diessbezùglich  bei  Graf  Chotek  mir  die  nothigen  Instruktionen 
zu  erholen.  Zu  verschiedenen  Malen,  als  der  Kaiser  mich  um  Nach- 
richten  ausWien  und  direct  ùber  die  Absichten  S'1  Majestàt  unsers 
Kaisers  beziiglich  der  jetzigen  Verwicklungen  befragte,  glaubte  ich  — 
(ich  handelte  hiebei  im  Einvernehmen  mit  dem  Grafen  Chotek)  — 
dem  Kaiser  die  freundschaftlichsten  Gesinnungen  Ser  Majestàt 
unsers  Kaisers  und  allerhochst  dessen  Absicht  volkommener  Neutra- 
litat  im  bevorstehenden  Kriege  wirderholen  zu  miissen. 

Schliesslich  gestatten  mir  Ew.  Excellenz  noch  die  gehorsamste 
Mittheilung,  dass  ich  mich  von  Seite  des  Kaisers  der  allergnàdigsten 
Aufnahme  zu  erfreuen  habe;  abgesehen  von  den  allen  anderen  zu 
Theil  werdenden  Hôflichkeits-Bezeugungen  wurde  ich  zu  intimeren 
Festen  und  Kleineren  Flottenrevuen  beigezogen,  welche  Ehre  nur 
dem  preussischen  Oberst  vonWerder  und  mir,  den  beiden  Flùgeladju- 
tanten  und  Rittern  des  Georgs-Kreuzes,  wiederfâhrth. 

Ich  bitte  Ew.  Excellenz,  bei  S'1  Majestàt  unserem  Allergnàdigsten 
Kaiser  der  Uberbringer  obiger  Auftrage  des  Kaisers  Alexander  sein 
zu  wollen,  und  verbleibe .  .  . 
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?.  François-Joseph  à  Napoléon  III.  (Minute.  Oncken,  Die  Rheinpolitik 

Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  4  7  5-4  7  G.) 

Schonbrunn,  [20]  juillet   1870. 
Monsieur  Mon  Frère, 

La  guerre  qui  vient  de  me  surprendre  avec  mon  armée  sur  le  pied 
de  paix,  avec  un  Ministère  à  peine  formé  et  un  Parlement  dissous, 
me  trouvera  à  la  hauteur  de  la  tâche  que  la  Providence  m'impose. 

Dictée  par  les  exigences  du  moment,  la  neutralité  que  je  viens  de 
déclarer  était  le  seul  moyen  de  parer  aux  inconvénients  de  cette  situa- 
tion. Il  ne  sera  guère  nécessaire  de  faire  comprendre  à  Votre  Majesté 
la  valeur  de  cette  neutralité  toute  bienveillante  pour  la  France.Votre 
Majesté  sait  qu'elle  peut  compter  sur  moi,  surtout  le  jour  où  une  troi- 
sième Puissance  voudrait  entrer  en  lice  :  elle  sait  d'ailleurs  que  mes 
efforts  tendent  vers  le  but  de  compléter  mes  armements  afin  de  me 
mettre  en  mesure  de  défendre  la  solidarité  de  nos  intérêts  et  d'aider 
Votre  Majesté  à  rendre  à  l'Europe  cette  paix  durable  à  laquelle  nous 
aspirons  tous. 

Ma  lettre  qui  a  clos  nos  pourparlers  de  l'année  dernière  vous  aura 
convaincu,  Monsieur  Mon  Frère,  de  la  sincérité  de  mes  sentiments  qui 
n'ont  pas  changé  depuis. 

Je  suis  occupé  en  ce  moment  à  me  mettre  d'accord  avec  le  Roi 
d'Italie  sur  une  ligne  à  suivre  en  commun,  et  bientôt  j'espère  être  en 
mesure  d'informer  Votre  Majesté  du  résultat  de  cette  négociation. 

Veuillez  croire,  en  attendant,  aux  vœux  bien  sincères  que  je  forme 
pour  la  gloire  des  armes  de  Votre  Majesté,  ainsi  qu'à  la  haute  estime  et 
à  l'inaltérable  attachement  avec  lesquels  je  suis,  Monsieur  mon  Frère, 
de  Votre  Majesté,  le  bon  Frère. 

F.-J. 


8.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  1  Paris.  (Particulière.  Secrète. 
Minute.  Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  /176- 

A77.) 

Vienne,  2  5  juillet  1870. 

Je  vois  avec  grand  plaisir  par  votre  télégramme  du  9  h  qu'on  com- 
mence à  revenir  à  Paris  à  une  appréciation  plus  calme  de  notre  con- 
duite. J'espère  que  cette  impression  ira  en  se  fortifiant  à  mesure  que  le 
sang-froid  succédera  à  la  première  effervescence  qui  paraît  s'être  empa- 
rée de  presque  tout  le  monde. 

Mes  premiers  entretiens  avec  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ne 
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font  que  me  confirmer  dans  cet  espoir.  Je  suis  très  satisfait  de  l'attitude 
que  prend  le  nouvel  Ambassadeur,  et  je  ferai  tout  mon  possible  pour 
lui  rendre  ici  sa  position  agréable.  J'aime  à  croire  que  nous  nous 
entendrons  de  manière  à  faire  disparaître  les  tiraillements  et  les 
méfiances  qui  menaçaient  un  moment  de  troubler  nos  relations  avec 
le  Gouvernement  français.  Les  rapports  que  le  Prince  de  La  Tour 
d'Auvergne  doit  adresser  aujourd'hui  au  Duc  de  Gramont  contri- 
bueront, je  pense,  à  exercer  une  bonne  influence.  Ils  mettront  en  tout 
cas  ce  Ministre  parfaitement  au  courant  de  la  situation,  ce  qui  me 
dispense  de  lui  faire  passer  par  votre  intermédiaire  de  nouvelles  com- 
munications. 

Veuillez  seulement  continuer  à  appeler  avec  soin  l'attention  du 
Gouvernement  français  sur  l'urgence  de  ne  pas  nous  créer  des  embar- 
ras et  de  ne  pas  se  nuire  ainsi  à  lui-même.  H  y  a  deux  choses  qu'il  doit 
surtout  s'appliquer  à  éviter.  C'est  de  récriminer  hautement  contre 
nous,  ou  de  répandre  le  bruit  qu'il  peut  compter  sur  notre  alliance. 
Il  est  fort  important  qu'on  laisse  s'exhaler  et  s'éteindre  le  premier 
élan  de  ce  fougueux  patriotisme  germanique  qui  s'est  fait  jour  ici 
à  la  suite  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  France.  Un  langage  impru- 
dent du  Gouvernement  français  ne  ferait  que  le  raviver  et  lui  imprimer 
une  nouvelle  exaltation.  Celle-ci  tombera  au  contraire  d'elle-même 
faute  d'aliment.  Des  reproches  hautains  ou  des  allusions  à  une  con- 
nivence secrète  des  deux  Gouvernements  feraient  naître  de  suite  des 
manifestations  très  gênantes.  C'est  là  un  point  essentiel  que  le  Gou- 
vernement français  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  s'il  ne  veut  pas  paralyser 
l'effet  de  notre  bonne  volonté  à  son  égard.  Pour  pouvoir  ramener 
l'opinion  publique,  il  ne  faut  pas  la  heurter  de  front.  Qu'on  n'oublie 
pas  cela  à  Paris,  et  qu'on  y  prenne  donc  des  précautions. 

Le  Comte  Vimercati  est  également  arrivé  ici,  et  j'ai  bon  espoir  de 
m'entendre  avec  lui.  Le  Comte  Vitzthum  l'accompagnera  probable- 
ment en  Italie  avant  de  retourner  en  France.  Il  pourra  alors  y  rendre 
compte  des  arrangements  qui  auront  été  pris  entre  Vienne  et  Florence, 
et  j'espère  qu'ils  seront  satisfaisants. 


9.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Télégr.  Minute. 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  h 7 7.) 

26  juillet  1870,  3''45  soir. 

Dites  à  Gramont,  en  réponse  au  télégramme  que  La  Tour  vient  de 
nous  communiquer  confidentiellement,  que,  s'il  ne  parvient  pas  à 
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résoudre  la  question  romaine  dans  le  plus  bref  délai,  avec  ou  sans  noire 
intervention,  il  s'expose  non  seulement  à  voir  la  guerre  civile  éclater 
en  Italie,  mais  aussi  à  donner  champ  libre  aux  intrigues  prussiennes. 
JNous  savons  que  Bismarck  s'occupe  en  ce  moment  de  l'Italie,  et  il 
pourrait  bien  vouloir  empêcher  la  retraite  des  troupes  françaises  par 
un  soulèvement  garibaldien.  Nous  faisons  notre  possible;  si  on  ne 
nous  aide  pas,  qu'on  ne  se  prenne  pas  a  nous  en  cas  d'insuccès.  On  a 
moins  d'argent  qu'en  France,  mais  on  en  fait  jusqu'ici  meilleur  usage. 


IO.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Orig.  O.ncke.n 
Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.   4 7 7.) 

Paris,  27  juillet  1870. 

Je  me  suis  empressé  de  communiquer  à  M.  le  Duc  de  Gramont 
la  dépêche  circulaire  du  20  de  ce  mois  par  laquelle  Votre  Excellence 
annonce  son  programme  de  neutralité  attentive. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'a  pu  qu'applaudir  aux  soins 
que  prend  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  Roi  d'assurer  la  sauve- 
garde des  intérêts  de  l'Etat  en  se  mettant  en  mesure  de  faire  respec- 
ter son  indépendance. 

Le  Duc  de  Gramont  s'est  empressé  de  placer  cette  pièce  sous  les 
yeux  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  qui  en  a  pris  connaissance 
avec  un  vif  intérêt  et  une  entière  satisfaction. 


t  f .  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchif- 
frement.  Vienne,   Archives   d'État (1).) 

Paris,  27  juillet  1870,  2h  matin. 
(Arrivé  à  nh3o  matin.) 

L'Empereur  est  très  étonné  d'apprendre  par  Chevalier  Visconti- 
Venosta  que  vous  conseillez  à  l'Italie  d'entrer  à  Rome.  Il  vous  prie  de 
ne  pas  insister.  La  Convention  de  septembre  ne  peut  pas  être  révo- 
quée. Sa  Majesté  part  jeudi  matin  à  dix  heures  pour  Metz.  Cote  sera 
accordée  demain,  au  plus  tard  jeudi. 

Uî  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  A78. 
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f  £.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchif- 
frement. Vienne,  Archives  d'État (l).) 

Paris,  27  juillet  1870,  5h  soir. 
(Arrivé  à   1  ih3o  soir.) 

En  réponse  aux  représentations  que  je  lui  ai  adressées  en  conformité 
de  votre  télégramme  du  26,  Duc  de  Gramont  m'a  déclaré  que,  si  nous 
acceptions  le  terrain  de  la  Convention  de  septembre,  les  troupes 
françaises  quitteraient  les  Etats  pontificaux  le  5  août,  mais  que, 
si  nous  ou  l'Italie  demandions  l'abandon  de  la  Convention,  Gouverne- 
ment se  verrait  forcé  de  renoncer  à  notre  alliance  comme  à  celle  de 
l'Italie.  Selon  l'Empereur,  l'abandon  de  Rome  aux  Italiens  serait  un 
acte  de  trahison  qu'il  ne  veut  et  ne  peut  commettre. 

Votre  insistance  n'est  pas  bien  comprise  ici  et  étonne  profondément. 


13.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secret.  Orig. 
Vienne,  Archives  d'État  ('].) 

Paris,  27  juillet  1870. 

L'Empereur  m'a  reçu  hier  à  Saint-Cloud  au  sortir  du  Conseil.  Il 
m'a  dit  que  ses  nouvelles  de  Vienne  étaient  ce  qu'elles  pouvaient  être 
dans  les  circonstances  actuelles.  Les  difficultés  suscitées  à  Vienne  par 
l'argent  prussien  n'empêchent  pas,  selon  lui,  la  prise  d'un  ensemble 
de  mesures  satisfaisantes,  et  les  négociations  avec  l'Italie  de  suivre 
leur  cours.  Le  seul  point  sur  lequel  l'Empereur  n'est  pas  assez  exac- 
tement renseigné  à  sa  guise,  c'est  sur  la  vitesse  et  le  degré  de  nos 
armements. 

Sa  Majesté  avait  cru  comprendre  que,  en  insistant  auprès  du  Duc 
de  Gramont  sur  l'évacuation  de  Rome,  je  n'avais  pas  entendu  conseil- 
ler l'abandon  de  la  Convention  de  septembre;  aussi  son  étonnement 
a  été  grand  lorsqu'un  rapport  de  M.  de  Malaret  lui  a  appris  que  vous 
auriez  conseillé  aux  Italiens  d'entrer  à  Rome.  Ce  serait  M.  Visconti- 
Venosta  qui  aurait  affirmé  le  fait. 

L'Empereur  déclare  qu'il  est  parfaitement  entendu  entre  le  Roi 
et  lui  que  la  Convention  de  septembre  serait  maintenue;  jamais  les 

(■)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  48o. 

P)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.   ^78-/179. 
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Italiens  ne  lui  ont  demandé  autre  chose  que  l'exécution  de  cette 
Convention,  c'est-à-dire  le  retrait  des  troupes  françaises  des  Etats 
pontificaux.  Il  ne  peut,  dans  ce  moment-ci.  laisser  chasser  le  Pape  de 
Rome,  ce  qui  mécontenterait  la  grande  majorité  en  France,  et  il  a 
ajouté  qu'insister  sur  ce  point  le  générait  beaucoup. 

Sa  Majesté  m'a  insinué  que,  si  nous  écoutions  les  radicaux,  juifs 
ou  autres,  de  Vienne,  et  les  révolutionnaires  italiens,  dans  l'espoir  de 
les  convertir  à  notre  politique,  nous  risquions  de  nous  tromper  étran- 
gement. L'Empereur  m'a  prié  de  vous  télégraphier  de  suite  de  vou- 
loir bien  ne  pas  insister. 

Il  m'a  annoncé  son  départ  pour  Metz,  qui  aura  lieu  définitivement 
demain  matin  à  dix  heures. 

Me  parlant  ensuite  de  la  grosse  question,  il  m'a  dit  que  cette  guerre 
était  très  rude,  mais  que  son  espoir  de  vaincre  était  fondé  sur  une 
connaissance  exacte  des  avantages  de  l'armée  française.  Il  croit  que  les 
mitrailleuses  feront  un  effet  immense.  Les  Prussiens  en  ont  aussi, 
mais  l'Empereur  dit  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  comparer  comme  effet. 

La  nouvelle  que  je  lui  donnai  de  l'arrivée  prochaine  d'une  lettre 
de  Notre  Auguste  Maître  semble  lui  (v.  la  lettre  particulière  à  Paris  du 
2  5  juillet  1870)  faire  grand  plaisir.  Il  eût  désiré  l'avoir  avant  son 
départ;  mais,  comme  elle  n'arrivera  probablement  que  demain  soir 
au  plus  tôt,  l'Empereur  m'a  prié  de  la  porter  de  suite  à  l'Impératrice, 
qui  la  lui  ferait  parvenir  et  lui  en  manderait  le  contenu  par  télé- 
graphe. 

Au  moment  où  j'allais  prendre  congé  de  Sa  Majesté,  on  apporta  un 
télégramme  du  Roi  Victor-Emmanuel.  Le  Secrétaire  de  l'Empereur  le 
déchiffra  devant  lui  et  moi.  Le  Roi  écrit  :  «  L'Autriche  me  propose  un 
traité  de  neutralité  armée  qui  puisse  nous  permettre  d'armer  et  d'agir 
selon  les  événements.  •>•> 

L'Empereur  parut  très  content  de  cette  nouvelle,  et  me  pria  de  la 
transmettre  à  Gramont. 

Je  pris  congé  de  Sa  Majesté  en  lui  souhaitant  mille  bonheurs,  et  en 
lui  recommandant  instamment  nos  intérêts. 


1 4.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière, 
Orig.  Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III.  t.  III.  p.  àS o- 

48 1.) 

Paris.  27  juillet  1870. 

Votre  lettre  réservée  du  20,  par  laquelle  vous  rendez  compte  de 
l'arrivée  de  Vitzthum  et  vous  promettez  de  contribuer  au  succès  des 
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armes  françaises  dans  les  limites  du  possible,  a  paru  enchanter  Gra- 
mont.  Il  en  a  relevé  notamment  le  passage  où  vous  dites  que  notre 
premier  soin  sera  de  neutraliser  la  Russie  —  et  que  notre  neutralité 
n'a  d'autre  signification  que  de  nous  permettre  de  compléter  nos  arme- 
ments. A  ce  sujet  Gramont  m'a  dit  que  l'Empereur  savait  que  l'Archi- 
duc Albert  s'était  prononcé  contre  toute  concentration  de  troupes 
avant  que  notre  armée  ne  soit  prête,  et  que  Sa  Majesté  partageait 
entièrement  cette  opinion. 

Lepassage  sur  l'évacuation  de  Rome  et  sur  la  Convention  de  sep- 
tembre a  donné  à  réfléchir  à  Gramont,  qui  d'ailleurs  n'y  attacha  pas 
une  grande  importance  avant  d'en  avoir  parlé  à  l'Empereur. 

Ce  n'est  que  lorsque,  par  un  rapport  de  Malaret,  on  apprit  que  vous 
négociiez  avec  l'Italie  sur  la  base  de  l'abandon  de  la  Convention  que 
l'Empereur  s'est  ému. 

Ce  qu'il  m'a  dit,  vous  le  savez,  mais  Gramont  et  OUivier  m'ont 
entrepris  à  Saint-Cloud  sur  cette  question  avec  une  véhémence  extra- 
ordinaire. 

J'avoue  que  je  n'ai  pas  trouvé  dans  mes  convictions  les  arguments 
qu'il  eût  fallu  employer  peut-être  afin  de  démontrer  la  nécessité 
d'abandonner  Rome  aux  Italiens.  Le  fait  que  Notre  Auguste  Maître 
soit  celui  qui  insiste  sur  l'abandon  du  Chef  de  la  Catholicité  m'a  paru 
si  extraordinaire,  que  lorsque  l'Empereur  Napoléon  m'a  dit  :  «  Est-il 
possible  que  l'Empereur  d'Autriche  demande  l'abandon  du  Pape?» 
je  n'ai  pu  trouver  à  répondre  que  ceci  :  r  Je  crois,  Sire,  que  c'est 
l'Italie  qui  nous  demande  d'intervenir  dans  cet  ordre  d'idées  !» 

A  cela  l'Empereur  m'a  répliqué  que  ni  le  Roi  ni  aucun  de  ses  Mi- 
nistres n'avaient  demandé  l'abandon  de  la  Convention,  qu'au  con- 
traire un  Ministre  italien  avait  déclaré  à  la  tribune  qu'il  serait  indigne 
de  l'Italie  de  profiter  des  circonstances  pour  commettre  un  acte  de 
trahison. 

Il  me  montra  en  outre  un  télégramme  du  Roi  qui  prend  l'initiative 
envers  l'Empereur  et  se  place  carrément  sur  le  terrain  de  la  Conven- 
tion. 

Gramont  s'est  naturellement  déchaîné  sur  les  Juifs  de  Vienne,  qui, 
selon  lui,  vous  auraient  conjuré  d'obtenir  l'abandon  de  Rome. 

Un  télégramme  de  La  Tour  d'Auvergne  d'hier  soir  annonçait  qu'il 
avait  lieu  de  croire  que  vous  renonciez  à  insister  sur  l'abandon  de  la 
Convention;  lorsque  je  suis  arrivé  avec  le  vôtre,  qu'à  cause  du  chiffre 
j'avais  transcrit,  Gramont  s'est  ému  prodigieusement  : 

c:Je  donnerais  tout  au  monde,  s'écria-t-il,  pour  que  Beust  n'eût 
pas  levé  ce  lièvre-là.  Plus  on  comprend  ici  la  portée  de  sa  démarche, 
plus  on  se  monte  contre  lui!» 
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Il  ajouta  que,  dans  le  Conseil  de  ce  matin,  on  avait  été  unanime 
avec  l'Empereur  à  dire  que  mieux  valait  renoncer  à  l'alliance  avec 
l'Autriche  et  l'Italie  que  de  commettre  une  pareille  trahison  envers  le 
Saint-Père  au  moment  où  on  avait  besoin  du  concours  de  la  grande 
nation  catholique  qui  s'appelle  la  France.  L'Empereur  l'avait  autorisé 
à  annoncer  cela  à  Vienne  et  à  Florence,  et  il  me  pria  de  vous  le  faire 
savoir  sur-le-champ. 

J'ai  dit  à  Gramont  que  la  question  me  paraissait  cependant  être 
de  savoir  si  on  sera  bien  sûr  du  concours  loyal  de  l'Italie  sans  autre 
cause,  et  si,  lors  même  que  l'Italie  promettrait  son  concours  quand 
même,  elle  pourrait  se  remuer  en  face  des  émeutes  que  la  Prusse  et  le 
parti  d'Action  fomenteraient  indubitablement. 

«f  S'ils  ne  peuvent  contenir  leurs  révolutionnaires  sans  leur  abandon- 
ner Rome,  ils  pourront  encore  moins  les  contrôler  au  milieu  de  leurs 
saturnales  dans  la  Ville  éternelle»,  me  répondit  Gramont,  qui  prit 
alors  une  voix  émue  pour  me  dire  : 

tr Voyez  ma  position;  je  suis  revenu  de  Vienne  apportant  mes  con- 
victions et  garantissant  les  bonnes  dispositions  du  Chancelier;  si  nous 
devons  renoncer  à  l'alliance  autrichienne  —  et  cette  question  qui  a 
déjà  ébranlé  la  confiance  du  Cabinet  entier  en  M.  de  Beust  peut  nous 
forcer  à  passer  outre,  —  je  suis  obligé  de  donner  ma  démission. 
Dites-le,  je  vous  prie,  à  votre  Chef,  et  faites-lui  comprendre  la  gêne 
extrême  qu'il  nous  a  causée  !» 

Il  ajouta  que  le  coup  était  porté,  et  que,  si  l'Italie  faisait  des  diffi- 
cultés, c'est  à  nous  que  l'on  en  ferait  remonter  la  responsabilité. 


15.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Secrète.  Minute. 
Vienne,  Archives  d'Etat (1).) 

Vienne,  27  juillet  1870. 

Votre  Altesse  connaît  amplement  les  difficultés  intérieures  et  exté- 
rieures qui  se  sont  opposées  jusqu'ici  à  notre  désir  de  donner  suite  à 
la  proposition  du  Gouvernement  français  de  signer  le  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  entre  l'Autriche,  la  France  et  l'Italie,  tel  que  nous 
l'avions  préparé  l'année  dernière. 

Votre  Altesse  sait  aussi  que  ce  n'est  pas  de  notre  faute  si  cet  arran- 
gement est  resté  à  l'état  d'ébauche. 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  483-487. 
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Signer  aujourd'hui  avec  une  Puissance  belligérante  un  traité  secret, 
ce  serait  nous  placer  dans  la  plus  fausse  position,  et  rendre  illusoires 
les  avantages  que  nous  attendons  pour  la  cause  commune  de  notre 
déclaration  de  neutralité. 

Nous  avons  donc  dû  décliner  pour  le  moment,  à  notre  regret,  d'en- 
trer dans  la  voie  dans  laquelle  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne 
voulait  nous  engager. 

Mais,  rendant  pleine  justice  à  l'éloquence  et  à  la  sage  modération 
avec  lesquelles  cet  Ambassadeur  a  plaidé  sa  cause,  nous  avons  cherché 
et  nous  croyons  avoir  trouvé  un  terme  moyen,  un  acheminement  vers 
le  but  que  nous  nous  proposons.  Après  avoir  constaté  dans  sa  lettre 
autographe  à  l'Empereur  Napoléon  la  valeur  et  la  signification  de 
notre  neutralité,  Notre  Auguste  Maître  a  daigné  recevoir  le 
Comte  Vimercati,  envoyé  ici  par  le  Roi  d'Italie  pour  nous  exposer 
sa  situation,  nous  assurer  de  son  concours,  et  nous  proposer  de  con- 
clure avec  la  France  un  traité  à  deux,  auquel  l'Italie  adhérerait  plus 
tard. 

Tout  en  déclinant,  par  la  raison  ci-dessus  mentionnée,  la  proposi- 
tion intempestive  du  Gouvernement  italien,  l'Empereur  Notre  Auguste 
Maître  n'a  pu  qu'être  frappé  de  l'analogie  que  présente  sa  situation 
avec  celle  du  Roi  d'Italie. 

Sa  Majesté  a  dû  se  convaincre  en  même  temps  que  le  nœud  de  la 
difficulté  se  trouvait  toujours  dans  le  règlement  immédiat  de  la  ques- 
tion romaine. 

Or,  comme  je  vous  l'avais  déjà  fait  pressentir  dans  ma  lettre  parti- 
culière du  20,  l'Autriche  a  des  raisons  majeures  et  indépendantes  de 
l'Italie  pour  désirer  la  prompte  solution  de  cette  épineuse  question, 
qui  seule  avait  arrêté  déjà  l'année  dernière  la  conclusion  de  nos 
arrangements. 

Le  Comte  Vimercati  nous  a  représenté  son  Roi  comme  décidé  d'en- 
trer en  action  aussitôt  que  possible,  mais  il  ne  nous  a  pas  caché  que  le 
Ministère  n'était  nullement  préparé  à  suivre  son  Souverain  dans  cette 
voie. 

Le  Comte  nous  a  même  confié  qu'on  n'était  parvenu  qu'avec  la  plus 
grande  peine  à  empêcher  la  démission  du  Cabinet  actuel,  et  que  le  seul 
moyen  d'obvier  à  une  crise  ministérielle  (qui  aurait  nécessairement 
paralysé  les  excellentes  dispositions  du  Roi  Victor-Emmanuel)  avait 
été  l'engagement  personnel  envers  MM.  Lanza  et  Visconti-Venosta 
d'obtenir  nos  bons  offices  pour  le  règlement  delà  question  romaine. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  projet  ci-joint  d'un  traité  préa- 
lable d'alliance  offensive  et  défensive  entre  l'Autriche  et  l'Italie  a  été 
élaboré. 
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Soumis  tout  confidentiellement  à  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'\u- 
vergnc,  ce  projet  avait  été  d'abord  (jouté  par  cet  Ambassadeur,  qui  y 
a  vu  un  acheminement  vers  le  but  que  nous  nous  proposons,  en  recon- 
naissant que  1  article  VII  avait  été  rédif;é  avec  toute  l'élasticité  déii- 
rabie. 

Sûrs  de  l'assentiment  personnel  de  l'Ambassadeur  de  France  nous 
avons  communiqué  notre  projet  au  Comte  Vimercati,  qui  s'est  em- 
presse de  e  transmettre  à  son  Roi,  en  faisant  précéder  cet  envoi  d'une 
analyse  télégraphique  fort  détaillée. 

Tandis  que  le  Comte  Vimercati  nous  communiquait  dans  la  jour- 
née  d  hier  1  adhésion  préalable  du  Roi  d'Italie,  qui  attend  le  Comte 
Vitzthum,  chargé  de  se  rendre  à  Florence  pour  négocier  sur  cette 
base  et  signer  le  traité  projeté  dans  le  plus  bref  délai,  M.  le  Prince  de 
La  Tour  d  Auvergne  m'a  fait  part  de  deux  télégrammes  d'après  les- 
quels M.  le  Duc  de  Gramont  semble  repousser  nos  bons  offices  pour  le 
règlement  de  l'affaire  de  Rome. 

Je  ne  puis  qu'espérer  que  le  Gouvernement  français,  après  avoir 
mûrement  pesé  le  pour  et  le  contre,  modifiera  ses  premières  impres- 
sions, et  je  vous  prie,  mon  Prince,  de  ne  rien  négliger  pour  l'y  amener. 
Or,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  français,  je  veux  bien  admettre 
que  I  idée  de  notre  intervention  officieuse  et  amicale  dans  une  affaire 
épineuse  que  la  France  jusqu'ici  a  traitée  seule  avec  l'Italie  n'ait  pas 
rencontré  de  prime  abord  à  Paris  l'accueil  que  nous  devions  espérer. 
Je  veux  bien  admettre  que  rien  ne  serait  plus  simple  et  plus  commode 
pour  la  France  que  de  retirer  ses  troupes  de  Civila-Vecchia  (afin  de 
ne  pas  s  exposer  à  la  nécessité  de  les  renforcer  en  cas  de  besoin)  en 
confiant  à  1  honneur  du  Roi  Victor-Emmanuel  la  garde  du  Saint- 
Siège. 

Cependant,  en  y  regardant  de  près,  on  se  convaincra  que  ce  n'est 
pas  avec  une  phrase  qu'on  résoudra  d'une  manière  pratique  un  pro- 
blème ardu  qu'il  faudrait  résoudre  coûte  que  coûte  dans  le  plus  bref 
délai.  r 

Le  Gouvernement  français  -  ce  n'est  pas  pour  faire  une  récrimina- 
tion  oiseuse  que  je  le  constate  -  s'est  fait  des  illusions  sur  l'esprit 
public  en  Autriche  et  en  Italie.  On  ne  voit  pas,  ou  du  moins  on  n'a 
pas  voulu  voir  jusqu'ici  les  choses  telles  qu'elles  sont.  On  voudrait 
conclure  des  alliances,  mais  sans  ne  rien  faire  pour  aider  ceux  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  d'y  entrer.  Une  appréciation  plus  saine 
et  plus  sobre  fera  deviner  les  difficultés  que  l'Autriche  et  l'Italie  ont 
a  vaincre  avant  de  pouvoir  agir.  Qu'on  se  mette  à  notre  place.  Nous 
n  avons  pas  songé  à  encourager  les  Italiens  à  entrer  à  Rome,  et  nous 
ne  voulons  pas  non  plus  .faire  de  la  Convention  de  septembre  les 
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frais  de  notre  accord  préalable  avec  l'Italie».  Nous  avons  dit  simple- 
ment au  Comte  Vimercati  : 

«Vous  déclarez  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  sans  la  solution  du 
problème  de  Rome,  que  la  Convention  de  septembre  ne  répond  plus 
aux  exigences  du  moment,  que  vous  comptez  sur  nos  bons  offices 
pour  régler  cette  affaire;  nous  vous  répondons  que  nous  vous  accor- 
dons nos  bons  offices,  que  nos  intérêts  sont  identiques  dans  cette  ques- 
tion comme  dans  d'autres,  que  nous  ferons  valoir  à  Paris  vos  vœux  et 
vos  intérêts,  que  nous  vous  soutiendrons  chaleureusement,  mais  que 
nous  ne  pouvons,  comme  de  raison,  pas  répondre  du  succès  de  nos 
efforts.» 

Voilà,  Mon  Prince,  l'historique  et  l'authentique  interprétation  de 
l'article  VII,  qui  n'engage  la  France  en  rien  et  à  rien,  et  qui  ne  sau- 
rait avoir  d'autre  effet  que  de  faire  partager  à  Notre  Auguste  Maître 
la  grave  responsabilité  que  l'Empereur  Napoléon  a  assumée  de  veil- 
ler à  la  sécurité  du  Saint-Père. 

Or,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  cette  responsabilité  est  grave. 

Si  la  France  parvient  à  s'en  dégager  sans  notre  concours,  ce  n'est 
pas  nous  qui  nous  en  plaindrons. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  avec  une  phrase  vague  qu'on  résoudra  ce 
problème. 

La  Prusse  travaille  avec  ardeur.  Son  argent  circule  libéralement  tant 
ici  qu'en  Italie. 

Le  Roi  d'Italie  aura  beau  accepter  la  protection  du  Pape  comme  un 
engagement  d'honneur,  si  on  ne  lui  accorde  pas  les  moyens  de  rem- 
plir cet  engagement,  les  événements  pourraient  bien  entraver  ses 
bonnes  intentions. 

Vaincue  à  Mentana,  l'échauffourée  garibaldienne  de  1867  s'était 
produite  en  pleine  paix,  qu'on  veuille  bien  ne  pas  l'oublier.  Les  forces 
italiennes  suffiront-elles  à  elles  seules  pour  vaincre  un  soulèvement 
semblable  s'il  allait  se  reproduire  dans  un  moment  où  la  moitié 
de  l'Europe  est  en  feu  ?  Nous  le  souhaitons.  Mais  le  Roi  Victor-Emma- 
nuel peut-il  en  répondre?  Ne  serait-ce  pas  lui  imposer  une  tâche 
trop  lourde  ? 

La  souveraineté  du  Saint-Père  est  un  principe,  nous  dit-on.  Nous  ne 
demandons  pas  mieux  que  de  le  voir  respecté.  Mais,  ce  principe  arrê- 
tera-t-il  la  plume  de  Mazzini  et  l'épée  de  Garibaldi?  Enchaînera-t-ii 
les  aspirations  nationales  et  les  ardentes  passions  d'un  peuple  facile 
à  entraîner  ?  Le  Gouvernement  italien,  si  nous  sommes  bien  rensei- 
gnés, ne  demande  nullement  pour  le  moment  le  droit  de  placer  une 
garnison  dans  la  Ville  éternelle.  Tout  ce  qu'il  désirerait,  c'est  d'occu- 
per  militairement   quelques   points   stratégiques,  tels  que   Viterbo, 
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afin  de  pouvoir  défendre,  au  besoin,  les  frontières  ouvertes  du 
Domaine  de  Saint-Pierre,  veiller  sur  la  sécurité  du  Pape,  et  garantir 
la  paix  intérieure  de  la  Péninsule. 

Or,  si  cette  paix  intérieure  allait  être  troublée,  si,  après  avoir  vaincu 
l'héroïque  résistance  des  troupes  pontificales,  les  Garibaldiens  allaient 
entrer  dans  Rome  et  y  proclamer  la  République,  que  ferait  le  Cabinet 
de  Florence  ?  Le  Roi  Victor-Emmanuel  et  son  armée  pourraient-ils 
songer  à  prendre  part  à  la  guerre  contre  la  Prusse  ?  et  les  bonnes 
dispositions  de  Sa  Majesté  ne  se  trouveraient-elles  pas  paralysées 
par  la  Révolution  ? 

Telles  sont,  mon  Prince,  les  considérations  que  nous  allions  faire 
valoir  à  Paris  après  la  signature  de  notre  traité  projeté. 

On  les  aurait  discutées,  réfutées  peut-être,  mais  du  moins  l'Italie 
aurait-elle  eu  la  satisfaction  de  voir  ses  difficultés  franchement  expo- 
sées par  un  tiers  désintéressé. 

Et  la  France  n'aurait-elle  pas  recueilli  l'avantage  incalculable  de 
savoir  l'Italie  fixée  et  engagée  avec  nous  ? 

Tout  ce  que  nous  demandons  pour  le  moment  avec  instance  et  dans 
l'intérêt  de  la  cause  commune,  c'est  de  nous  laisser  faire,  c'est  de  ne  pas 
entraver  notre  négociation  avec  l'Italie,  seul  et  unique  moyen  que  nous 
ayons  de  nous  mettre  en  mesure  de  répondre  dans  un  temps  donné 
aux  désirs  de  la  France  et  aux  exigences  de  nos  intérêts. 

H  importe,  dans  une  négociation  aussi  complexe,  de  procéder  par 
degrés,  de  ménager  les  transitions,  et  de  ne  pas  confondre  les  phases 
différentes  que  cette  négociation  doit  parcourir  avant  de  pouvoir 
aboutir.  Libre  à  la  France  de  décliner  nos  bons  offices.  Elle  en  a  le 
droit,  nous  ne  le  contestons  pas.  Mais  la  France  n'a  ni  le  droit  ni  le 
moindre  intérêt  à  nous  empêcher  à  offrir  à  l'Italie  ces  bons  offices 
que  celle-ci  réclame.  Nous  ne  demandons  rien  pour  nous  en  Italie, 
tout  le  monde  le  sait,  et,  si  nous  ne  reculons  pas  devant  la  responsa- 
bilité d'aider  deux  Puissances  amies  à  s'entendre  sur  un  point  liti- 
gieux, nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne  nous  en  saurait  pas  gré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  demandons  à  l'Empereur  Napoléon  et  à  son 
Gouvernement  de  prendre  acte  de  notre  conviction  profonde  que,  sans 
une  solution  équitable,  immédiate  et  pratique  de  la  question  romaine, 
il  ne  sera  guère  possible  d'atteindre  le  double  but  que  nous  avons  en 
vue,  savoir  d'assurer  la  sécurité  du  Saint-Siège  et  de  mettre  le  Roi 
d'Italie  à  même  de  faire  cause  commune  avec  nous  et  la  France. 

Je  confie  à  M.  le  Comte  Vimercati  une  copie  de  cette  dépêche,  avec 
prière  de  la  placer  sous  les  yeux  de  l'Empereur  Napoléon,  qu'il  doit 
rejoindre  à  Metz  sans  toucher  Paris. 

Votre  Altesse  voudra  conformer  son  langage  à  ces  instructions,  et, 
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en  les  communiquant  à  M.  le  Duc  de  Gramont,  le  prier  de  ne  pas  ou- 
blier l'ancien  adage  :  ce  Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens  •>•>. 

P. -S.  —  Vienne,  28  juillet  1870.  —  Cette  dépêche  était  écrite  et 
approuvée  par  Notre  Auguste  Maître  lorsque  j'ai  reçu  ce  matin  le 
télégramme  de  Votre  Altesse  d'hier  retardé  par  l'encombrement  des 
lignes. 

Je  ne  change  pas  un  iota  à  ma  dépêche  qui  vous  indique  clairement, 
Mon  Prince,  le  langage  que  vous  aurez  à  tenir  pour  expliquer  notre 
manière  de  penser  et  d'agir. 

L'Empereur  Napoléon  ne  voudra  pas  nous  rendre  responsables  de 
malentendus  que  je  ne  sais  que  mettre  sur  le  compte  du  télégraphe. 

Nous  ne  disposons  pas  du  Domaine  de  Saint-Pierre,  nous  n'avons 
pas  signé  la  Convention  de  septembre,  nous  n'avons  donc  pas  pu 
songer  à  décider  de  notre  chef  ni  la  question  de  l'occupation  de  Viterbo 
et  d'autres  points  stratégiques,  ni  à  nous  prononcer  définitivement 
sur  la  nécessité  d'abandonner  oui  ou  non  la  Convention  de  sep- 
tembre. 

Le  Gouvernement  italien,  par  l'organe  de  M.  Artom,  envoyé  ici 
confidentiellement  par  M.  Visconti-Venosta,  ainsi  que  par  l'organe  du 
Comte  Vimercati,  envoyé  par  le  Roi  Victor-Emmanuel,  ayant  réclamé 
avec  instance  nos  bons  offices  pour  le  règlement  de  la  question 
romaine,  nous  n'avons  pas  cru  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  France, 
décourager  nos  amis  en  leur  refusant  ce  service. 

Si  la  question  est  vidée,  si  le  Roi  Victor-Emmanuel  a  accepté  la 
Convention  de  septembre,  tout  en  nous  faisant  savoir  que  cette  Con- 
vention ne  répondait  plus  aux  exigences  du  moment,  nous  n'avons 
plus  à  intervenir  devant  le  fait  accompli  du  nouvel  arrangement 
conclu  entre  la  France  et  l'Italie.  Nous  n'avons  qu'à  constater  que  nous 
ignorions  complètement  ce  fait,  qu'on  ne  nous  avait  pas  dit  un  mot  de  la 
lettre  que  le  Roi  Victor-Emmanuel  de  concert  avec  ses  Ministres  doit 
avoir  adressée  à  l'Empereur  Napoléon  pour  lui  déclarer  son  adhésion. 

Nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  n'avoir  plus  à  partager  la  res- 
ponsabilité de  cet  arrangement,  et  à  désirer  qu'on  ne  se  trompe  pas  à 
Paris  sur  l'esprit  public  de  l'Italie,  comme  on  s'est  malheureusement 
trompé  sur  celui  de  l'Allemagne. 

L'Empereur  Notre  Auguste  Maître,  dans  ces  circonstances,  a  chargé 
le  Comte  Vitzthum  de  laisser  tomber  l'article  VII  de  notre  projet,  et 
de  tâcher  de  se  mettre  d'accord  avec  les  Ministres  italiens  sur  un  traité 
d'alliance  dans  lequel  il  ne  serait  plus  question  de  Rome,  puisque  la 
France,  sans  l'assentiment  de  laquelle  nous  n  aurions  jamais  voulu  rien 
conclure,  décline  nos  bons  offices  dans  cette  question.  Seulement,  nous 
prions  le  Gouvernement  français  de  vouloir  bien  apprécier,  sans  pas- 
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sion  ni  prévention,  les  intentions  qui  nous  ont  guidés,  en  se  plaçant 
à  notre  point  de  vue  et  non  pas  exclusivement  au  sien. 

Or,  je  ne  crains  pas  de  le  constater,  en  face  des  déplorables  révéla] 
tions  qui  viennent  de  se  produire  sur  les  pourparlers  secrets  entre  la 
France  et  la  Prusse,  on  se  fait  des  illusions  à  Paris,  et  on  s'en  ressen- 
tira si  l'on  ne  s'empresse  pas  de  réparer  par  des  actes  de  vigueur  les 
défauts  d'une  mise  en  scène  qui  n'a  pas  facilité  la  tâche  des  partisang 
les  plus  dévoués  de  la  France. 


i  €*.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  à  Paris.  (Télégr.  Minute.' 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  h 8 9.) 

Vienne,  28  juillet  1870. 

L'idée  de  prêter  nos  bons  offices  à  l'Italie  dans  la  question  de  Rome 
nous  a  été  suggérée  par  le  Chevalier  Artom,  envoyé  ici  par  M.  Vis- 
conti-Venosta.  Dans  mes  pourparlers  avec  cet  Agent  et  avec  Vimer- 
cati  réclamant  ces  bons  offices  au  nom  du  Roi,  il  n'a  pas  été  question 
de  l'entrée  des  Italiens  à  Rome,  mais  de  trouver  un  moyen  qui  leur 
permît  de  remplir  leurs  engagements  et  d'assurer  la  paix  intérieure 
de  la  ville  sans  une  action  à  l'extérieur.  Dépêche  explicative  part 
demain. 


**.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  1  Paris.  (Télégr.  Minute. 
Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  ^89.) 

3o  juillet  1870,  4hi5  soir. 

Nous  ne  ferons  rien  pour  exciter  les  Italiens,  nous  les  calmerons 
dans  la  question  de  Rome  que  d'ailleurs  ils  ont  résolue  eux-mêmes 
par  l'acceptation  de  la  Convention  de  septembre,  mais  nous  ne  ces- 
serons de  représenter  au  Gouvernement  français  les  dangers  qu'il  y  a 
pour  toutes  les  parties,  excepté  pour  la  Prusse  et  Garibaldi,  à  laisser 
les  choses  aller  leur  train,  au  lieu  de  s'occuper  des  moyens  d'établir 
en  Italie  par  rapport  à  Rome  un  état  réel  de  sécurité  pour  le  Pape  et 
pour  le  Gouvernement  italien.  Faites  bien  lire  à  Gramont  mes  dépêches 
parties  hier. 
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18.  Napoléon    III    a    François-Joseph.    (Autographe.    Oncken,    Die 
Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  àqz-h 9 3.) 

Metz,  3i  juillet  1870. 
Monsieur  mon  Frère, 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté  que  le  Prince  de  Metternich 
a  été  chargé  de  me  remettre.  Je  suis  heureux  d'apprendre  que  les  sen- 
timents de  Votre  Majesté  à  mon  égard  ne  sont  pas  changés.  Je  com- 
prends la  difficulté  de  sa  situation,  mais  je  lui  ferai  remarquer  que,  si  la 
neutralité  d'un  [sic]  Empire  n'est  pas  une  neutralité  armée,  nous  avons 
sur  les  bras  toutes  les  forces  de  l'Allemagne  du  Nord,  et,  si  par  malheur 
nous  éprouvions  un  revers,  Votre  Majesté  en  ignorerait  les  fatales 
conséquences.  Il  faut  envisager  avec  résolution  la  position  actuelle  de 
l'Europe;  si  la  Prusse  triomphait,  tout  le  Centre,  tout  le  Midi,  tout 
l'Orient  de  l'Europe  seraient  sous  le  joug  des  Puissances  du  Nord. 

L'intérêt  de  l'Empire  de  Votre  Majesté,  l'intérêt  de  l'Italie  même 
obligent  les  Chefs  de  ces  deux  pays  à  faire  tous  les  efforts  pour  m'aider 
dans  la  lutte  suprême  que  j'ai  entreprise. 

Je  compte  sur  le  grand  cœur  et  la  haute  intelligence  de  Votre  Majesté, 
et  je  la  prie  de  croire  aux  sentiments  de  haute  estime  et  de  sincère 
amitié  avec  laquelle  je  suis  de  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  Frère. 

Napoléon. 


f  ».  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  a  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Orig.  Oncken, 
Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.  A89-/191.) 

Paris,  3i  juillet  1870. 

L'Empereur,  avant  de  partir  pour  Metz,  m'avait  chargé  de  remettre 
à  l'Impératrice  la  lettre  de  Notre  Auguste  Souverain. 

L'Impératrice  était  avertie  par  le  Duc  de  Gramont  de  mon  arrivée 
à  Saint-Cloud. 

Comme  la  lettre  n'était  pas  accompagnée  d'une  copie,  Sa  Majesté, 
après  l'avoir  ouverte  et  lue,  m'en  dicta  le  contenu,  pour  que  je  puisse 
en  donner  connaissance  au  Duc  de  Gramont. 

Le  jugement  porté  par  l'Impératrice  sur  la  lettre  impériale  se  résume 
dans  les  mots  qu'elle  m'a  adressés  après  l'avoir  lue  :  «Cette  lettre 
est  aussi  bonne  qu'elle  pouvait  l'être  dans  les  conditions  actuelles.  ^ 

Sa  Majesté  me  fit  cependant  quelques  observations,  qu'elle  écrivit 
sous  mes  yeux  au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Elle  exprima  ses  regrets  de  ce  que  l'Empereur  n'avait  pas  cru  devoir 

3o. 
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préciser  les  moyens  qu'il  emploierait  pour  aider  la  France  à  amener 
une  paix  durable. 

«Si  c'est  en  unissant  ses  armes  aux  nôtres,  ce  sera  bien  vite  fait, 
me  dit  Sa  Majesté;  si  ce  n'est  que  pour  arrêter  la  guerre  à  un  moment 
donné,  une  paix  durable  n'en  ressortirait  pas." 

Le  paragraphe  qui  annonce  les  négociations  entre  l'Autriche  et 
l'Italie  a  surtout  provoqué  l'attention  de  Sa  Majesté. 

L'Impératrice  écrivit  au  Duc  de  Gramont  : 

ce  J'espère  que  nos  Agents  à  Vienne  et  à  Florence  seront  tenus  exac- 
tement au  courant  de  ces  négociations  qui  pourraient  sans  cela  deve- 
nir une  gêne  pour  nous." 

«En  effet,  me  dit  Sa  Majesté,  si  vous  nous  présentez  en  commun 
des  propositions  faites  et  que  nous  n'ayons  qu'à  dire  oui  ou  non,  vous 
comprenez  que  cela  pourrait  nous  embarrasser  horriblement!» 

J'ai  répondu  à  l'Impératrice  que  je  ne  croyais  pas  que  l'on  prendrait 
entre  Vienne  et  Florence  une  résolution  sans  en  avoir  averti  le  Cabinet 
français. 

L'Impératrice  s'écria  : 

«Je  sais  que  l'Empereur  François-Joseph  est  incapable  de  rien  qui 
ressemble  à  un  procédé  douteux  sous  ce  rapport,  notre  confiance  en  lui 
est  absolue;  mais  voyez  la  question  romaine  —  il  y  a  là-dessous  une 
petite  conspiration  entre  les  Chancelleries,  et  nous  ne  voudrions  pas 
en  avoir  une  seconde  édition!" 

L'Impératrice  a  télégraphié  en  chiffres  à  l'Empereur  Napoléon  le 
contenu  de  la  lettre  impériale. 

Sa  Majesté  m'a  parlé  ensuite  de  la  guerre  qui  se  prépare.  Elle  semble 
fort  calme  et  courageuse  —  les  adieux  de  la  veille  lui  ont  brisé  le  cœur, 
mais  les  importantes  affaires  dont  elle  est  chargée  ont  bien  vite  donné 
du  ressort  à  cette  nature  valeureuse. 

Selon  l'Impératrice,  la  guerre  sera  longue,  ce  sera  une  guerre  de 
siège,  et,  comme  je  me  permettais  de  douter  de  la  possibilité  d'arrêter 
l'élan  de  l'armée  française  dans  le  cas  où  elle  remporterait  une  vic- 
toire, Sa  Majesté  me  dit  :  «Il  le  faudra  bien;  si  nous  avions  des  alliés 
prêts,  on  s'avancerait  sans  crainte,  mais  étant  seuls,  nous  devons  mar- 
cher avec  la  plus  grande  prudence." 

L'Impératrice  m'a  insinué  qu'on  tâcherait  de  prolonger  la  guerre 
pour  donner  le  temps  aux  alliés  éventuels  de  se  préparer. 

«Pourvu,  me  dit-elle,  qu'après  la  première  bataille  gagnée  ou  per- 
due on  ne  cherche  pas  à  nous  arrêter.  Je  sais  que  l'Angleterre  et  la 
Russie  n'attendent  qu'un  fait  de  guerre  important  pour  chercher  à 
faire  la  paix.  Ce  serait  bien  malheureux,  parce  que  ce  serait  encore  une 
paix  factice,  et  ce  serait  à  recommencer  plus  tard!" 
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En  résumé,  j'ai  compris  pendant  cet  entretien  que  l'Impératrice 
tenait  à  m'insinuer  qu'on  nous  attendrait,  ce  qui  ne  m'empêche  pas 
de  croire  qu'on  ne  se  gênerait  pas  de  faire  la  paix  comme  après  Sol- 
férino  à  la  suite  d'une  extinction  de  forces  morales  et  matérielles  réci- 
proques, à  moins  de  ne  voir  de  meilleures  chances  amenées  par  l'en- 
trée en  campagne  d'un  ou  de  plusieurs  alliés  nouveaux. 

L'Empereur  a  télégraphié  à  Sa  Majesté  qu'il  ne  croyait  pas  que  les 
hostilités  commenceraient  si  tôt. 


$0.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Vienne,  Archives  d'État(1).) 

Florence,  3i  juillet  1870,  3f,2  0  soir. 

Le  Roi,  m'ayant  fait  appeler  ce  matin  après  avoir  lu  la  lettre  impé- 
riale, m'a  dit  : 

«  L'Empereur,  son  Gouvernement  et  son  pays  ont  été  très  généreux 
pour  moi  et  l'Italie.  Je  serais  trop  heureux  de  pouvoir  faire  quelque 
chose  pour  l'Autriche  afin  de  prouver  à  l'Empereur  ma  profonde  gra- 
titude. J'ai  été  très  touché  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  moi  dans 
l'affaire  de  Rome;  ce  sont  des  procédés  qui  ne  s'oublient  pas.  Si  l'Em- 
pereur des  Français  m'avait  laissé  faire,  il  y  a  longtemps  que  j'aurais 
fini  avec  ces  quarante  mille  Républicains,  qui  ne  sont  que  des  voleurs 
et  des  assassins  qu'il  faut  exterminer.  Quant  à  moi,  tout  ce  que  je 
désire,  c'est  d'agir  à  temps  et  d'entrer  en  campagne  où  il  y  aura 
quelque  chose  à  gagner.  J'ai  fait  savoir  à  Napoléon  que  j'ai  appelé 
deux  classes  et  que  j'appellerai  les  autres  sur-le-champ;  dans  quinze 
jours  je  serai  prêt,  moi,  et  c'est  pour  cela  que  j'aurais  préféré  signer 
sur-le-champ  un  traité  à  trois,  car  je  ne  voudrais  pas  armer  pour 
rien.  Il  est  vrai  que  les  Français  ont  mal  emmanché  cette  affaire,  et 
que  Napoléon  ne  m'a  pas  tenu  parole,  car  il  m'avait  promis  de  me 
prévenir  deux  mois  d'avance.  » 

L'ayant  rassuré  sur  nos  dispositions  et  sur  le  point  que  le  traité 
à  deux  ne  l'empêcherait  pas  d'entrer  avant  nous  en  campagne,  pourvu 
qu'il  nous  prévînt  et  s'entendît  avec  nous,  qu'alors  nous  n'aurions 
rien  probablement  contre  un  passage  de  ses  troupes  par  le  Brenner, 
le  Roi  ajouta  qu'il  avait  donné  l'ordre  à  son  Ministre  des  Affaires 

(^  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  493-494. 
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étrangères  de  venir  me  trouver,  et  qu'il  espérait  que  nous  parvien- 
drions à  nous  entendre. 


9t.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Baron  de  Kiïreck,  Ministre  a  Florence.  (Télégr..  à  chiffrer.  Vienne, 
Archives  d'État.) 

Vienne,  3i  juillet  1870. 

Dites  au  Comte  Vitzthum  que  la  lettre  du  Roi  acceptant  la  Conven- 
tion de  septembre,  contrairement  aux  insinuations  de  Vimercati 
et  d'Artom,  et  la  phrase  de  Visconti-Venosta  qu'il  serait  indigne  de 
profiter  des  embarras,  ont  jeté  à  Paris  tout  l'odieux  de  la  question  de 
Rome  sur  nous,  et  qu'il  importe  pour  le  moment  de  l'écarter  complè- 
tement de  nos  pourparlers  de  Florence  et  conséquemment  du  projet. 


£*£.  Le  Comte  de  Bellegarde,  Aide  de  Camp  général  de  l'Empereur, 
au  Baron  de  Bechtolsheim,  Camp  de  Krasnoié-Sélo.  (Télégr.,  ù  chiffrer. 
Vienne,  Archives   d'État.) 

Vienne,  3i  juillet  1870,  4h3o  soir. 

Notre  Auguste  Maître,  à  qui  je  me  suis  empressé  de  soumettre 
votre  lettre  du  22,  a  été  profondément  touché  des  sentiments  d'ami- 
tié et  de  confiance  que  Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre  lui  a  fait 
témoigner  par  votre  organe,  et  se  plaît  à  les  payer  d'un  entier  retour. 
L'Autriche  entend  comme  la  Russie  se  maintenir  dans  une  stricte 
neutralité  tant  que  ses  intérêts  ne  seront  point  menacés. 


£3.  Le  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchif- 
frement. Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III, 
p.  5oi.) 

Paris,  ier  août  1870,  5h  soir. 
(Arrivé  à  ioh5o  soir.) 

L'arrivée  de  Vimercati  et  votre  expédition  du  29  ont  dissipé  tous 
les  malentendus. 

Le  Duc  de  Gramont  s'est  vraiment  récrié  sur  mon  départ  au  moment 
où  l'Empereur  aura  peut-être  besoin  de  ma  présence  à  Paris.  Il  me 
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prie  d'attendre  l'avis  de  Sa  Majesté,  et  veut  télégraphier  à  La  Tour 
d'Auvergne. 

Décidez,  et  je  pars  demain.  A  première  vue,  Gramont  trouve  le 
projet  de  traité  excellent;  il  désirerait  seulement  qu'on  écarte  l'ar- 
ticle VII,  et  pense  que  la  fin  de  l'article  VI  suffit  pour  caractériser 
l'entente  continuelle,  ce  qui  le  réduirait  aux  deux  phrases  du  com- 
mencement et  de  la  fin. 


£4.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchif- 
frement. Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III, 
p.  5oi.) 

Paris,  2  août  1870,  A1' i5. 
(Arrivé  à   ioh  i5  soir.) 

1 
Fort  de  l'assentiment  de  l'Empereur,  le  Duc  de  Gramont  désirerait 

que  dans  l'article  VI  on  ajoutât  aux  mots  «médiation  combinée»  les 

mots   *  avec  la  France». 

Avec  cette  clause  et  en  écartant  l'article  VII,  on  trouve  le  traité 

excellent. 


55.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière.  Orig. 
Vienne,  Archives  d'État (1).) 

Florence,  2  août  1870. 

J'ai  eu  hier  deux  entretiens  relatifs  à  la  négociation  dont  notre 
Auguste  Maître  a  daigné  me  charger. 

J'ai  été  voir  le  matin  le  Baron  de  Malaret,  Ministre  de  France,  que 
je  connaissais  de  longue  date. 

Bien  que  déjà  avisé  de  mon  arrivée,  M.  de  Malaret  était  encore  à 
attendre  les  instructions  de  son  Gouvernement,  et  ne  connaissait 
pas  encore  le  texte  de  notre  projet. 

Je  lui  dis  que  ce  projet,  expédié  en  deux  exemplaires  le  jour  même 
de  mon  départ  de  Vienne,  n'avait  pu  se  trouver  entre  les  mains  de 
l' Empereur  Napoléon  et  celles  de  M.  le  Duc  de  Gramont  que  depuis 
ce  jour  même  au  plus  tôt,  qu'il  n'était  donc  pas  surprenant  qu'on 
n'ait  pas  eu  le  temps  encore  de  le  lui  communiquer. 

W  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  5o2-5o6. 
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t  Après  lui  avoir  exposé  les  difficultés  intérieures  et  extérieures  oui 
.opposaient  pour  le  moment  à  la  signature  de  la  triple  alliance 
ébauchée  I  ,„,„',.  dernière,  je  donnai  à  lire  notre  projet  en  toute 
confiance  au  Représentant  de  l'Empereur  des  Français 

M.  de  Malaret,  ayant  pris  connaissance  de  cette  pièce  dans  laquelle 
j  avais  pns  soin  de  biffer  l'article  Vil,  admit  qu'on  ne  pouvait  ont  voir 
dans  ce  travail  la  preuve  manifeste  de  notre  bonne  volonté  et  un 
acheminement  sérieux  vers  le  but  que  nous  nous  proposions. 

toutefois,  il  ne  me  cacha  pas,  que,  de  son  point  de  vue,  ce  projet  lui 
paraissait  un  peu  vague;  qu'il  ne  fallait  pas  oublier  que  la  France  avait 
promis  al  Italie  de  se  charger  des  frais  de  ses  armements;  que  le 
Cabinet  de  Florence  ne  saurait  songer  à  contracter  une  alliance  avec 
la  Prusse;  que,  par  conséquent,  le  mérite  de  le  fixer  par  un  traité 
préparatoire  avec  nous  n'aurait  peut-être  pas  aux  yeux  de  la  France 
la  valeur  que  nous  semblions  y  attacher;  que,  en  un  mot,  il  paraissait 
douteux  que  le  Gouvernement  français  voulût  s'imposer  des  sacri- 
fices pour  n'obtenir  que  des  engagements  aussi  vagues 

M.  de  Malaret,  après  avoir  lu  plus  attentivement  notre  projet  me 
dit  que,  dans  son  appréciation  personnelle,  -  qu'il  me  priait  de  regar- 
der comme  toute  confidentielle,  -  il  regrettait  de  n'avoir  pas  rencon- 
tre dans  1  article  VI  quelques  paroles  indiquant  clairement  le  carac- 
tère préparatoire  de  cet  engagement;  que  deux  ou  trois  mots  suffi- 
raient selon  lui,  pour  atteindre  ce  but;  qu'on  n'aurait  qu'à  dire  par 
exemple  :  «Une  fois  suffisamment  armées,  Leurs  Majestés  concerte- 
ront leur  action  commune  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  soit 
en  vue  d  une  médiation  combinée,  etc.,  etc.» 

Je  répondis  au  Ministre  de  France  que  le  vague  qu'il  reprochait  à 
notre  projet  en  faisait  peut-être  son  plus  grand  mérite;  que  le  mieux 
était  1  ennemi  du  bien,  et  que,  en  mettant  trop  promptement  les 
points  sur  les  ,,  on  risquait  peut-être  de  perdre  tous  les  avantages 
que  nous  nous  promettions  et  de  notre  déclaration  de  neutralité  et 
de  cette  négociation  préparatoire  qui  nous  avait  été  inspirée  par 
le  désir  de  rendre  service  à  la  France. 

«Vous  n'avez  pas  d'instructions,  lui  dis-je,  je  n'ai  pas  de  conseils  à 
vous  donner;  mais,  si  vous  voulez  en  croire  à  ma  vieille  expérience 
attendez  ces  instructions,  abstenez-vous  de  toute  critique  de  notre 
projet,  et  n'ouvrez  pas  la  bouche  avant  d'être  à  même  de  parler  avec 
1  autorité  de  votre  Gouvernement.  Car,  en  faisant  trop  de  zèle,  vous 
courez  le  risque  d'entraver  cette  négociation,  de  jeter  de  la  confu- 
sion dans  les  esprits,  et  de  nuire  à  la  cause  commune  que  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  défendre  loyalement  avec  vous.» 
M.  de  Malaret  voulut  bien  goûter  ce  conseil  d'ami,  et  me  promit 
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d'attendre  les  instructions  qu'il  avait  demandées  et  qui,  d'après  ce  que 
je  venais  de  lui  dire,  ne  tarderaient  pas  sans  doute  de  lui  arriver. 

Après  avoir  rendu  compte  de  cet  entretien  à  M.  le  Baron  de  Kûbeck, 

j  e  reçus  chez  lui  le  télégramme  de  Votre  Excellence  relatif  à  un  détail 

de  ma  conversation  avec  le  Roi  dont  je  m'étais  empressé  de  vous 

rendre  compte  dans  ma  lettre  expédiée  hier   matin  par  le  Comte 

Arese. 

Si  j'avais  su,  au  moment  de  quitter  le  palais,  qu'une  occasion  sûre  se 
présenterait  le  lendemain,  je  n'aurais  pas  télégraphié,  et  j'aurais 
évité  par  là  un  malentendu  éclairci,  je  l'espère,  à  l'heure  où  vous 
recevrez  ces  lignes. 

Rentré  chez  moi,  je  reçus  dans  la  soirée  la  visite  de  M.  Blanc,  qui 
remplit  dans  ce  moment  les  fonctions  d'un  secrétaire  général  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Ce  personnage,  évidemment  envoyé  par  M.  Visconti-Venosta  pour 
me  tâter,  finit  par  se  déboutonner  entièrement. 

Il  me  dit  que  la  manière  de  voir  de  Votre  Excellence,  vos  apprécia- 
tions sur  ce  coup  de  foudre  qui  venait  de  nous  priver  de  toute  possi- 
bilité d'une  action  diplomatique  commune  avec  la  France  (action 
qui,  d'après  nos  pourparlers  de  l'année  dernière,  aurait  dû  précéder 
la  déclaration  de  guerre),  sur  les  fautes  commises  à  Paris,  sur  cette 
mise  en  scène  déplorable,  sur  ce  manque  d'égards  qu'on  avait  témoi- 
gné tant  pour  l'opinion  publique  de  l'Autriche  que  pour  celle  de 
l'Italie,  sur  l'identité  de  nos  intérêts  et  sur  l'analogie  de  notre  situa- 
tion, répondaient  en  tous  points  aux  vues  et  aux  idées  du  Cabinet  de 
Florence. 

Il  constata  l'accord  parfait  en  principe  sur  la  nécessité  urgente  de 
nous  entendre  afin  de  nous  sauvegarder  contre  une  nouvelle  surprise, 
de  gagner  le  temps  nécessaire  pour  nous  préparer  à  une  action  com- 
mune, de  résister  ensemble  à  toute  pression  intempestive  de  la  France, 
et  d'éviter  avant  tout  de  heurter  de  front  l'opinion  publique  des  deux 
pays  en  donnant  à  tête  baissée  dans  la  bagarre,  ou  bien  en  faisant  du 
don  Quichottisme,  c'est-à-dire  en  parlant  trop  haut  avant  d'être  en 
mesure  de  soutenir  nos  paroles  les  armes  à  la  main. 

M.  Blanc  ne  me  cacha  pas  cependant  que  les  diflicultés  intérieures 
et  avant  tout  les  dissidences  dans  le  sein  même  du  Cabinet  avaient 
amené  M.  Visconti-Venosta  à  désirer  une  plus  grande  précision 
dans  le  projet  de  traité  qui,  à  l'heure  où  nous  parlions,  faisait  l'objet 
des  délibérations  du  Conseil  des  Ministres. 

M.  Blanc,  en  conséquence,  avait  été  chargé  par  son  chef  de  formuler 
quelques  article^  additionnels  qui,  sans  sortir  du  cadre  de  notre  pro- 
jet, auraient  pour  but  de  préciser  surtout  les  éventualités  prévues  dans 
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les  articles  V  et  VI,  éventualités  dans  lesquelles  les  deux  Puissances 
alliées  se  verraient  forcées  de  sortir  de  leur  neutralité. 

Il  me  confia  qu'on  avait  cru  devoir  prévoir  avant  tout  le  cas  où  l'Au- 
triche se  verrait  forcée  de  tirer  l'épée  pour  ses  propres  intérêts,  ainsi 
que  celui  où  la  Russie,  soit  à  la  suite  de  notre  entrée  en  campagne, 
soit  indépendamment,  soit  pour  aider  la  Prusse,  soit  pour  attaquer 
la  Turquie  et  embraser  l'Orient,  voudrait  à  son  tour  sortir  de  la  neu- 
tralité. 

Or  le  Gouvernement  italien,  désireux  de  s'engager  dès  à  présent 
à  nous  soutenir  de  toutes  ses  forces  dans  ces  éventualités,  et  se  sou- 
venant de  l'intérêt  et  de  l'obligation  qu'il  avait  à  sauvegarder  la  paix 
en  Orient,  aimerait  pouvoir  insérer  dans  notre  traité  l'engagement 
formel,  que,  dans  une  de  ces  éventualités  ci-dessus  mentionnées,  les 
deux  Puissances  verraient  le  moment  venu  de  contracter  avec  la 
France  cette  triple  alliance  dont  les  bases  avaient  été  arrêtées  l'année 
dernière. 

M.  Blanc  me  donna  à  entendre  que  M.  Sella  et  la  majorité  du  Cabinet 
se  laisseraient  plus  facilement  entraîner  à  signer  le  traité  à  deux,  que 
M.  Visconti-Venosta  considérait,  comme  Votre  Excellence,  comme 
répondant  aux  exigences  du  moment,  parce  que  ces  Messieurs,  moins 
au  fait  de  la  politique  européenne,  demanderaient,  pour  l'acquit  de 
leur  conscience,  de  voir  formuler  nettement  et  clairement  les  motifs 
obligeant  l'Italie  à  encourir  dès  à  présent  les  dépenses  considérables 
qu'occasionneraient  ses  armements. 

J'accueillis  assez  froidement  ces  ouvertures,  bien  que  je  ne  pus  me 
dissimuler  que  le  zèle  inespéré  manifesté  par  l'Italie  de  nous  défendre 
contre  toute  attaque  de  la  Russie  en  Occident  ou  en  Orient  ne  pou- 
vait que  répondre  aux  intérêts  de  notre  Auguste  Maître,  aux  vœux 
de  la  Monarchie  austro-hongroise,  et  aux  idées  de  Votre  Excellence. 

J'objectais  avec  beaucoup  de  calme  que  le  vague  de  notre  projet, 
l'élasticité  de  nos  articles,  laissant  les  portes  ouvertes  à  tout  arrange- 
ment ultérieur,  faisaient  peut-être  le  plus  grand  mérite  de  ce  travail: 
qu'il  ne  fallait  pas  oublier  que  ce  traité  secret  pourrait  voir  le  jour, 
qu'il  fallait  songer  à  la  nécessité  de  le  défendre  devant  nos  Chambres, 
et  qu'il  convenait  de  nous  sauvegarder  d'avance  contre  l'imputation 
d'avoir  provoqué  des  événements  en  les  prévoyant  à  une  époque  où 
on  n'aurait  peut-être  pas  encore  eu  le  droit  de  les  prévoir. 

Toutefois,  je  me  gardai  bien  de  décourager  mon  interlocuteur; 
j'eus  l'air  de  céder  bien  qu'à  contre  cœur  à  son  éloquence,  et  de  faire 
valoir  comme  une  concession  que  je  me  laissai  arracher  la  promesse 
de  prendre  en  considération  et  ad  référendum  les  articles  nouveaux 
formulés  par  le  Gouvernement  italien. 
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Comme  M.  Blanc  exercera  nécessairement  une  grande  influence  sur 
la  rédaction  future  de  notre  traité,  je  n'ai  rien  négligé  pour  ménager 
sa  vanité,  et  j'ai  été  jusqu'à  lui  suggérer  que,  si  l'Italie  tenait  absolu- 
ment à  parler  de  la  Russie  dans  notre  traité,  il  se  pourrait  que  je  par- 
viendrai à  faire  goûter  plus  aisément  cet  amendement  à  Votre  Excel- 
lence si  on  pouvait  représenter  l'Italie,  signataire  du  traité  de  Paris, 
comme  désireuse  de  nous  offrir  l'appui  de  toutes  ses  forces  dans  le 
cas  où  l'Autriche  se  verrait  forcée  de  remplir  les  engagements  secrets 
du  traité  de  garantie  signé  avec  la  France  et  l'Angleterre  le  1  5  avril 

i856. 

Or,  lui  fis-je  remarquer,  une  allusion  adroite  à  ce  traité  de  garan- 
tie obligerait  moralement  l'Angleterre,  Puissance  pour  laquelle 
M.  Visconti-Venosta  avait  de  si  justes  sympathies,  à  regarder  les 
engagements  que  nous  allions  prendre,  si  jamais  elle  en  obtenait 
connaissance,  comme  un  service  véritable  rendu  par  l'Autriche  et 
l'Italie  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Turquie  et  à  la  paix  du  monde. 

M.  Blanc  parut  fortement  impressionné  par  l'opportunité  de  cette 
idée,  que,  comme  de  raison,  je  lui  donnai  comme  toute  personnelle,  et 
il  me  promit  de  revenir  aujourd'hui  pour  me  communiquer  le  contre- 
projet  italien  tel  qu'il  aurait  été  arrêté  dans  le  Conseil  d'hier. 

M.  Blanc  est  venu  en  effet  aujourd'hui  à  l'heure  indiquée,  mais  sans 
son  contre-projet,  me  disant  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
n'avait  pas  encore  trouvé  le  temps  de  se  concerter  avec  ses  Collègues 
et  qu'il  me  priait  de  passer  chez  lui  après  la  séance  du  Sénat. 

J'y  fus,  et  M.  Visconti-Venosta,  sans  entrer  dans  les  détails,  me  con- 
firma tout  ce  qu'il  m'avait  fait  dire  la  veille  par  M.  Blanc  sur  le  désir 
du  Gouvernement  italien  de  conclure  aussitôt  que  possible  avec  nous, 
en  précisant  quelque  peu  certains  points  de  notre  projet. 

Je  lui  répondis  que  je  me  mettais  entièrement  à  sa  disposition,  que 
je  m'empresserais  de  transmettre  son  contre-projet,  aussitôt  qu'il 
serait  formulé,  à  Votre  Excellence,  et  que,  dès  qu'elle  aurait  le  texte 
sous  les  yeux,  il  serait  facile  de  nous  entendre  sans  craindre  des  mal- 
entendus télégraphiques. 

M.  Visconti-Venosta,  qui  devait  voir  le  soir  même  MM.  Lanza  et 
Sella  afin  d'arrêter  définitivement  la  rédaction  des  amendements  et 
des  additions  italiens,  me  promit  pour  demain  la  communication  de 
son  contre-projet,  qu'il  devait  soumettre  demain  matin  à  neuf  heures 
au  Roi  son  Maître. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  avait  eu  un  télégramme  de 
M.  Nigra  d'après  lequel  M.  le  Duc  de  Gramont  se  serait  exprimé  d'une 
manière  favorable  sur  notre  proposition  d'un  traité  préparatoire 
entre  l'Autriche  et  l'Italie. 
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Un  autre  télégramme  du  Comte  Vimercati  avait  moins  satisfait 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Or,  il  résulte  de  cette  dernière 
dépêche  que  M.  Vimercati,  au  lieu  d'aller  directement  dans  le 
quartier  générai,  avait  été  à  Paris,  y  avait  vu  l'Impératrice,  et  sup- 
pliait le  Roi  d'attendre  le  télégramme  qu'il  lui  enverrait  de  Metz, 
avant  de  prendre  aucune  résolution. 

Peu  enclin  de  soumettre  son  action  aux  directives  de  cet  agent, 
M.  Visconti-Venosta  avait  chargé  M.  Nigra  d'inviter  M.  Vimercati 
de  se  tenir  tranquille  et  de  ne  pas  trop  s'agiter.  Mais  cet  ordre  n'avait 
pu  être  délivré  à  M.  Vimercati  qui,  déjà  ce  matin  à  six  heures, 
avait  quitté  Paris  pour  se  rendre  à  Metz. 

Je  crois  devoir  citer  cet  incident  parce  que  M.  Visconti-Venosta 
m'a  fait  sentir  qu'il  regrettait  presque  que  nous  eussions  communiqué 
notre  projet  à  la  France.  «  Car,  remarqua  le  Ministre,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  nous  initierions  les  Français  à  toutes  les  phases  de  cette 
négociation;  il  suffira,  je  crois,  que  nous  leur  communiquions  un 
projet  sur  lequel  nous  serons  tombés  d'accord.  » 

Après  avoir  exposé  à  Son  Excellence  les  raisons  qui  nous  avaient 
déterminés  à  communiquer  notre  projet  au  Gouvernement  français, 
raisons  que  M.  Visconti-Venosta  apprécia  parfaitement,  nous  con- 
vînmes, dans  l'intérêt  de  la  négociation,  de  nous  garder  mutuelle- 
ment le  secret  jusqu'au  moment  où  nous  serions  tombés  d'accord 
sur  une  rédaction  approuvée  par  les  deux  Gouvernements. 

J'ai  quitté  M.  Visconti-Venosta  sous  l'impression  qu'il  ne  doutait 
pas  d'un  prompt  succès  de  nos  pourparlers.  Il  me  dit  que,  interpellé 
par  le  Ministre  d'Angleterre  sur  le  but  de  ma  présence,  il  lui  avait 
répondu,  comme  nous  en  étions  convenus,  que  tout  portait  à  croire 
que  je  n'étais  ici  qu'en  passage,  et  que  le  but  de  mon  voyage  pouvait 
bien  être  Rome. 


*£<»•  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Baron  de  Kubeck,  Ministre  à  Florence.  (Télégr..  à  chiffrer. 
Vienne,  Archives  d'État.) 

Vienne,  k  août   1870. 

Le  Duc  de  Gramont  nous  fait  dire  qu'on  s'accorde  entièrement  avec 
le  projet,  mais  demande  suppression  de  l'article  VII  et  amendement 
à  l'article  VI,  en  mettant  après  «combinée»  les  mots  :  «avec  la  France  ». 
Nous  acceptons. 
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£9.  Le  Prince  de  Metternigh,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchif- 
frement. Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III, 
p.  5o6.) 

Paris,  à  août  1870,  6h  soir. 
(Arrivé  le  5  août,  à   ib45   matin.) 

L'Empereur  a  demandé  à  Vimercati  d'ajouter  à  l'article  V  le  mot 
«immédiatement»  au  lieu  des  cinq  mots  de  la  fin. 


£8.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Comte  Chotek,  Ministre  à  Saint-Pétersbourg.  (Lettre  réservée. 
Minute.  Vienne,  Archives  d'État.) 

Vienne,  h  août  1870. 

Ma  dépêche  précédente  est  destinée  à  être  utilisée  dans  vos  entre- 
tiens avec  l'Empereur  Alexandre.  Elle  servira  à  compléter  les  maté- 
riaux que  vous  ont  déjà  fournis  à  cet  effet  ma  circulaire  du  20  juillet 
et  les  télégrammes  que  je  vous  ai  successivement  adressés. 

Je  ne  saurais  cacher  à  Votre  Excellence  ma  surprise  de  ce  que  les 
points  de  vue  signalés  dans  ma  dépêche  réservée  du  20  et  dont  l'ex- 
trême importance  n'a  pu  échapper  à  votre  pénétration  n'aient  pas 
été  touchés  jusqu'ici  ni  dans  les  rapports  ni  dans  les  télégrammes 
que  vous  m'avez  adressés  depuis.  Je  ne  puis  supposer  pourtant  que  le 
voyage  du  courrier  anglais  qui  dessert  la  ligne  de  Berlin  à  Péters- 
bourg  et  qui  a  dû  être  porteur  de  la  dépêche  dont  il  s'agit  ait  été 
retardé  au  point  qu'à  l'heure  qu'il  est  il  ne  soit  pas  encore  arrivé 
à  destination.  Dans  cette  pièce,  je  vous  informais  que  nous  tenions 
de  fort  bonne  source  que,  en  vertu  de  stipulations  expresses,  le  con- 
cours armé  de  la  Russie  serait  acquis  à  la  Prusse  non  seulement  dans 
le  cas  où  nous  entrerions  en  lice,  mais  encore  s'il  arrivait  que  les 
armées  françaises  fissent  des  progrès  considérables.  J'ajoutais  que 
nous  savions  à  n'en  pas  douter  que,  suivant  la  tournure  que  pren- 
draient les  événements  de  la  guerre,  on  avait  dès  à  présent  en  vue  l'oc- 
cupation de  la  Galicie.  Il  est  clair  que  cette  dernière  éventualité  sur- 
tout nous  commande  impérieusement  de  nous  tenir  sur  nos  gardes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  valeur  véritable  que  nous  croyons  devoir 
attribuer  aux  exhortations  de  l'Empereur  Alexandre,  je  n'ai  qu'à  ren- 
voyer Votre  Excellence  à  ce  que  j'en  dis  dans  mon  télégramme  du 
a  courant. 
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Afin  de  compléter  les  observations  contenues  dans  ma  dépêche 
ostensible,  je  dois  vous  faire  connaître  que  l'on  commence  en  Hongrie 
à  envisager,  d'un  œil  soupçonneux  les  desseins  de  la  Russie,  et  que, 
quelle  que  soit  la  confiance  que  puissent  nous  inspirer  les  sentiments 
personnels  de  l'Empereur  Alexandre,  le  Gouvernement  Impérial  et 
Royal  se  trouverait  placé  dans  une  fausse  position  vis-à-vis  des  Corps 
représentatifs  de  la  Monarchie  s'il  se  laissait  aller  à  une  insouciance 
excessive. 

Il  est  uue  autre  considération  qui  peut  motiver  de  notre  part  des 
mesures  de  précaution.  L'appel  que  Sa  Majesté,  par  une  généreuse 
initiative,  a  fait  tout  dernièrement  aux  sentiments  patriotiques  des 
adhérents  de  l'opposition  nationale  en  Bohême,  en  se  décidant  à  dis- 
soudre la  Diète,  ne  paraît  pas  rencontrer  auprès  de  ce  parti  l'accueil 
que  méritait  une  détermination  aussi  magnanime.  Cette  résistance 
opiniâtre  est  faite  pour  appeler  la  vigilance  la  plus  sérieuse  du  Gou- 
vernement, d'autant  plus  que  nous  savons  pertinemment  que  les 
agitations  du  dehors  y  sont  pour  beaucoup.  Nous  ne  saurions  voir 
avec  indifférence  s'établir  dans  une  des  provinces  les  plus  importantes 
de  l'Empire,  et  au  milieu  de  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  l'Eu- 
rope, un  antagonisme  qui  compterait  sur  l'assistance  de  l'étranger, 
et  nous  devons  donc  malheureusement  faire  entrer  dans  nos  calculs 
des  concentrations  de  troupes  en  Bohême,  pour  tenir  tête  aux  dan- 
gers qu'un  pareil  état  de  choses  peut  faire  surgir. 


$!)•  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  a  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Vienne,  Archives  d'État.) 

Florence,  5  août  1870,  6b5o  soir. 
(Arrivé  à   iib5o  soir.) 

Gouvernement  italien  accepte  en  principe  notre  projet  à  deux  avec 
l'amendement  français  à  l'article  VI  et  sans  l'article  VII.  Visconti- 
Venosta  voudrait  ajouter  un  article  stipulant  protection  de  notre 
commerce  par  nos  escadres,  et  précisant  le  casus  fœderis  dans  des 
articles  séparés  qui  me  seront  communiqués  demain.  Quant  à  Rome, 
Empereur  Napoléon  a  fait  télégraphier  au  Roi  qu'il  n'avait  rien  contre 
une  stipulation  assurant  à  l'Italie  nos  bons  offices  pour  le  règlement 
futur  de  la  question  romaine.  Visconti-Venosta  m'a  répété  que  sans 
des  concessions  sur  ce  point  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  compter  sur  le 
concours  actif  de  l'Italie. 
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30.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Baron  de  Kùbeck,  Ministre  a  Florence.  (Télégr.,  à  chiffrer, 
Vienne,  Archives  d'Etat.) 

Vienne,  5  août  1870. 

A  Paris  on  demande  de  nouveaux  amendements  aux  articles  III 
et  V.  J'ai  refusé  nettement,  et  La  Tour  d'Auvergne  s'est  chargé  d'en 
xpliquer  ies  motifs. 

31.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris.  (Minute.  Vienne, 
Archives  d'État.) 

Vienne,  6  août  1870. 

Dans  les  rapports  ci-joints  en  copie,  notre  Envoyé  à  Florence  et 
notre  Chargé  d'Affaires  à  Rome  apprécient,  chacun  à  son  point  de 
vue,  les  effets  de  l'évacuation  du  Territoire  romain  par  les  troupes 
françaises. 

Tandis  que  M.  le  Baron  de  Kiïbeck  fait  ressortir  les  embarras  qui 
vont  être  suscités  au  Cabinet  de  Florence  par  les  entreprises  pro- 
bables du  parti  d'Action,  M.  le  Chevalier  Palombra  trace  un  tableau 
peu  rassurant  de  la  situation  à  Rome,  et  de  la  désorganisation  qui 
rend  l'armée  pontificale  à  peu  près  incapable  de  résister  à  une  inva- 
sion de  bandes  garibaldiennes. 

J'abandonne  à  votre  tact  l'usage  que  vous  pourrez  faire  de  ces  infor- 
mations, qui  tendent  à  démontrer  les  sérieuses  difficultés  que  rencon- 
trera, dans  les  circonstances  actuelles,  le  strict  maintien  des  stipula- 
tions de  la  Convention  de  septembre. 


3«.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Orig.  Oncien, 
Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III,  p.   5 06- 5 07.) 

Paris,  6  août  1870. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  est  venu  voir  hier  le  Duc  de  Gramonl 
pour  lui  faire  la  déclaration  verbale  de  la  neutralité  conditionnelle 
de  son  Gouvernement.  Il  ajouta  que  la  neutralité  russe  se  réglerait 
sur  la  nôtre,  qu'elle  serait  désarmée  ou  armée  selon  que  nous  n'appel- 
lerions pas  de  troupes  ou  que  nous  mobiliserions. 
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Le  Duc  de  Gramont  lui  a  demandé  si,  dans  le  cas  où  l'Autriche 
croyait  devoir  armer,  la  Russie  prendrait  fait  et  cause  pour  la  Prusse 
contre  la  France. 

M.  Okounefî  répondit  que  la  Russie  ne  songeait  pas  à  faire  la  guerre 
à  la  France,  mais  qu'elle  devait  se  garer  des  dangers  qui  pourraient 
lui  venir  de  l'Autriche. 

«Mais  si  l'Autriche,  lui  dit  le  Duc,  donnait  des  assurances  satis- 
faisantes à  la  Russie,  qu'elle  promît  de  ne  pas  toucher  à  la  question 
polonaise,  quel  grief  mettriez-vous  en  avant  pour  lui  faire  la  guerre  ?» 

Le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  ne  put  donner  une  réponse  très  nette  à 
cette  question.  Il  répondit  encore  moins,  lorsque  le  Duc  de  Gramont  lui 
dit  que,  si  la  Russie  tombait  sur  l'Autriche  parce  que  celle-ci  ferait  la 
guerre  à  la  Prusse,  il  serait  évident  pour  tout  le  monde  qu'elle  est 
liée  par  un  traité  avec  l'ennemie  de  la  France. 

M.  Okouneff  déplaça  la  question,  et  demanda  au  Duc  de  Gramont 
s'il  pouvait  lui  dire  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  les  renseignements 
qui  lui  seraient  parvenus  et  selon  lesquels  l'Autriche,  la  France  et 
l'Italie  auraient  fait  un  traité  garantissant  la  Roumanie  contre  la 
Russie. 

Le  Ministre  nia  qu'il  existât  un  traité  pareil. 

M.  Okouneff  demanda  s'il  était  vrai  que  l'Autriche  aurait  conclu  un 
traité  secret  avec  l'Italie. 

M.  de  Gramont  lui  répondit  que,  puisqu'il  s'agissait  d'un  traité 
secret,  il  ne  le  connaissait  pas  mieux  que  lui. 

Ce  matin,  le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  est  revenu  à  la  charge, 
déclarant  que  l'on  savait  à  Saint-Pétersbourg  que  nous  armerions, 
et  que  par  conséquent  la  Russie  armait  aussi.  Il  conjura  le  Duc  de 
Gramont  d'empêcher  le  traité  austro-italien. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  répondit  que  ce  n'était  pas  à 
Paris,  où  l'on  ne  savait  rien,  mais  à  Vienne  ou  à  Florence  qu'il  conseil- 
lerait à  la  Russie  de  s'adresser. 


33.  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  a  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Particulière. 
Autographe.  Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III, 
p.  5o8-5i  î.) 

Paris,  6  août  1870. 

Votre  lettre  du  2  août  m'a  profondément  touché.  Vous  vous  donnez 
la  peine  d'expliquer  les  choses,  et  vous  les  expliquez  bien,  comme  tout 
ce  que  vous  prenez  la  peine  d'expliquer. 
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Il  me  semble  que  vous  prenez  mes  doléances  très  au  sérieux, 
cela  n'en  vaut  peut-être  pas  la  peine.  N'oubliez  pas  que  je  ne  puis  me 
décider  à  me  gêner  avec  vous  —  nous  sommes  trop  amis  pour  que  je  ne 
réfléchisse  pas  tout  haut  devant  vous.  A  mesure  que  les  impressions 
m'arrivaient,  je  vous  les  donnais  telles  quelles,  bonnes  ou  mauvaises , 
mauvaises  plus  souvent  par  les  raisons  que  je  vais  vous  expliquer. 

Disons  d'abord  que  la  politique  se  fait  ici  d'une  façon  stupide  — 
je  le  sentais,  mais  je  ne  pouvais  y  croire.  Jusqu'à  il  y  a  huit  jours,  j'ai 
admis  de  la  part  de  l'Empereur  un  parti  pris  résolu,  foudroyant  et 
admirablement  «durchgefuhrtr>. 

Sans  alliances,  ne  connaissant  pas  celles  de  son  adversaire,  ne 
sachant  pas  jusqu'à  quel  point  l'Angleterre  serait  sympathique  à  la 
Prusse,  la  Russie  serait  liée  à  sa  voisine  —  au  milieu  d'un  sentiment 
révolutionnaire  accentué  dans  le  sens  de  la  paix,  —  l'Empereur  n'hésita 
pas  à  sauter  sur  le  premier  prétexte  venu  pour  amener  la  guerre. 
Il  craignait  si  bien  une  reculade  de  la  Prusse  qu'il  a  permis  à  Gra- 
mont  de  faire  du  chauvinisme  de  ministre  commençant,  et  de  lancer  la 
déclaration  inouïe  que  la  France  a  acclamée  avec  plus  d'entrain  que 
certes  l'Empereur  s'y  attendait.  C'était  là  pour  lui  une  preuve  que 
l'aversion  d'une  partie  du  public  contre  une  guerre  qui  grandirait 
et  fortifierait  l'Empereur  et  le  principe  d'autorité  n'avait  pas  gagné 
encore  la  grande  majorité.  Il  en  fut  enchanté,  et  je  voyais  clair  comme 
le  jour  : 

que  l'Empereur  était  résolu  coûte  que  coûte  à  faire  la  guerre  à  la 
Prusse,  à  la  faire  seul,  quitte  à  compter  sur  notre  coopération  après  les 
premiers  faits  de  guerre. 

Cette  conviction  formée  dans  mon  esprit,  —  je  me  demandais  — 
que  ferons-nous  ? 

Je  ne  trouvai  d'autre  solution  que  celle  de  profiter  de  cette  occasion 
unique  pour  aider  la  France  à  anéantir  la  Prusse,  et  pour  arriver  à  une 
paix  sur  la  conclusion  de  laquelle  nous  aurions  une  influence  assez 
grande  pour  nous  en  assurer  les  bénéfices,  ou  tout  au  moins  notre 
part  de  bénéfices. 

Qu'advint-il  ? 

Je  sentis  bientôt  ou  plutôt  je  crus  m'apercevoir  qu'au  lieu  de  sauter 
également  sur  cette  occasion  avec  toute  la  conviction  de  la  nécessité 
de  prendre  part  à  l'action,  vous  vous  trouviez  blessé  de  n'avoir  pas  été 
prévenu  que  les  difficultés  intérieures  vous  attiraient  [«te];  je  reçus  des 
avis  que  nous  ne  pouvions  rien  faire,  que  nous  ne  ferions  rien,  et  que 
toute  mon  habileté  devra  être  mise  en  jeu  pour  empêcher  qu'on  ne 
fasse  la  paix  sur  notre  dos  —  la  seule  chose  que  je  me  sentais  inca- 
pable de  faire. 
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Vos  premières  lettres  ne  firent  que  me  fortifier  dans  ces  craintes. 
D'un  côté  une  résolution  prise,  de  l'autre  des  récriminations  fort 
bien  motivées,  mais  ne  pouvant  rien  changer  à  la  situation.  Puis  vint 
le  plan  Hohenzollern,  plan  excellent  peut-être  donné  huit  jours  plus 
tôt,  mais  disant  clairement  au  lendemain  de  l'explosion  :  mous  vou- 
drions bien  que  la  bombe  n'eût  pas  éclaté  ainsi»,  par  conséquent 
ôtant  d'intention  à  l'Empereur  juste  ce  qu'il  avait  selon  moi  résolu, 
c'est-à-dire  de  tomber  sur  la  Prusse  avant  qu'elle  ne  soit  prête,  ce  que 
lui  eût  permis  votre  plan. 

Vint  l'affaire  de  Rome.  Vos  lettres  et  les  renseignements  arrivés  à 
l'Empereur  disaient  assez  clairement  que  l'abandon  du  Pape  amené 
par  notre  entremise  était  une  carte  politique  que  vous  vouliez  jouer 
pour  vous  concilier  les  radicaux  de  Vienne.  Cela  me  lit  grande  peine, 
et  la  question  posée  ainsi  ne  pouvait  qu'alarmer  mes  convictions  de 
catholique. 

Tout  cela  s'est  modifié  depuis,  mais  convenez  que  mes  transes  ne 
pouvaient  qu'être  très  fortes. 

Aujourd'hui  mes  prémices  me  font  défaut,  tout  ce  qui  était  un 
coup  de  maître,  est,  quoi  qu'il  arrive,  devenu  un  pas  de  clerc,  par  le 
seul  fait  de  ce  que  la  prise  de  l'offensive  a  raté  et  qu'on  se  trouve  dans 
la   défensive. 

En  face  de  cette  situation,  les  avantages  se  balancent,  et  il  ne  me 
reste  qu'à  deviser  sur  la  seconde  phase  de  la  guerre,  qui  ne  se  repro- 
duira que  dans  le  cas  où  la  Prusse  ne  ferait  pas  la  paix  après  le  premier 
grand  fait  d'arme,  victoire,  défaite  ou  exténuation  réciproque.  Quant  à  la 
France,  comme  je  connais  l'Empereur,  elle  voudra  faire  la  paix  dès 
qu'elle  aura  en  sa  possession  l'objectif  qui  est  le  Rhin,  si  même  elle 
ne  se  contente  de  la  Sarre. 

Du  moment  où  vous  me  dites  que  vous  avez  la  conviction  qu'une 
victoire  définitive  de  la  Prusse  est  notre  perte,  et  que  vous  ferez  tout 
ce  qui  est  possible  pour  détourner  de  nous  l'éventualité  d'un 
triomphe  de  la  Prusse,  vous  m'indiquez  assez  pour  que  mes  anxiétés 
cessent,  et  je  n'en  demande  pas  plus. 

Ce  que  je  vous  prie  de  croire,  c'est  que  je  ne  suis  pas  le  moins 
du  monde  influencé  par  les  ministres,  que  je  trouve  bêtes  et  mala- 
droits au  plus  haut  degré. 

La  mésaventure  de  Wissembourg  les  a  démoralisés  au  plus  haut 
degré,  et,  si  d'un  côté  je  n'ai  plus  grande  confiance  dans  la  tactique 
des  maréchaux,  de  l'autre  je  commence  à  craindre  la  révolution.  Si  les 
troupes  françaises  subissent  un  vrai  revers,  je  ne  réponds  pas  des 
socialistes.  Déjà  les  gardes  mobiles  crient  «vive  la  République  », 
et  des  émeutes  partielles  se  préparent  à  la  suite  de  la  déconvenue 
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résultant  d'une  dépêche  fausse  affichée  à  la  Bourse  et  selon  laquelle 
le  Prince  royal  serait  pris  avec  26.000  prisonniers. 

Tout  cela  est  bien  mauvais,  et  je  ne  suis  pas  si  convaincu  que  vous 
semblez  l'être  que  l'un  des  deux  adversaires  ne  puisse  pas  être 
complètement  vaincu  par  l'autre.  Ici,  avec  un  caractère  diabolique 
comme  celui  du  peuple  français,  on  ne  peut  jamais  savoir  ce  qui  arri- 
vera. 

J'ai  eu  ce  matin  avec  Gramont  une  prise  de  bec  assez  vive,  je  lui  ai 
dit  aussi  ce  que  je  pensais  de  sa  politique.  Il  n'admet  pas  que  je  dis- 
cute sa  conduite,  lors  même  que  les  événements  lui  donneraient  tort. 
Je  réplique  qu'au  contraire,  puisqu'il  ne  cessait  de  nous  reprocher  la 
nôtre,  je  prenais  le  droit  de  trouver  pas  mal  de  choses  fort  mauvais, 
précipité  et  manquant  de  plan  de  conduite  et  de  sang-froid. 

Passons  aux  nouvelles.  Ce  que  je  viens  de  vous  télégraphier, 
Gramont  me  l'a  lu.  Fleury  semble  vouloir  à  toutes  forces  nous  empê- 
cher d'armer,  et  demande,  en  outre  de  ce  que  je  vous  ai  mandé,  que 
le  Gouvernement  français  garantisse  que  la  question  polonaise  ne 
soit  pas  touchée.  Gramont  m'a  dit  :  «  Nous  comprenons  maintenant  que 
vous  ne  vous  souciez  pas  de  faire  la  guerre,  puisque  vous  vous  êtes 
fait  garantir  vos  provinces  allemandes  par  la  Prusse  !» 

Je  me  suis  fâché  tout  rouge  contre  cette  insinuation;  je  lui  ai 
répondu  qu'il  s'avait  bien  que  l'Empereur  Alexandre  nous  avait  parlé 
de  cette  promesse  du  Roi  de  Prusse,  et  que  nous  n'étions  pas  entrés 
dans  cet  ordre  d'idées;  que  Fleury  n'avait  été  mis  au  courant  de 
cette  affaire  que  pour  essayer  de  semer  la  méfiance  entre  nous! 

Gramont  me  demanda  :  «Etes-vous  sûr  qu'on  n'a  pas  obtenu  la 
garantie  de  la  Prusse  par  des  négociations  directes  avec  Berlin?» 

Je  lui  répondis  que  je  croyais  pouvoir  en  donner  l'assurance. 

Gramont  changea  alors  de  conversation;  il  me  demanda  si  je 
croyais  que  nous  consentirions  à  laisser  passer  les  Italiens  par  le  Tyrol. 

Je  répondis  que,  si  oui,  nous  ferions  un  acte  d'hostilité  envers 
l'Allemagne  plus  jort  que  si  nous  mettions  100.000  hommes  nous- 
mêmes  sur  la  frontière  de  Bohême. 

Le  Duc  me  dit  alors  d'un  ton  impatienté  :  ce  Eh  bien,  puisque  vous 
ne  voulez  rien  faire,  n'empêchez  pas  les  Italiens  de  se  mettre  de  notre 
côté.  A  quoi  bon  le  traité?  Il  n'est  peut-être  fait  que  pour  lier  les 
Italien*  lu 

Je  ne  répondis  pas  à  cela,  et  m'en  allai  profondément  convaincu 
que  Gramont  est  un  vanteur  [sic]. 

Prenez  de  tout  ce  que  je  vous  écris  là  les  points  suivants  : 

1 .  Il  est  possible  que  la  France  soit  vaincue  complètement  à  l'aide 
de  la  révolution. 

3i. 
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-».  Le  France  fera  toul  au  inonde  pour  s'adjoindre  un  corps 
d'armée   italien. 

(Ce  que  selon  moi  elle  aurait  dû  tâcher  de  faire  depuis  longtemps!) 

3.  Si  on  pouvait  faire  tourner  la  Russie  contre  la  Prusse,  on  sacri- 
fierait l'Autriche. 

Vimercati  est  venu  me  voir.  Il  a  pleine;  confiance  dans  la  victoire 
définitive  de  la  France,  mais  il  sait  que  l'Empereur  n'a  aucun  plan 
de  campagne  bien  déterminé,  et  s'en  afflige.  Il  va  pousser  son  Roi  à 
la  guerre  immédiate,  et  veut  chercher  à  faire  peser  sur  nous  par 
Florence  —  se  dit  désolé  que  vous  ayez  refusé  le  mot  immédiatement. 
Il  partage,  en  ce  qui  concerne  la  politique  française,  entièrement  mon 
opinion. 

Reste  l'affaire  Klatzko.  Quelle  drôle  d'idée  que  ce  plan  ultra-polo- 
nais qui  ferait  de  notre  Empereur  un  Empereur  d'Allemagne  de  carton 
et  lui  enlèverait  la  Galicie  et  la  Hongrie! 

Je  dois  rendre  justice  à  M.  Kl.  que,  s'il  a  omis  de  me  divulguer  son 
plan  avant  de  le  soumettre  à  l'Impératrice,  il  a  toujours  prétendu 
n'avoir  aucune  mission  officielle. 

Malgré  cela  —  et  comme  cela  a  commencé  par  se  faire  derrière  mon 
dos,  —  on  a  cru  à  votre  connivence. 

Tout  cela  est  de  la  petite  bière  à  côté  des  événements  qui  se  pré- 
parent. Dieu  donne  que  vous  ayez  raison  et  nous  garde. 

A  vous  encore  mes  remerciements  pour  la  façon  amicale  dont  vous 
avez  accueilli  mes  doléances,  et  mille  très  sincères  amitiés. 


&4.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Orig.  Vienne, 
Archives  d'État  t1).) 

Florence,  6  août  1870. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  une  copie 
du  contre-projet  que  M.  Visconti-Venosta  m'a  enfin  remis  ce  soir 
comme  le  fruit  de  ses  délibérations  avec  ses  Collègues. 

Je  sais  de  bonne  source  que  le  Roi  Victor-Emmanuel  n'a  pas  encore 
lu  le  texte  de  ce  travail,  dont  la  forme  laisse  autant  à  désirer  que  le 
fond,  et  qui  ne  renferme  pas,  comme  de  raison,  le  dernier  mot  du 
Gouvernement  italien.  Je  le  transmets  à  Votre  Excellence  sans  l'avoir 
discuté  ni  avec  le  Roi  Victor-Emmanuel,  ni  avec  ses  Ministres,  pour 
vous  mettre  à  même,  Monsieur  le  Comte,  de  juger  et  des  prétentions 

(^  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  5 1 3-5 16. 
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italiennes  et  des  difficultés  que  nous  aurons  à  vaincre  ici  grâce  à 
l'obstination  que  la  Diplomatie  française  a  mise  à  lier  de  nouveau  les 
mains  du  Roi  Victor- Emmanuel  par  cette  malheureuse  Convention 
de   septembre. 

M.  Visconti-Venosta  m'a  répété  sur  tous  les  tons  ce  que  Votre  Excel- 
lence avait  si  justement  pressenti,  que  le  concours  actif  de  l'Italie  ne 
serait  possible  qu'en  vue  de  larges  concessions  nationales  pour 
l'affaire  de  Rome,  motivant  des  sacrifices  d'hommes  et  d'argent. 

«Si  nous  avons  accepté  comme  un  pis  aller  la  Convention  de  sep- 
tembre, m'a  dit  ce  Ministre,  que  j'ai  signée  et  que  nous  n'avons  pas 
violée,  nous  autres,  c'était  parce  que  c'était  le  seul  moyen  d'obtenir 
le  retrait  immédiat  des  troupes  françaises  des  États  pontificaux.  Or, 
si  le  malheur  avait  voulu  que  les  Français  eussent  été  forcés  de  faire 
faire  de  nouvelles  merveilles  à  leurs  chassepots,  en  tirant  sur  des 
Italiens,  comme  à  Mentana,  il  n'y  aurait  plus  eu  moyen  de  songer  à  la 
possibilité  d'une  alliance  avec  la  France  dans  la  présente  guerre.  Le 
plus  pressé,  c'était  donc  de  nous  garer  contre  ce  danger  en  obtenant 
l'embarcation  immédiate  du  corps  expéditionnaire.  Quant  à  la  Conven- 
tion de  septembre,  fort  impopulaire  en  elle-même,  elle  nous  impose 
des  devoirs  dont  nous  ne  sommes  pas  encore  à  même  de  mesurer 
l'étendue.  Nous  prenons  toutes  les  précautions  possibles;  mais  la 
frontière  pontificale  est  tellement  étendue  qu'il  est  fort  difficile  de  la 
surveiller  et  d'empêcher  absolument  la  formation  de  bandes... (l) 
Nous  sommes  tout  décidés  à  rester  dans  le  système  de  nos  alliances. 
Nous  sommes  pour  la  France  dans  la  présente  guerre;  mais  une 
levée  de  boucliers  sans  motif  serait  un  acte  d'autant  plus  dangereux 
et  répréhensible  que  le  pays  ne  le  comprendrait  pas,  et  ne  nous  sui- 
vrait pas  dans  une  pareille  politique. 

ce  Quant  à  l'Autriche,  c'est  autre  chose.  Tout  le  monde  reconnaît 
l'identité  de  nos  intérêts,  tout  le  monde  reconnaît  aussi  que,  appuyées 
l'une  sur  l'autre,  l'Italie  et  l'Autriche  pourront  mieux  défendre 
leur  neutralité  qu'en  restant  isolées.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  l'Angleterre  ou  la  Russie  pourraient  bien  nous  demander  des 
explications  formelles  sur  notre  neutralité,  et  il  serait  difficile  de 
nous  soustraire  à  une  réponse  catégorique  si  on  nous  demandait 
par  exemple  d'adhérer  à  une  ligue  des  neutres.. .» 

Je  n'eus  pas  de  difficulté  à  calmer  cette  dernière  appréhension, 
qui  évidemment  ne  doit  pas  être  prise  au  sérieux,  en  répétant  que 
l'Autriche  et  l'Italie  unies  dans  une  neutralité  bienveillante  à  la 
France  étaient  assez  forlos  pour  défendre  contre-  tout  le  monde  leur 

(')  Ces  points  de  suspension  et  ceux  qui  suivent  sont  dans  le  texte. 
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liberté  d'action...;  mais  je  De  pus  me  dissimuler  que  l'affaire  dc\\  j* 
sembonrg  avait  jeté  du  froid  sur  le  aèie  de  ce  Ministre,  honnête  maii 
timide,  que  la  crainte  de  s'engager  à  la  reilk  d'une  bataille  peut-être 
décisive  domine  les  esprits,  passablement  étroits,  et  que  le  fin  mol  de 
ce  contre-projet  pourrait  bien  être  le  désir  de  gagner  du  temps 
de  faire  traîner  nos  négociations  et  de  nous  amuser  en  nous  deman- 
dant, sinon  l'impossible,  du  moins  des  conditions  intempestives  el 
inopportunes. 

J'ai  toujours  la  carte  du  Roi  à  opposer  à  cette  tactique  cousue  à  fil 
blanc,  et  8a  Majesté,  mieux  que  moi,  pourra  ramener  cette  négociation 
sur  son  véritable  terrain. 

Cependant,  ne  pouvant  pas  voir  le  Roi  avant  le  départ  du  courrier, 
je  n'ai  pas  voulu  laisser  partir  ce  dernier  sans  donner  à  Votre  Excel- 
lence un  aperçu  rapide  de  la  phase  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer. 
^  Je  vous  prie  d'attendre,  en  tous  cas,  le  résultat  de  l'entrevue  que 
j'ai  fait  demander  au  Roi,  avant  de  parler  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne des  prétentions  italiennes.  Nous  étions  convenus,  M.  Vis- 
conti-Venosta et  moi,  de  ne  pas  mêler  les  Français  aux  détails  de  notre 
négociation  jusqu'au  moment  où  nous  aurions  à  leur  communiquer 
un  projet  sur  la  rédaction  duquel  nous  serions  tombés  d'accord. 
Et,  bien  que  M.  Visconti-Venosta  ne  paraît  pas  avoir  gardé  un  silence 
absolu  sur  ses  idées,  puisque  M.  de  Malaret  est  venu  m'en  dire  un  mot, 
je  crois  savoir  cependant  que  le  Ministre  de  France  n'a  pas  con- 
naissance   du    contre-projet   même. 

Je  me  suis  borné  à  lui  dire  que  la  question  romaine  paraissait 
toujours  former  la  pierre  d'achoppement. 


35.  Copie   d'un   contre-projet   italien   communiqué   par   M.   Visconti- 
Venosta.  (Vienne,  Archives  d'État.) 

Le  6  août  1870,  soir. 

Leurs  Majestés  le  Roi  d'Italie  et  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie ont,  pour  régler  les  articles  d'un  traité  d'amitié  et  d'alliance, 
destiné  à  assurer  la  neutralité  et  la  sécurité  des  deux  États,  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires  munis  de  Leurs  instructions,  savoir  • 

S.  M.  le  Roi  d'Italie 

et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
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lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Leurs  Majestés  déclarent  maintenir  et  désirent  conserver  leur 
neutralité. 

Les  marines  des  deux  Etats  agiront  de  concert  pour  assurer  au 
commerce  des  neutres  dans  la  Méditerranée  les  garanties  formulées 
au  Congrès  de  Paris  de  i856. 

ARTICLE    II. 

Pour  défendre  cette  neutralité  et  garantir  les  intérêts  des  deux  États, 
Leurs  Majestés  feront  dès  à  présent  tous  les  préparatifs  militaires 
réclamés  par  les  circonstances. 

ARTICLE   m. 

Leurs  Majestés  concerteront,  en  toute  circonstance  relative  à  la 
guerre  actuellement  engagée  entre  la  France  et  la  Prusse,  les  réso- 
lutions communes  qu'il  serait  le  cas  de  prendre  sur  la  marche 
politique  ou  militaire  à  suivre. 

Elles  ne  contracteront  aucune  nouvelle  alliance,  et  ne  signeront 
aucun  traité  se  référant  à  la  guerre  actuelle  sans  s'être  prévenues  et 
préalablement  entendues. 

ARTICLE    IV. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  de  Hon- 
grie reconnaît,  en  ce  qui  le  concerne,  et  appuiera  le  principe 
de  la  non-intervention  des  Puissances  étrangères  sur  le  Territoire 
romain. 

Il  favorisera,  le  cas  échéant,  l'application  au  Territoire  romain  des 
mesures  les  plus  conformes  aux  vœux  et  aux  intérêts  des  Romains  et 
de  l'Italie. 

ARTICLE    V. 

Les  présentes  stipulations  demeureront  secrètes  tant  que  les  Gou- 
vernements contractants  n'en  auront  pas  décidé  autrement  d'un  com- 
mun accord. 

Articles  additionnels  secrets. 

I 

Si  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  était  amené,  pen- 
dant la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  à  prendre  les  armes  pour 


488  APPENDICE. 

la  sûreté  de  la  Monarchie,  et  que  la  Russie,  soit  par  suite  de  cette 
initiative  de  l'Autriche,  soit  de  son  initiative  propre,  prit  elle-même 
les  armes  dans  la  guerre  actuelle,  l'Italie  se  considérerait  comme 
tenue  d'appuyer  l'Autriche  dans  l'action  qu'elle  aurait  à  exercer  en 
vertu  du  traité  du  1  5  avril  1 856  ;  et,  dans  ce  cas,  une  alliance  offensive 
et  défensive  serait  considérée  comme  conclue  entre  l'Autriche,  l'Ita- 
lie et  la  France,  sous  la  condition  de  l'adhésion  préalable  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  au  présent  accord. 

II 

Leurs  Majestés  se  garantissent,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  pré- 
cédent, leurs  territoires  respectifs. 

III 

Comme  compensation  du  concours  que  S.  M.  le  Roi  d'Italie  assure 
à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  pour  la  présente  guerre,  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  consentira  à  ce  que  la  frontière  des  deux 
Etats  soit  portée,  avec  l'assentiment  des  populations,  du  côté  des 
Alpes  à  la  limite  ethnographique  d'après  les  deux  langues  au-dessus 
de  Lavis,  et  du  côté  de  l'Est  à  l'Isonzo. 

IV 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie  s'engage  à  prêter 
ses  bons  offices  auprès  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  pour  que  les 
clauses  suivantes  servent  de  base  à  l'adhésion  de  la  France  à  l'alliance. 

La  France  consent,  dans  le  cas  où  le  sort  des  armes  favoriserait  les 
alliés,  à  une  rectification  de  ses  frontières  avec  l'Italie  du  côté  de  Nice, 
comprenant  le  bassin  de  la  Roja  avec  celui  de  la  Bevera. 

L'Italie  aura  la  faculté  de  créer,  dans  l'intérêt  de  son  commerce, 
un  établissement  maritime  à  Bizerte. 

Les  ressources  financières  nécessaires  à  la  guerre  seront  avancées 
avec  intérêt  du  3  p.  îoo  à  l'Italie  par  la  France,  sauf  remboursement 
soit  par  l'ennemi,  soit,  à  défaut,  par  l'Italie  elle-même  moyennant  la 
détermination  de  longues  échéances  aux  susdits  intérêts. 


Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  au  Traité  d'amitié  et  d'alliance  conclu  aujour- 
d'hui. 
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31».  Le  Prince  de  Metternich,  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  au 
Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchif- 
frement. Oncken,  Die  Rheinpolitik  Kaiser  Napoléons  III,  t.  III, 
p.  5i7.) 

Paris,  7  août   1870,   12'' 45. 
(Arrivé  à  3h  45  soir.) 

Le  sort  de  la  guerre  me  semble  décidé.  L'Empereur,  qui  n'a  plus 
qu'un  corps  d'armée  et  demi  d'intact,  se  porte  en  avant,  et  tout  fait 
présumer  qu'il  ne  pourra  pas  résister. 

On  rassemble  les  Chambres. 


3?.  Rapport  du  Comte  de  Beust  a  l'Empereur  François-Joseph.  (Orig. 
Vienne,  Archives  d'État.  —  Traduction (1).) 

Vienne,  7  août  1870. 

J'ai  l'honneur  de  rapporter  respectueusement  ce  qui  suit  à  Votre 
Majesté  sur  l'état  de  nos  négociations  avec  l'Italie,  et  je  joins,  dans  ce 
but,  le  projet  de  traité,  tel  que  le  Comte  Vitzthum  l'a  transmis  à 
Florence. 

Votre  Majesté  voudra  bien  se  souvenir  qu'il  y  a  quelques  jours 
un  télégramme  arriva  de  Paris,  par  lequel  le  Gouvernement  fran- 
çais proposait  d'insérer  dans  l'article  VI,  après  les  mots  «  médiation 
combinée»,  ceux-ci  :  «avec  la  France»,  et  de  supprimer  l'article  VIT, 
mais,  au  cas  où  ces  modifications  seraient  admises,  se  déclarait  d'ac- 
cord. Votre  Majesté  voulut  bien  accorder  son  assentiment,  et  je  télé- 
graphiai en  conséquence  à  Paris  et  à  Florence.  Dans  cette  der- 
nière ville,  on  se  déclara  également  d'accord,  ainsi  que  le  dit  le  télé- 
gramme ci-joint  du  5  août. 

Samedi  dernier  arriva  pourtant  un  télégramme  du  Prince  Metter- 
nich, ainsi  libellé  :  l'Empereur  Napoléon  désire  qu'après  les  mots  : 
«leurs  armées»,  dans  l'article  V,  on  ajoute  :  «immédiatement».  Aussi- 
tôt après  se  présenta  l'Ambassadeur  de  France  avec  un  télégramme  du 
Duc  de  Gramont,  qui  proposait  une  autre  modification,  en  plus  de  la 
précédente,  et  cette  fois  à  l'article  III,  où  les  derniers  mots  :  «et  préa- 
lablement entendu»  devraient  disparaître.  Cette  dernière  demande 
était  la  plus  importante  et,  si  je  puis  dire,  la  plus  suspecte. 

O)  Nous  ne  publions  ici  que  la  traduction.  Ou  trouvera  le  texte  original, 
en  allemand,  dans  Oncken,  t.  III,  p.  5 17-5 18. 
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J'ai  cru  être  assuré  de  l'assentiment  de  Votre  Majesté  en  refusant 
nettement  les  deux  modifications,  et  en  en  prenant  occasion  de  dire 
qu'auparavant,  après  la  concession  que  nous  avions  faite,  on  s'était 
déclaré  satisfait.  Sur  ce,  j'ai  reçu  aujourd'hui  le  rapport  également  ci- 
joint  du  Comte  Vitzthum,  du  2  courant,  qui,  à  ce  qu'il  me  semble, 
ne  contient  rien  que  d'acceptable.  Plus  tard,  pourtant,  arriva  le  télé- 
gramme ci-joint  de  ce  jour,  qui  donne  beaucoup  à  penser. 

J'aurai  l'honneur  de  demander  verbalement  à  Votre  Majesté  ses 
nouveaux  ordres.  Ce  changement  subit  est  évidemment  en  rapport 
avec  la  suggestion  annoncée  du  Prince  Metternich  de  l'envoi  direct 
des  troupes  italiennes  vers  la  France.  Votre  Majesté  était  d'avis  que 
nous  ne  pouvions  nous  passer  des  Italiens.  Pourtant,  abstraction 
faite  de  ce  que,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  la  coopération 
italienne  à  laquelle  nous  avions  songé  ne  paraît  plus  du  tout  de  saison, 
de  ce  que,  de  plus,  étant  donné  cette  même  situation,  il  apparaît 
comme  très  douteux  que  les  Italiens  se  décident  à  aller  en  France,  on 
peut  se  demander  si  l'attitude,  en  apparence  très  peu  sûre  du  Gouver- 
nement italien,  ne  nous  donnerait  pas  un  prétexte  très  souhaitable 
pour  nous  retrouver  libres  de  reprendre  le  contact  maintenant  néces- 
saire avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  même  de  prendre  à  l'égard  de 
l'Italie  une  position  dont  je  me  permettrai  d'exposer  verbalement  à 
Votre  Majesté  la  portée  possible (1). 


S  S.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Secrète.  Orig.  Vienne, 
Archives  d'État w.) 

Florence,  7  août  1870. 

Monsieur  Aghemo,  Chef  du  Cabinet  du  Roi,  est  venu  me  trouver  ce 
soir  de  la  part  de  Sa  Majesté  et  me  faire  les  communications  suivantes  : 

«Le  Roi  n'a  reçu  qu'hier  soir  fort  tard  le  contre-projet  dont  vous 
m'avez  parlé.  Il  y  a  eu  une  irrégularité.  Ce  contre-projet  n'aurait  pas 
dû  vous  être  communiqué  avant  d'avoir  été  soumis  à  Sa  Majesté,  qui 
ne  l'approuve  pas  entièrement,  qui  déjà  a  obtenu  quelques  modifi- 
cations, mais  qui  vous  prie  de  vous  rappeler  que  la  décision  ne  dépend 
pas  entièrement  de  sa  volonté.  Le  Roi  voulait  vous  prier  de  passer 
chez  lui  ce  matin,  lorsque  sont  arrivées  coup  sur  coup  les  fâcheuses 

0)  En  marge  de  l'expédition  :  «Il  n'a  pas  été  pris  de  résolution  (nicht 
resolviert).w 

(2)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  5 18-5 19. 


APPENDICE.  m 

nouvelles  sur  la  déroute  de  plusieurs  corps  français.  Le  Roi,  dans  ces 
circonstances,  pense  que  les  événements  pourraient  faire  changer  les 
bases  du  traité,  qu'une  déroute  sérieuse  de  l'Empereur  Napoléon 
pourrait  p.  e.  nous  faire  désirer  d'entrer  plus  tôt  en  action.  Sa  Majesté 
désire  savoir  si  le  contre-projet  a  déjà  été  transmis  à  Vienne.  r> 

Je  ne  pus  cacher  à  mon  interlocuteur  que  j'avais  cru  devoir  profiter 
du  courrier  expédié  ce  matin  pour  transmettre  à  Votre  Excellence, 
par  lettre  particulière  du  6  août  et  pour  son  information  personnelle, 
le  texte  du  contre-projet,  mais  que  je  n'avais  pas  manqué  de  constater 
l'impossibilité  où  je  m'étais  trouvé  d'en  parler  soit  au  Roi,  soit  à 
ses  Ministres;  que,  du  reste,  le  télégraphe,  plus  prompt  que  notre 
courrier,  pourrait  facilement  informer  Votre  Excellence  des  disposi- 
tions de  Sa  Majesté. 

M.  Aghemo  revint  une  heure  plus  tard  pour  me  dire  que  le  Roi  me 
priait  de  télégraphier  à  Votre  Excellence  afin  de  demander  qu'on 
regardât  comme  non-avenu  le  contre-projet  italien,  et  qu'on  voulût 
bien  suspendre  les  négociations  jusqu'après  réception  de  nouvelles 
plus  décisives  du  théâtre  de  la  guerre. 

Le  Roi  recommande  le  plus  grand  secret  pour  les  deux  raisons  que 
voici  : 

1  °  La  Russie  aurait  donné  à  entendre  ici  qu'elle  ne  regarderait  pas 
d'un  bon  œil  un  traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  désirant 
que  chacune  de  ces  deux  Puissances  maintienne  la  plus  stricte  neu- 
tralité. 

2°  Tandis  que  M.  de  Rismarck  faisait  tous  les  efforts  pour  obtenir 
possession  de  papiers  compromettants  pour  l'Autriche  et  l'Italie. 

J'ai  fait  remercier  le  Roi  de  cet  avis  au  lecteur,  mais  je  n'ai  pas 
besoin  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  j'ai  pris  soin  de  déposer  aux 
archives  de  la  Légation  impériale  et  royale  le  peu  de  papiers  que 
j'avais. 


3».  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Rruxelles,  au  Comte 
de  Reust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Vienne,  Archives  d'Etat—1.) 

Florence,  8  août  1870,  i''io  malin. 
(Arrivé  à  5h  matin.) 

Pour  le  Chancelier  de  l'Empire  seul  de  la  pari  du  Roi  : 

Veuillez  considérer  comme  non-avenu  le  contre-projet  italien  expé- 


d)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  5 19. 
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die  ce  matin,  et  suspendre  négociation  jusqu'à  arrivée  de  nouvelles 
plus  décisives  du  théâtre  de  la  guerre. 

Le  Roi  recommande  le  plus  grand  secret  sur  ce  contre-projet. 
Il  m'a  fait  dire  par  Àghemo  que  la  Russie  ne  verrait  pas  d'un  bon  œil 
une  alliance  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  désirant  leur  stricte  neutra- 
lité, et  que  la  Prusse  faisait  tous  les  efforts  pour  obtenir  des  pièces 
compromettantes  pour  ces  deux  Cabinets. 


4€l.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Comte  Vitzthum,  Ministre  a  Bruxelles.  (Télégr..  à  chiffrer.  Vienne, 
Archives  d'État.) 

Vienne,  8  août  1870,  âu  soir. 

Tenez-vous  bien  sur  la  réserve  jusqu'à  nouvelles  instructions. 
Les  procédés  relatifs  au  contre-projet  ne  sont  pas  les  seuls  à  nous 
faire  soupçonner  la  bonne  foi. 


41.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Vienne,  Archives  d'État (1).) 

Florence,  8  août  1870,  5h3o  soir. 
(Arrivé  à  p,h  soir.) 

Visconti-Venosta  désire  vivement  connaître  votre  appréciation  de  la 
situation.  Très  pénétré  de  la  nécessité  d'une  entente  cordiale,  Vis- 
conti-Venosta pense  que  ni  notre  projet  ni  le  sien  ne  répondent  à 
la  situation.  Ce  serait,  me  dit-il,  trop  ou  trop  peu.  Il  ne  voudrait  pas 
absolument  retirer  ni  presser  le  contre-projet  que  vous  recevrez  ce 
soir. 


4£.  Le  Comte  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche, 
au  Comte  Vitzthum,  Ministre  à  Bruxelles.  (Particulière.  Orig. 
Vienne,  Archives  d'État (2).) 

Vienne,  9  août  1870. 

J'ai  reçu  vos  lettres  du  2  et  du  6,  ainsi  que  vos  télégrammes  du  7 
et  du  8  de  ce  mois.  Ce  dernier  rend  presque  superflu  un  examen  du 

(')  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.  5 20. 

(2)  Cf.  Oncken,  t.  III,  p.   52  0-5  21. 
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contre-projet  de  traité  formulé  par  le  Gouvernement  italien.  Je  com- 
prends l'appréciation  de  M.  Visconti-Venosta,  qui  trouve  qu'en  pré- 
sence des  événements  actuels  nos  projets  ne  répondent  plus  à  la  situa- 
tion. Cette  déclaration  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  me  semble 
indiquer  assez  clairement  que  le  Gouvernement  italien  ne  désire  pas. 
pour  le  moment,  poursuivre  la  négociation  spéciale  qui  était  entamée, 
tout  en  continuant  à  vouloir  maintenir  le  principe  de  l'entente  avec 
l'Empire  austro-hongrois. 

Cette  attitude  me  paraît  être  la  conséquence  assez  naturelle  de  la 
tournure  récente  que  prennent  les  affaires,  et  il  ne  me  reste  qu'à  m'y 
conformer  de  mon  côté,  en  suspendant  nos  pourparlers  relatifs 
à  la  conclusion  d'un  traité. 

D'ailleurs,  si  cette  considération  n'existait  pas,  je  dois  dire  que  la 
question  romaine  mise  de  nouveau  en  avant  par  le  Gouvernement 
italien  ne  serait  pas  un  léger  obstacle  à  un  arrangement. 

M.  Visconti-Venosta  doit  comprendre,  en  effet,  que  nous  soyons 
peu  disposés,  après  ce  qui  s'est  passé  dernièrement,  à  encourir  une 
seconde  fois  la  responsabilité,  —  je  dirais  presque  l'odieux  —  de  pré- 
parer l'entrée  des  troupes  italiennes  sur  le  Territoire  pontifical. 

Sur  la  première  suggestion  qui  en  avait  été  faite  par  le  Gouverne- 
ment italien,  nous  nous  étions  montrés  prêts  à  employer  nos  bons 
offices  pour  obtenir  une  solution  de  la  question  romaine  favorable  aux 
vœux  des  Italiens.  Pendant  que  nous  nous  prononcions  ainsi,  le  Gou- 
vernement italien  s'est  empressé  non  seulement  de  renouveler  direc- 
tement son  adhésion  à  la  Convention  de  septembre,  mais  de  nous 
représenter  à  Paris  comme  poussant  à  une  occupation  de  Rome  par 
les  troupes  italiennes. 

Ce  précédent  devrait  nous  rendre  fort  circonspects  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  romaine,  et  nous  aurions  donc  des  objections  sé- 
rieuses à  élever  sur  ce  chapitre. 

Ce  n'est,  d'ailleurs,  je  le  répète,  que  par  acquit  de  conscience  que 
je  fais  mention  de  cette  difficulté.  Le  point  décisif  aujourd'hui  est  le 
désir  témoigné  par  le  Gouvernement  italien  lui-même  de  suspendre 
les  négociations,  tout  en  maintenant  le  principe  de  l'entente. 

Veuillez  donc,  mon  cher  Comte,  dire  à  M.  Visconti-Venosta  que  nous 
ne  pouvons  qu'entrer  dans  ses  vues,  et  que,  tout  en  arrêtant  nos  pour- 
parlers secrets,  nous  espérons  que  les  deux  pays  n'en  cesseront  pas 
moins  de  se  montrer  d'accord  au  milieu  de  la  crise  qui  s'annonce. 

Les  intérêts  communs  qui  ont  amené  un  rapprochement  plus 
intime  entre  l'Empire  austro-hongrois  et  le  Royaume  d'Italie  subsis- 
tent toujours,  et  continueront  sans  doute  à  fortifier  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  Gouvernements.  Nous  y  comptons  d'autant  plus  que 
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nos  dispositions  n'ont  pas  changé,  et  que  les  nouvelles  foudroyantes 
des  derniers  jours  ont  exercé  sur  l'esprit  public  chez  nous  une 
influence  bien  salutaire  en  faisant  comprendre  1 1  nécessité  de  prépa- 
ratifs militaires  sur  une  pins  grande  échelle. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  \ous  restera  plus,  mon  cher  Comte, 
qu'à  prendre  congé  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  en  remercia^  encore 
une  fois  ce  Souverain  pour  les  dispositions  amicales  qu'il  témoigne  à 
l'Autriche  et  sur  la  réciprocité  desquelles  il  peut  entièrement  compter. 

Vous  pourrez  ensuite  vous  rendre  à  Home  ainsi  que  von-  en  aviez 
le  projet,  et  je  désire  que  de  là  vous  retourniez  le  plus  directement 
possible  à  votre  poste  à  Bruxelles. 


4$.  Le  Comte  Vitztiium,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Belst,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Vienne,  Archives  d'État.) 

Florence,  9  août  1870,  ii'4o  soir. 
(Arrivé  le   10  août,  à   io''2  0.) 

Pour  le  Chancelier. 

Le  Roi  m'a  fait  dire  ce  soir  : 

1  °  Qu'il  avait  demandé  à  l'Angleterre,  en  cas  d'une  déroute  de  la 
France,  de  proposer  sa  médiation  sur  la  base  de  l'intégrité  du  terri- 
toire français. 

20  Que,  si  l'Angleterre  acceptait,  elle  inviterait  l'Autriche  de  s'asso- 
cier ainsi  que  l'Italie  à  cette  médiation. 

3°  Que  le  rappel  de  Brassier  n'avait  rien  d'hostile  ni  pour  nous  ni 
pour  l'Italie. 

k°  Que,  nonobstant  la  médiation  anglaise,  le  Roi,  en  cas  d'une 
déroute  complète  de  la  France,  désirait  contracter  avec  nous  une 
alliance  des  plus  étroites. 

5°  Que  si,  par  contre,  la  France,  comme  Sa  Majesté  l'espérait,  rem- 
portait la  victoire  dans  la  bataille  imminente,  on  pourrait  revenir  à  la 
négociation   suspendue. 

6°  Que  le  Roi  était  décidé  à  appeler  deux  autres  classes  sous  les 
armes,  et  qu'il  apprenait  avec  plaisir  de  Vienne  que  nous  armions 
vigoureusement. 

70  Que  la  situation  militaire  de  l'armée  française  était  moins  com- 
promise qu'il  n'avait  cru,  mais  que  l'esprit  républicain  lui  causait 
les  plus  sérieuses  appréhensions,  vu  la  contagion  possible. 

Mâche  auf  die  doppelte  Strômung  aufmerksam  welche  hier  herrschf . 
—  \  isconti-Venosta  scheint  meine  verlàngerte  Anwesenheit  hier,  sei 
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es  wegen  die  direkten  Beziehungen  zu  Sr  Majestat  oder  aus  Besorg- 
niss  vor  Preussen,  nicht  gerne  zu  sehen(1). 


44.  Victor-Emmanuel    II    À    François-Joseph.     (Lettre    autographe. 

Vienne,  Archives  d'État.) 

Florence,  9  août  1870. 
Monsieur  Mon  Frère, 

Je  remercie  vivement  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  de  la  lettre 
qu'elle  a  bien  voulu  me  faire  remettre  par  le  Comte  Vitzthum. 
J'ai  accueilli  ainsi  que  mon  Gouvernement  avec  l'intérêt  le  plus 
sympathique  les  communications  dont  cet  Envoyé  extraordinaire  était 
chargé,  et  je  me  plais  à  assurer  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  qu'il 
s'est  acquitté  de  sa  mission  de  la  manière  la  plus  conforme  à  la  com- 
munauté d'intérêt  de  nos  deux  Etats.  Les  liens  de  parenté  et  d'affec- 
tion qui  m'unissent  à  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  augmentent 
encore  ma  confiance  que  ces  intérêts,  entre  lesquels  il  ne  saurait  y 
avoir  jamais    aucun    désaccord,    s'affermiront    toujours    davantage. 

L'échange  de  vues  qui  vient  d'avoir  lieu  entre  nos  deux  Gouverne- 
ments aura  contribué  à  consolider  notre  entente  intime. 

Je  ne  sais  pas  si  les  circonstances  actuelles  nous  permettront  de 
donner  suite  à  nos  anciens  projets;  mais,  quoi  qu'il  puisse  arriver, 
j'ai  foi  dans  la  bienveillance  et  l'amitié  de  Votre  Majesté  Impériale  et 
Royale. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Majesté  les  assu- 
rances de  haute  estime  et  sincère  attachement  avec  lesquelles  je  suis, 
Monsieur  Mon  Frère,  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  le  bon 
Frère  et  Cousin. 

Victor-Emmanuel. 


45.  Le  Comte  Vitzthum,  Ministre  d'Autriche  à  Bruxelles,  au  Comte 
de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Vienne,  Archives  d'État.) 

Florence,   12  août   1870,   1"  soir. 
(Arrivé  à  6''3o  soir.) 
Pour  le  Chancelier  seul  : 
Audience  de  congé  très  satisfaisante.  Le  Roi  désavoue  complet r- 

O  Traduction   : 

J'attire  l'attention  Bur  la  double  tendance  qui  règne  ici.  \  isconti  \  enosta  ne  semble 
pas  voir  avec  plaisir  que  ma  présence  ici  se  prolonge,  Boil  a  cause  des  relations  directes 
que  j'entretiens  avec  Sa  Majesté,  soit  par  souci  <!<■  la  Prusse. 
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ment  tout  ce  qui  a  pu  nous  déplaire  dans  le  contre-projet  italien, 
expliquant  les  articles  sur  Rome  et  suc  le  Tvrol  par  une  bévue  <le 
Son  Ministre.  Sa  Majesté  rectifia  elle-même  le  malentendu  quant  à 
Rome,  en  constatant  que  c'est  l'Italie  qui  a  réclamé  nos  bons  offices. 
Pour  me  prouver  que  ce  malentendu  est  d'origine  française,  le  Roi 
m'a  donné  à  lire  télégramme  de  l'Empereur  Napoléon  du  26  juillet 
dont  je  vous  apporte  texte.  Le  Roi  Victor-Emmanuel  m'a  dit  avoir 
repoussé  avec  indignation  l'insinuation  du  Comte  Rrassier,  que  nous 
aurions  voulu  entraîner  l'Italie  contre  la  Prusse,  démenti  formel,  dont 
le  Ministre  de  Prusse  aurait  pris  acte  pour  le  télégraphier  au  Roi 
Guillaume. 

Le  Roi  croit  toujours  une  bataille  imminente,  bien  qu'on  lui  ait 
télégraphié  cette  nuit  qu'on  parlait  dans  le  camp  français  d'armistice. 
Il  croit  l'Empereur  Napoléon  perdu  en  tout  cas.  M'ayant  interpellé 
si  dans  le  cas  d'une  victoire  française  nous  pourrions  livrer  passage  à 
ses  troupes,  j'ai  répondu  que  notre  neutralité  ne  le  permettrait 
guère.  Sa  Majesté  m'a  compris.  Il  tiendra  Baron  Kùbeck  au  courant  de 
tout,  et  ne  demande  que  de  pouvoir  marcher  d'accord  avec  nous, 
tout  en  prévoyant  l'éventualité  de  devoir  tenir  compte  des  aspirations 
italiennes  dans  la  question  romaine,  et  même  de  se  tourner  contre  la 
France  républicaine  si  elle  le  contrarierait  [sic\  sur  Rome. 

Je  pars  demain  matin.  Serai  dimanche  soir  à  Vienne. 
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Le  Comte  de  Flandre  au  Roi  Léopold  II(1). 

Camp  de  Beverloo,  9  juillet  1870.  Minuit. 

Mon  cher  Léopold, 

Je  m'empresse  de  t'accuser  réception  des  papiers  que  tu  as  eu  la 
bonté  de  m'envoyer. 

Il  y  a  longtemps  que  je  déplore  cette  affaire  espagnole,  et,  à  la  place 
de  mon  beau-frère,  il  y  a  longtemps  que  j'y  aurais  renoncé.  Je  veux 
bien  écrire  à  mon  beau-père,  puisque  tu  le  désires,  mais  je  ne  pense 
pas  que  cela  produise  grand  effet;  c'est  sur  le  Roi  de  Prusse  et  Bis- 
marck qu'il  faudrait  agir. 

Inutile  de  dire  que  ni  ma  femme  ni  moi  nous  n'avons  été  ni  directe- 
ment ni  indirectement  mêlés  à  cette  affaire,  que  personne  ne  déplore 
plus  que  ma  femme.  Depuis  la  très  courte  visite  de  son  frère  à  Bruxelles, 
elle  ne  l'a  pas  vu,  et  est  personnellement  aussi  contraire  à  voir  son 
frère  aller  à  Madrid  qu'il  est  possible  de  l'être  ;  elle  a  toujours  agi, 
parlé  et  écrit  dans  ce  sens.  On  peut  sans  crainte  démentir  de  la 
manière  la  plus  formelle  et  la  plus  catégorique  toute  ingérence  de  sa 
part  dans  cette  affaire  qu'elle  et  moi  nous  ne  cessons  de  déplorer. 

Ta  lettre  à  mon  beau-frère  est  très  bien,  et,  puisque  l'Empereur 
désirait  cette  démarche,  il  fallait  la  faire.  La  Reine  Victoria  pourrait, 


(x)  Le  7  juillet,  le  baron  Beyens,  ministre  de  Belgique  en  France,  était 
invité  à  transmettre  au  roi  Léopold  un  message  personnel  de  Napoléon  III, 
qui  le  priait  d'intervenir  instamment  auprès  du  prince  de  Hohenzollern,  pour 
obtenir  qu'il  retirât  sa  candidature  au  trône  d'Espagne.  Le  roi  Léopold 
écrivit  aussitôt  au  prince  de  Hohenzollern  une  lettre  «très  confidentielle v 
en  date  du  8  juillet,  qui  a  été  publiée  par  Fester  (t.  II,  n°  367,  p.  38),  sous 
la  date  du  9.  Il  prévint  en  même  temps  son  frère,  le  comte  de  Flandre,  en 
l'invitant  à  écrire,  lui  aussi,  à  son  beau-frère  et  à  son  beau-père.  La  lettre  ci- 
dessus  est  la  réponse  du  comte  de  Flandre  au  roi  Léopold  IL  Elle  est  conservée 
dans  les  archives  privées  de  la  famille  royale  de  Belgique  et  vient  d'être  publiée 
dans  une  revue  bruxelloise,  Le  Flambeau  (janvier  1932),  par  M.  Huisman,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Bruxelles,  avec  l'autorisation  du  roi  Albert. 

orig.  dipl.  —  xxix.  82 

larimiiii  iitiouli. 
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je  crois,  oblenir  beaucoup  plus  en  s'adressanl  directement  à  mou 
beau-frère  et  à  Vicky  (l). 

Voici  ce  que  je  sais  de  cetle  aventure.  Dès  l'année  dernière,  on  est 
venu  sonder  l«'  terrain  chez  mon  beau-père,  toutes  les  offres  ont  été 
repoussées.  Vu  printemps  (mars),  Léopold  et  Antoinette  ont  été 
comme  toujours  a  Berlin,  et  ià,  le  Roi  et  Bismarck  l'ont  entretenu  des 
offres  que  faisait  l'Espagne  de  son  tronc.  Mon  beau-père  a  été  mandé 
à  Berlin,  et,  après  de  longues  discussions,  on  a  été  d'avis  d'accepter 
le  trône  comme  étant  un  intérêt  de  famille  et  un  intérêt  prussien. 
Malgré  cela  Léopold  a  décliné  celle  haute  mission.  On  s'est  alors 
rejeté  sur  Fritz  qui  était  à  Paris  à  s'amuser,  et  le  trône  des  Espagnes 
a  été  refusé  par  lui  de  la  manière  la  plus  formelle;  le  Roi  Guillaume, 
peu  favorable  personnellement  à  cette  aventure,  n'a  pas  voulu  donner 
ordre  à  ses  parents  de  la  tenter,  et  l'affaire  paraissait  alors  terminée 
dans  le  sens  d'un  refus  absolu.  Mon  beau-père  en  était  désolé,  et 
regrettait  beaucoup  l'absence  d'esprit  d'entreprise  chez  son  fils  ;  ma 
belle-mère,  ma  femme  et  moi,  nous  n'avons  cessé  d'être  contraires  à 
ce  projet. 

Quand  Léopold  est  venu  chez  moi,  il  considérait  son  refus  comme 
définitif  et  en  était  très  content.  Antoinette,  comme  Portugaise,  était 
et  est,  je  crois,  encore  hostile  à  cette  affaire,  qui  contient  en  germe 
l'union  ibérique,  donc  la  fin  du  Portugal. 

Que  s'est-il  passé  depuis,  je  l'ignore  ;  ma  femme  m'a  écrit  après  son 
arrivée  à  Sygmaringen  que,  d'après  ce  que  son  père  lui  avait  dit,  elle 
n'osait  plus  espérer  que  cette  affaire  ne  se  fasse  pas,  qu'elle  en  était 
si  désolée  qu'elle  en  pleurait  rien  que  d'y  penser.  Tu  vois  que  le 
ce  Gaulois  »  et  la  «  France  »  sont  assez  mal  renseignés  sur  les  influences 
de  la  diplomatie  féminine.  Tout  ce  que  je  t'écris  est  de  la  nature  la 
plus  confidentielle,  et  je  désire  beaucoup  que,  si  tu  en  fais  usage,  on  ne 
sache  pas  que  c'est  par  moi  que  tu  le  sais.  Je  pense  qu'on  a  ignoré 
l'opposition  si  catégorique  de  la  France  quand  on  a  accepté  le  trône. 
L'acceptation  n'était  du  reste  pas  officielle  avant-hier,  car  ma  femme 
m'écrit  que,  bien  que  ce  soit  difficile,  on  désirait  qu'on  dise  que  toute 
cette  affaire  était  inventée  ;  on  paraissait  le  7  très  tranquille  à  Sygma- 
ringen, et  on  déplorait  seulement  les  intempérances  de  langage  de 
la  presse  française. 

Je  crois  qu'on  sait  à  Madrid  qu'à  Paris  on  veut  le  Prince  des 
Asturies,  et  que  Prim  a  voulu  répondre  à  cela  avec  la  candidature  de 


t1)  Prénom  familier  de  la  princesse  héritière  de  Prusse,  fille  de  la  rein< 
Victoria.  (Note  de  M.  Huisman.) 
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Léopold.  Il  est  certain  qu'à  Paris  on  a  agi  contre  Montpensier,  qui 
était  le  seul  candidat  sérieux. 

L'acceptation  de  Léopold  est-elle  absolue  ou  conditionnelle,  je 
l'ignore;  comme  ce  sujet  était  désagréable,  je  ne  l'ai  jamais  traité 
avec  mon  beau-père  que  fort  en  raccourci. 

Toute  lettre  met  ik  heures  pour  aller  à  Sygmaringen;  mon  beau- 
père  ne  pourra  donc  avoir  la  mienne  que  lundi  après-midi. 

Léopold  et  toute  sa  famille  devaient  être  à  Reichenhall  pour  faire 
une  cure  jusqu'au  milieu  de  ce  mois. 

Je  ne  crois  pas  à  l'arrangement  de  cette  affaire,  à  moins  que  le  Roi  de 
Prusse  et  Bismarck  ne  soient  amenés  à  conseiller  à  Léopold  de  se 
retirer.  Lui,  pauvre  garçon,  n'a  jamais  rêvé  ces  grandeurs,  et  je  crois 
ne  les  accepterait  que  bien  à  contre-cœur. 

Nous  pouvons  parfaitement  garantir  notre  neutralité;  l'esprit  de 
l'armée  est  très  bon,  elle  ne  demande  qu'à  agir. 

Je  suis  toujours 

Ton  bien  dévoué  frère. 

(Signé)  PHILIPPE. 


3  s 
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M.  Mariant,  Ministre  de  France  à  Munich,  à  M.  Jules  Ferry,  Ministre 
des  Affaires  étrangères  (1).  (Confidentiel.  Orig.  Bavière,  263.) 

Munich,  6  février  i884. 
(Dir.  pol.,  3  mars  i884.) 

M.  le  Baron  de  Werther,  ancien  ambassadeur  de  Prusse  à  Paris  en 
1870,  m'a  entretenu  aujourd'hui  de  quelques  incidents  politiques 
auxquels  il  a  été  mêlé  dans  le  cours  de  sa  mission.  Bien  que  les  sou- 
venirs de  M.  de  Werther  ne  jettent  aucune  lumière  nouvelle  sur  les 
événements  de  cette  époque,  je  n'en  crois  pas  moins  de  mon  devoir  de 
vous  les  communiquer.  La  conversation  s'est  tout  d'abord  portée  sur 
l'influence  que  M.  Rouher,  dont  le  télégraphe  a  annoncé  hier  la 
mort,  avait  exercée  pendant  le  règne  de  l'Empereur  Napoléon  III. 
M.  de  Werther  ayant  exprimé  quelque  étonnement  de  ce  que  les  scellés 
eussent  été  apposés  chez  M.  Rouher  par  ordre  du  Gouvernement  fran- 
çais, je  lui  fis  observer  que  telle  était  la  règle  au  décès  de  tous  les 
hommes  politiques  qui,  par  suite  de  leurs  fonctions,  ont  pu  se  trouver 
en  position  de  détenir  des  papiers  d'Etat.  La  précaution  est  bonne, 
ai-je  ajouté,  et  vous  savez  que  les  Prussiens  ont  été  assez  heureux 
pour  saisir  précisément  chez  M.  Rouher  des  documents  de  cette 
nature  (2). 

«  C'est  vrai,  m'a-t-il  répondu,  et  cette  trouvaille  est  certainement  due 
à  quelque  dénonciation,  car  jamais  ni  l'autorité  militaire  ni  le  Gouver- 
nement de  Prusse  n'auraient  pu  soupçonner  la  présence  au  château 
de  Cerçay  de  pareils  papiers,  non  plus  qu'une  semblable  négligence 
de  la  part  de  M.  Rouher. 

ce  Du  reste,  poursuivit  M.  de  Werther,  tout  est  matière  à  surprise 
dans  la  conduite  politique  des  hommes  qui  étaient  alors  à  la  tête 
du  Gouvernement  en  France.  Les  Français  eux-mêmes  m'ont  paru 

(x)  Nous  croyons  devoir  publier  cette  dépêche,  de  date  postérieure  à  nos 
documents,  qui  nous  donne  les  souvenirs  du  baron  de  Werther  sur  la  crise  de 
juillet  1870. 

(2)  Cf.  l'Appendice  III  du  tome  XII,  p.  4  0 8-4 4 6,  et  l'Appendice  I  du 
tome  XX,  p.  45o,-473. 


APPENDICE.  501 

bien  avant  la  guerre  infiniment  plus  montés  contre  la  Prusse  que  les 
Autrichiens,  à  la  suite  de  leur  défaite,  ne  l'étaient  à  Vienne  d'où  je 
venais.  Je  fus  frappé  de  cette  surexcitation,  le  lendemain  même  de 
mon  arrivée  (1),  au  Cercle  de  l'Union  dont  je  faisais  depuis  longtemps 
partie  à  titre  privé  comme  ancien  membre  effectif.  Me  trouvant  à 
table  sans  que  personne  me  connût,  j'entendis  derrière  moi  deux 
jeunes  gens  discuter  les  événements  de  1866,  et  déclarer  hautement 
que,  depuis  la  bataille  de  Kœniggraetz,  qu'ils  appelaient  Sadowa, 
la  prépondérance  de  la  Prusse  était  devenue  aussi  dangereuse  qu'into- 
lérable pour  la  France.  Le  Cercle  de  l'Union  était  à  cette  époque  exclu- 
sivement fréquenté  par  des  Orléanistes  tous  adversaires  de  Napo- 
léon. Il  me  fut  facile  de  mesurer  par  là  le  sentiment  des  partisans 
de  l'Empire.  De  tous  les  hommes  de  Gouvernement  avec  qui  j'eus 
occasion  de  m'entretenir  de  la  situation,  le  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne (2)  me  parut  seul  comprendre  la  grandeur  du  péril  que  pouvait 
provoquer  un  pareil  entraînement.  Je  n'oublierai  pas  l'accent  de 
tristesse  et  de  sincérité  tout  à  la  fois  avec  lequel  il  m'exprima  un  jour 
l'espoir  que  je  parviendrais,  grâce  à  mon  esprit  de  conciliation,  à 
apaiser  toutes  les  passions  qu'il  voyait  naître  autour  de  lui. 

«  Quant  à  M.  Ollivier,  je  fus  étonné,  dès  mon  premier  entretien, 
de  la  suffisance,  je  ne  dirai  pas  légèreté,  le  mot  lui  a  été  trop  souvent 
adressé,  avec  laquelle  il  traitait  les  plus  graves  affaires.  J'avais  été 
chargé  par  mon  Gouvernement  de  pressentir  les  intentions  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur  au  sujet  du  Concile  et  de  la  proclamation 
du  dogme  de  l'Infaillibilité  qui  allait  en  sortir.  On  était  persuadé  à 
Berlin  que  la  question  devait  toucher  la  France  tout  autant  que  la 
Prusse,  et  que  les  efforts  réunis  des  deux  Gouvernements  auraient 
toutes  chances  d'arrêter  le  Concile.  M.  Emile  Ollivier  étant  ministre 
des  Cultes,  je  m'adressai  à  lui.  Dès  les  premiers  mots  que  je  pro- 
nonçai, je  vis  que  le  sujet  ne  l'intéressait  guère,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
une  certaine  stupéfaction  que  je  l'entendis  me  dire  d'un  ton  fort 
dégagé  :  L'infaillibilité  du  Pape?  C'est  la  dernière  des  choses  dont  je 
m'occupe.  Je  dus  faire  mon  rapport  à  mon  Gouvernement,  et  le  projet 
d'entente  en  resta  là. 

«M.  Emile  Ollivier  m'a  paru  du  reste  professer  à  cette  époque 
une  sympathie  très  marquée  pour  la  culture  et  les  idées  allemandes 
en  général.  Un  jour  même  que  je  lui  en  faisais  l'observation,  il  me 

(i)  Werther  était  arrivé  à  Paris  le  3i  octobre  186g,  et  avait  remis  ses 
lettres  de  créance  à  l'Empereur  le  i5  novembre. 

W  Le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  avait  été  ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  17  juillet  1869  au  2  janvier  1870. 
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répondit  que  ses  sentiments  dataient  de  son  premier  mariage,  et  qu'il 
avait  appris  a  connaître  l'Allemagne  au  milieu  des  Allemand  s  distingués 
que  sa  première  femme,  fille  de  Listz,  avait  attirés  chez  lui.» 

Entraîné  par  ses  souvenirs,  le  Baron  de  Werther  se  laissa  aller  à  me 
dire  qu'il  revit  M.  Emile  Ollivier  une  autre  fois (l).  cr  C'était  au  moment 
où  la  candidature  du  Prince  de  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne  sou- 
levait l'opposition  que  vous  savez,  ajouta-t-il  en  s'adressant  à  moi,  et 
où  le  Gouvernement  français  venait  d'en  demander  le  retrait  (2). 
J'étais  dans  le  cabinet  du  Duc  de  Gramont,  à  qui  j'étais  chargé  de  dire 
confidentiellement  et  officieusement  que  le  Roi  de  Prusse  avait 
demandé  au  Prince  sa  renonciation  (i).  Déjà  nous  avions  été  inter- 
rompus par  la  visite  de  l'Ambassadeur  d'Espagne,  M.  Olozaga.  M.  de 
Gramont  n'avait  pas  caché  son  impatience,  et  avait  donné  ordre  à 
l'huissier  de  répondre  qu'étant  en  conférence  avec  l'Ambassadeur 
de  Prusse  il  ne  pouvait  le  recevoir.  Je  lui  fis  observer  que  peut-être 
M.  Olozaga  avait  quelque  grave  communication  se  rapportant  au  sujet 
de  notre  entretien.  Ce  ne  fut  qu'après  une  assez  vive  insistance  de  ma 
part  qu'il  se  rendit  à  mon  avis,  et  fit  introduire  l'Ambassadeur  dans 
la  pièce  voisine,  en  me  laissant  dans  son  cabinet. 

«A  son  retour,  je  fus  obligé  de  demander  à  M.  de  Gramont  à  plu- 
sieurs reprises  s'il  ne  lui  était  pas  possible  de  me  confier  sa  conversa- 
tion, et  je  remarquai  la  résistance  qu'il  mit  à  m'avouer  que  M.  Olozaga 
venait  de  lui  faire  part  officiellement  de  la  renonciation  du  Prince 
de  Hohenzollern.  C'est  à  ce  moment  que  M.  Emile  Ollivier  entra  ino- 
pinément et  nous  annonça  que  tout  était  fini,  que  la  candidature  du 
Prince  était  retirée,  et  que  par  suite  toute  cause  de  rupture  avait  dis- 
paru. M.  Emile  Ollivier  paraissait  radieux.  M.  de  Gramont  dissimulait 
mal  son  mécontentement  de  le  voir  ainsi  s'abandonner  à  une  aussi 
complète  satisfaction,  et  de  l'entendre  surtout  émettre  devant  moi 
cet  avis  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  trouvait  désormais 
complètement  désintéressé  de  la  question.  Il  exprima  des  doutes  sur 
l'authenticité  de  la  renonciation,  dont  on  ne  tenait  la  nouvelle  que 


t1)  Voir  dans  le  tome  XXVIII,  Appendice  I,  xi,  p.  45o-465,  le  rapport 
de  Werther  du  1 2  juillet  1870  et  les  notes  jointes. 

(2)  Allusion  à  la  déclaration  du  6  juillet  1870,  et  à  la  démarche  de  Benedetti 
du  9  (cf.  t.  XXVIII,  Appendice  I,  vin,  p.  4  4  7-4  5  0). 

(3)  Cf.,  sur  le  séjour  de  Werther  à  Ems,  t.  XXVIII,  Appendice  I,  m,  p.  435- 
437,  et  v,  p.  44o-44i,  et  sur  la  démarche  de  Guillaume  Ier  auprès  du  prince 
Charles-Antoine  de  Hohenzollern,  le  1  o  juillet,  ibid.,  ix,  p.  45o-45i.  Werther 
avait  quitté  Ems  le  1 1  juillet  à  7  heures  du  soir,  et  était  arrivé  à  Paris  le  1  2  à 
1 0  heures  du  matin. 
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du  Maréchal  Prim,  de  M.  Prim,  reprenait-il (1).  S'étant  montré  étonné 
de  ce  que  le  désistement  eût  été  signifié  par  le  Prince  Antoine,  et  non 
par  son  fils,  je  lui  fis  remarquer  que  l'irrégularité  s'expliquait  par 
l'empressement  qu'on  avait  voulu  mettre  à  donner  satisfaction  au 
Gouvernement  français  ;  que  le  Prince  Léopold  était  en  Bohême  à 
chasser,  et  qu'on  ignorait  le  lieu  où  il  pouvait  se  trouver.  M.  de  Gra- 
mont  persistait  dans  ses  objections.  En  vain  faisait-il  des  signes  à 
M.  Ollivier,  et  cherchait-il  à  le  calmer  par  des  observations  discrètes 
sur  la  portée  de  cette  renonciation  :  M.  Emile  Ollivier  n'y  voulut  rien 
comprendre.  Quant  à  moi,  je  me  retirai  avec  la  persuasion  que  la  paix 
n'était  rien  moins  que  raffermie.  Peut-être  cependant  serait-on 
parvenu  à  vaincre  les  oppositions  que  je  prévoyais,  si  M.  Emile  Olli- 
vier, comme  j'en  fus  informé  en  sortant  du  Ministère,  n'avait  commis 
l'étrange  imprudence  de  confier  à  quelques  députés  ou  de  publier 
lui-même  à  la  Chambre  la  nouvelle  de  la  renonciation  du  Prince 
avant  même  d'en  avoir  conféré  avec  son  Collègue  des  Affaires  étran- 
gères (2).  Une  telle  divulgation  découvrait  le  Roi  de  Prusse,  et  rendait 
tout  accommodement  impossible  en  dehors  de  l'acceptation  pure  et 
simple  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

w  Malheureusement  ce  n'était  pas  là  le  seul  obstacle.  L'entourage 
immédiat  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  n'était  que  trop  porté  à 
appuyer  les  prétentions  les  plus  exagérées.  M.  de  Gramont  lui-même 
n'avait  plus  son  entière  liberté  de  jugement.  Il  était  engagé  à  la  Bourse 
dans  des  spéculations  considérables  à  la  baisse.  Je  le  savais  déjà,  j'en 
ai  depuis  lors  acquis  la  preuve.» 

J'aurais  voulu,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  passer  sous  silence 
une  aussi  grave  insinuation.  J'ai  pensé  que  mon  devoir  m'imposait 
l'obligation  de  ne  rien  vous  cacher  de  mon  entretien.  Je  ne  sais  à 
quel  sentiment  M.  de  Werther  a  obéi  en  me  faisant  part  de  cette  der- 
nière appréciation.  Je  n'en  saurais  garantir  la  sincérité,  je  garantis 
seulement  la  fidélité  absolue  des  termes  dont  il  s'est  servi  et  dont  le 
souvenir  pour  moi  remonte  à  deux  heures  tout  au  plus. 

«Les  exigences  de  l'Empereur,  continua  M.  le  Baron  de  Werther, 
devaient  fatalement  pousser  le  Roi  de  Prusse  à  bout,  quel  que  fût  son 
désir  de  conserver  la  paix.  Nul  ne  pouvait  mieux  que  moi  connaître  à  ce 
moment  ses  sentiments. 

«En  effet,  peu  de  temps  avant  que  n'éclatât  la  crise  produite  par 
la  candidature  du  Prince,  je  m'étais  rendu  à  Ems  pour  faire  ma  cour 


<»J  Cf.  t.  XXVIII,  p.  2 5 2,  note  i. 

(»)  Cf.  É.  Ollivbr,  t.  XIV,  p.  93o-236. 
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au  Roi.  Le  jour  même  de  son  arrivée  (J  ,  le  Roi  voulut  bien  me  dire  que 
le  Prince  Antoine  était  venu  la  veille  le  trouver  dans  son  wagon  à 
Giessen  pour  lui  demander  de  nouveau,  au  nom  de  son  fils,  l'autorisa- 
tion d'accepter  la  candidature  qui  lui  était  offerte.  Sa  Majesté  répondit 
au  Prince  Antoine  qu'elle  avait  déjà  à  diverses  reprises  depuis  plu- 
sieurs mois  refusé  d'accorder  son  consentement,  et  qu'elle  regrettait 
que  lui  et  son  fils  se  laissassent  guider  par  d'autres  conseils  que  les 
siens.  r>  M.  de  Werther  prononça  ces  derniers  mots  en  les  soulignant. 
«Malgré  ces  observations,  le  Prince  Antoine  continuant  d'insister  et 
le  moment  de  partir  approchant,  le  Roi  finit  par  céder  à  ses  instances, 
mais  sous  cette  réserve  expresse  que  le  Prince  et  son  fils  feraient 
l'expérience  à  leurs  risques  personnels,  et  que  ni  comme  souverain 
ni  comme  chef  de  famille  il  n'entendait  lui-même  compromettre  sa 
responsabilité  dans  cette  aventure.  Il  a  été  d'ailleurs  convenu,  ajouta 
Sa  Majesté,  que  l'acceptation  du  Prince  ne  serait  annoncée  qu'à 
l'automne  le  jour  même  de  l'ouverture  des  Cortès  (2). 

ce  En  me  faisant  part  de  cet  incident,  continua  M.  de  Werther,  le 
Roi  était  assurément  loin  de  penser  que  cette  question  pût  donner  lieu 
à  quelque  difficulté  internationale.  Malheureusement  le  secret  ne  fut 
pas  gardé,  et  ce  fut  le  Maréchal  Prim  qui  crut  devoir  le  communiquer 
à  l'Ambassadeur  de  France  à  Madrid  (3).  Les  feuilles  publiques  furent 
bientôt  mises  au  courant,  mais  le  Roi  accordait  encore  à  ce  moment  si 
peu  d'importance  à  cette  affaire  qu'il  négligea  d'en  parler  à  son  frère 
le  Prince  Albert  qui  se  trouvait  cependant  auprès  de  lui.  Celui-ci, 
tout  entier  aux  distractions  qu'il  rencontrait  à  Ems,  ne  lisait  aucun 
journal,  et  je  fus  le  premier  à  lui  faire  connaître  la  situation (4).  Il 
partit  aussitôt.  Quant  à  M.  de  Rismarck  et  à  M.  de  Moltke,  l'un  était 
au  fond  de  la  Poméranie  {5)  et  l'autre  en  Suisse  (e).  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  qu'il  n'y  a  eu  aucune  insulte  ni  du  côté  du  Roi  ni  du 
côté  de  M.  Renedetti.  C'est  là  une  pure  fable,  a  ajouté  M.  de  Werther 
en  souriant,  qu'un  journal  anglais  a  publiée.  r> 


(*)  Le  20  juin  1870. 

(2)  Cf.,  sur  les  démarches  des  princes  Léopold  et  Antoine  le  19  juin  1870, 
et  sur  l'attitude  du  Roi  le  2  1 ,  les  documents  publiés  par  Fester,  cités  t.  XXVII, 
p.  à 08  et  sq.,  note  1,  Ils  ne  mentionnent  pas  l'entrevue  de  Giessen  à  laquelle 
Werther  fait  ici  allusion. 

W  Cf.  Mercier  de  Lostende,  3  juillet  1870  (t.  XXVIII,  p.  2  3). 

(4)  Werther  était  arrivé  à  Ems  le  6  juillet  au  matin,  et  il  en  partit  le  1 1  au 
soir. 

(5)  Bismarck  avait  séjourné  à  Varzin  du  7  juin  au  1 2  juillet. 

(6)  Rappelé  à  Berlin  à  la  suite  du  Conseil  du  1 1  juillet  (t.  XXVIII,  p.  458). 
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M.  le  Baron  de  Werther  s'est  retiré  à  Munich  où  il  a  marié  une 
fille.  Je  le  soupçonne  d'avoir  conservé  quelque  ressentiment  de  la 
brusquerie  avec  laquelle  M.  de  Bismarck  lui  a  fait  obtenir  sa  pension 
de  retraite,  et  son  récit,  qui  tend  à  faire  ressortir  la  bonne  foi  de  son 
Souverain,  laisse  percer  quelque  chose  de  cette  disposition  d'esprit. 
Il  passe,  parmi  les  personnes  qui  le  connaissent,  pour  avoir  été  souvent 
tenu  dans  l'ignorance  de  la  politique  du  Chancelier.  Personne  ne 
conteste  la  droiture  de  son  caractère.  On  fait  seulement  remarquer 
que,  dans  les  dernières  années  de  sa  carrière,  et  partout  où  il  a  rempli 
les  fonctions  d'Ambassadeur,  à  Vienne  en  1866,  à  Paris  en  1870,  et 
à  Constantinople  en  1877,  sa  présence  a  été  comme  un  signal  de 
guerre. 
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